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La France 


propose 
on sommet 
sur la Bosnie 
et la Croatie 

LE MINISTRE des affaires étran- 
gères, Alain Juppé, souhaite 
convoquer une conférence inter- 
nationale sur l'ex-Yougoslavie. 
Dans une déclaration remise an 
Monde, lundi 30 janvier, te mi- 
nistre observe que le temps 
presse ; aucune des in n ombrables 
tentatives diplomatiques entre- 
prises jusqu'à présent n'a réelle- 
ment abouti Les urgentes se mnl- 
tlpUent: la Croatie ex^ Je retrait 
des «casques bleus» stationnés 
chez elle ; la trêve hivernale en 
Bosnie négodée par F ancien pré- 
sident américain jimmy Carter est 
chaque jour pins fragile ; enfin, les 
discussions autour du plan de paix 
du « groupe de contact » des 
grandes puissances s'enlisent. 

La menace d’un nouvel embra- 
sement i la fin de l'hiver, aussi 
bien en Bosnie qu'en Croatie, est 
donc plus précise que jamais, 
craint M. Juppé. D’autant qu'en ce 
début de semaine la situation mili- 
taire dans la poche de Bfhac, à la 
frontière avec la Croatie, se dé- 
grade à grande vitesse. Face à l'en- 
semble de ces htocapcs. ta France 
propose de donner me noeoeüe 
impulsion au processus de pote en 
réunissant les principaux protago- 
nistes. m» Pégide des grandes 
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L’attentat d’Alger conforte * 3 '° 3 La baisse du chômage 
les opposants au dialogue se fait attendre 

Un bilan provisoire fait état de 38 morts etçle 256 blessés 26 700 demandeurs d'emploi de plus en 1994 


UN DIALOGUE est-il encore 
possible es Algérie après te san- 
glant attentat à la voiture piégée 
qui, hindi 30 janvier, en plein cœur 
(F Alger, a coûté la vie h 38 per- 
sonnes et fait 256 blessés, selon cm 
bâaa provisoire? L’attentat, impu- 
té par tes autorités & des «crimi- 
nels», n’avait pas été revendiqué, 
mardi en fin de matinée, même si 
tes groupes armés islamiques 
avaient appelé à une teoradesoeoce 
de la «guerre sainte» pendant le 
mois du ramadan qui commence. 

Un tel attentat sert les desseins 
de ceux qui, de part et d’antre, se 
montrent hostiles à toute solution 
de compromis pour sortir te pays 
du chaos. Ce n’est peut-être pas un 
hasard si cette poussée de violence 
a eu Heu au lendemain d’une ma- 
nifestation organisée pour protes- 
ter contre la réunion de Rome, au 
cours de laquelle les pœjaniprirfl 
formations de roppoattfon,ista- 
mistes compris, avaient élaboré 
une « plateforme * commune. 
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LE CHÔMAGE a été tout juste 
stabilisé en 1994, avec une aug- 
mentation globale de 26 700 de- 
mandeurs d'emploi sur l'année, 
selon les chiffres publiés mardi 
31 janvier par le ministère du tra- 
vail. Le nombre des chômeurs 
était donc, après une légère baisse 
de 8200 personnes en décembre, 
de 3 329 000 Chômeurs à la fin de 
F année, en données corrigées des 
variations saisonnières, soit 12,6 % 
‘ : population active. 
15/lQQnées générales, qui re- 
couvrent ddt évolutions préoc- 
cupantes poar çe.quï est des 
moins de vîn^-cinq an^ et des 
chômeurs de longue durée, 
confirment que la « décrue » envi- 
sagée initialement, pour 1994, par 
Edouard Balladur, lorsqu'il avait 
pris ses fonctions de premier mi- 
nistre, ne s’est pas produite. Ce 
constat incite à considérer avec 
prudence l’objectif de réduction 
du chômage de deux cent mille 
par an, à compter de 1995, que 
s’est fixé le premier ministre -can- 
didat. Les organismes de conjonc- 


La deuxième bataille de l'« Enola-Gay » 


Lire page S 


L'intégrité 
d'un juge 



WASHINGTON 
de notre correspondante 
JM*è&qxte.toris#uM âprcJutatSe entre 

alan Institution, dvgteée 9érer les musées 
fédéraux améri cain s, a décidé, lundi 30 jan- 
vier, de renoncer à f importante exposition qui 
devait commémorer (a fin de la deuxième 
guerre mondiale dans 1e Pacifique, U y a cin- 
quante ans, avec te largage des bombes ato- 
mlqutt sur Hiroshima et Nagasaki. L'interven- 
tion dans ta polémique du speaker républicain 
de la Chambre des représentants, Newt Gîn- 
grlch, et de quatre-vingts membres du 
Congrès, aux côtés des anciens combattants, a 

ctr onenHfram. 

L'e xp osi ti on, qui dévale s'ouvrir en mai au 
Musée national de Fah- et de Fespaoe de Watv- 
Wngton, sera finalement Imitée à la présenta- 
. tion du fuselage du bombanfier B-29 Enoh- 
Gay (du nom de la mère de son pilote, te colo- 
nel Paul Tibbets), ainsi qu’à cefle d'un fibn 
documentaire tourné à F époque sur Féqtn- 
page de TEnobhGay, qui largua la première 
bombe sur Hiroshima le 6 août 1945, et à une 
descriptio n technique de rappareB. Mais Tam- 


bideux projet de 500 pages de textes et de 
photos fiaboré depuis plus d’un an autour de 
P£noia-Gaysur les origines, tes circonstances 
et lesnpnséquems de futlfeation de la pre- 
mière bombe atomique est abandonné. 
« Nous avons commis, a expliqué Michael 
Heyman, le secrétaire de la Smithsonian, au 
cotas d’une c on féren ce de presse très tendue, 
une erreur fondamentale en essayant de 
combiner une analyse historique de l’utilisa- 
tion de Parme nucléaire et h commémoration 
de la fin de la guerre.» 

Une façon diplomatique de dire que les res- 
ponsables de Fexposition ne sont pas parvenus 
1 concilier deux points de vue opposés. Les re- 
présentants des anciens combattants - F Ame- 
rican Légion en regroupe plus de trois millions 
- estimaient que la première version de Fez- 
position donnait une vision « négative » de la 
bombe atomique, présentant les Japonais 
comme tes victimes de Fimpérialisme améri- 
cain et faisant te procès du nucléaire, lis firent 
part de leur inquiétude aux responsables du 
musée, qui modifièrent plusieurs parties de 
rexposfchjR en conséquence. Mais à leur tour 
tes historiens protestèr e nt contre cette réécri- 


ture abusive, et fausse, de Fhistoire. Le script 
fut donc à nouveau modifié ; furieux, tes diri- 
geants de F Amer kan Légion décidèrent alors 
d’en appeler au Congrès, devenu républicain, 
qui contrôle tes trois quarts du budget de (a 
Smithsonian. Newt Gingrich fit savoir qu’il al- 
lait sans tarder nommer deux hommes de 
confiance au conseil d’administration de cette 
noble institution. « La Smithsonian, propriété 
du peuple américain, ne doit pas devenir le 
jouet d’idéologues gauchistes », a-t-il expli- 
qué. 

Ainsi s’achève, amèrement et sans doute 
provisoirement, la deuxième bataille de F Eno- 
la-Gay, une bataille qui « touche au cœur des 
rapports de l'Histoire et de la mémoire », se- 
lon te Pr Anna Nelson, qui enseigne Fhistoire 
diplomatique à F American University de Was- 
hington. Pour Kai Bird, Pun des historiens qui 
ont été au cœur de la controverse, la société 
américaine «ne peut pas se résoudre à ad- 
mettre une version de PHhtoire qui ne soit pas 
patriotiquement correcte, ou écrite par des 
historiens de cour». 

Sylvie Kauffmann 


Eric Halphen 

EN RENDANT HOMMAGE, 
lundi 30 janvier, à la « force de ca- 
ractère » et à l'intégrité du Juge 
Eric Halphen, le Conseti supérieur 
de la magistrature (CSM) a confor- 
té l'enquête conduite par ce ma- 
gistral, subitement plongé au 
cœur d'un fcnbcogfio po&tier et fa- 
mtfUL Au soir de l'arrestation de 
son beau-père, accusé d’extorsion 
de fonds par un conseiller général 
(RPR) des Hauts-de-Seine, te juge 
disait avoir vu « te art (lui) tomber 
sur la tête ». Rendant son avis au 
président de la République, 1e 
CSM lui apporte, un mois plus 
tard, le soutien de ses pain. Emule 
de Renaud Van Ruymbefce, dont il 
ft*. i scs débuts, l'auditeur de jus- 
tice, Eric Halphen a lui-même en- 
visagé son destaismemenr sur le 
volet d« Hauts-de-Seine- Le voici 
désormais autorisé a tirer, à son 
tour, tes fih d'une affaire d'Etat, 
qui pourrait mettre en difficulté 
plusieurs mmutre' de Factuel gou- 
vernement. 

UrtpoxelZ 


La crise du logement 
et le silence des maires 
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DEUX CHIFFRES résument h 
eux seuls tes tapasses de la poli- 
tique du logement en France : 
302 000 logements ont été 
construits en 1994; plus de 
deux mffions de personnes restent 
considérées par le BIPE (Bureau 
d'informations et prévisions 
économiques! comme mal logées 
ou sans abri. L'urgence apparaît 
teQe que b procédure de « réquisi- 
tion de log eme nts vacants», défi- 
nie par une vieille ordonnance de 
r après-guerre, retrouve une se- 
conde jeunesse. A Paris tout au 
moins, où 1e maire, Jacques Chirac, 
tente d'afiumer quelques contre- 
feux alors que Fassodarion Droit 
au logement (DAU fait d'un hn- 
meubte inoccupé, rue du Dragon, 
dans te VI* arrondissement, appar- 
tenant à la Cogedim - champion 
de la promotion immobilière -, 
une tribune et un symbole de la 
lune canne l'exclusion. 

Depuis plusieurs années, les po- 
litiques du logement restent déter- 
minées par un modèle dont Fob- 
wktf enee eu aujourd’hui avérée. 
A Fige d'or du début des an- 
nées 70. te» 2UP poussaient, les 
société» d'HLM étaient maîtres 
d'œuvre de villes entières. Le bud- 
get togtmem de FEuft prospérait, 
et te préfet, dans sa toute -puis- 
sance, distribuait la manne de b- 


\ 


geraents qui sortaterc de terre au 
rythme de 400 000 par an. La crois- 
sance devait fine te reste: après 
un séjour en HLM, les familles 
pou va ie nt libérer la place pour ac- 
céder à la propriété ou partir dans 
te secteur locatif privé. Un confor- 
table matelas de logements so- 
ciaux «de fait» (hôtels meublés, 
foyers, loyers loi de 1948) permet- 
tait d'amortir les coups durs. 

Depuis, la vision de l'Etat n'a 
pas fondamentalement changé, 
alors que les principaux para- 
mètres sociaux et économiques 
ont été bouleversés. Et les mi- 
nistres s'interrogent. Hervé de 
Chare&e, le ministre du logement, 
peut se féliciter de voir le rythme 
annuel de construction repasser la 
barre des 300000. signe de reprise 
dans un secteur sinistré tes années 
précédentes (256000 logements 
construits en 1993, 277 000 en 
1992). Mais, dans 1e même temps, 
1e ministre semble reconnaître le 
peu de pertinence de cet indica- 
teur, quand il présente comme un 
remède-choc l'idée d’une prime 
aux propriét ai res qui rcmenraiem 
sur te marché leurs logements va- 
cants. 

François Bannit 
Un ta suite page 16 


ture observent qu'une croissance 
économique de 3,5%, cette année, 
permettrait seulement de mainte- 
nir le chômage à son niveau ac- 
tuel, compte tenu des arrivées pré- 
visibles sur le marché du travail. 

La persistance d'un haut niveau 
de chômage des jeunes (726 200 
personnes de moins de vingt-cinq 
ans étaient privées d’emploi fin 
décembre) et l’aggravation, en 
nombre et en durée, du chômage 
de longue durée, qui- touche 
1 243 000 personnes, montrent 
l'urgence de dispositions spéci- 
fiques pour intégrer ou réintégrer 
dans la vie économique ces deux 
catégories de demandeurs d’em- 
ploi. M.‘ Balladur a confirmé, par- 
mi les mesures pour les jeunes an- 
noncées lundi (7/re page U), que 
les cinquante mille jeunes de 
moins de vingt ans sans travail six 
mois après leur sortie du système 
scolaire seront reçus par FANPE 
ou par les missions locales «dans 
un délai de deux mois ». 

Lire page 7 




a La renaissance 
du Grand Versailles 

Le Conseil d'Etat examine la transfor- 
mation du château et du domaine en 
un établissement public unique. Le do- 
maine rayai serait en partie reconstitué 
grâce â la récupération de certaines 
parcelles pour créer un poumon vert 
de 1 200 hectares. pp. 26 et 27 

■ Albert II 
roi des Belges 

Monté sur le trône en août 1993, le 
successeur de Baudouin a entrepris de 
dépoussiérer la cour bruxelloise. Il doit 
tenir compte d'une forte poussée fédé- 
raliste, avec une séparation de plus en 
plus grande entre les différentes 
communautés. p. 14 

■ Le mystère 
DengXiaopin® 

Pour la première fois depuis 1988, 
Deng Xiacpmg n'a pas paru â la tëé- 
wsen pour le Nouvel An chinois. Son 
dauphin et successeur présumé, Jiang 
Zerr.in, muitmlie les déclarations afin 
de consolider sa position. p. 3 

m Les éditoriaux 
du « Monde» 

Nationalisme roumain ; Les jeunes ou- 
c. !i és. p. 16 

^ Inquiétude 
des marchés 
financiers 

Le ccüer é:a : a nouveau en reçu mar- 
"■ 2* ;3~-;5r fsc* Su mark. Les cpera- 
KJS e". :e Ccr-grêi ces 
ïtats-wr:' re re* .se ce «ctet ! e car. de 
sc .ver -j Ve* eue. p. 19 
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INTERNATIONAL 

— -fc— ■ — LE MONDE /MERCRED1 1" FÉVRIER 1995 " 


TERRORISME Trente-huit per- 
sonnes ont été tuées et 256 autres 
blessées par l'explosion d'une voi- 
ture piégée, lundi 30 janvier, au 
cœur d’Alger, devant le commissa- 


riat central, t LES AUTORITÉS ont 
imputé cet acte terroriste aux 
groupes armés islamistes, qu'ils dé- 
signent sous l'appellation de « cri- 
minels ». Le premier ministre Mok- 


dad Sifi a promis que les auteurs rante-huit heures du début du mois 
seraient châtiés, mais l'attentat de jeûne du ramadan et au lende- 
n'avait pas encore été revendiqué main d'une manifestation organi- 
mardi en fin \ de matinée. • CET sée par le pouvoir pour protester 
ACTE CRIMINEL a été commis à qua- contre la plate-forme commune. 


élaborée à la mi-janvier à Rome, 
sous l'égide de la communauté ca- 
tholique SanrEgidio, par les princi- 
pales formations de l'opposition, is- 
lamistes compris. 


L’attentat d’Alger visé à bloquer l’amorce d’un dialogue 


L'explosion d'une voiture piégée, lundi 30 janvier, devant le commissariat central de la capitale, 
intervient deux semaines après la rencontre de Rome entre les principaux partis d'opposrtion et les islamistes 


LES PROPHÈTES de malheur ont, 
en Algérie, tâche aisée. N’avaient-ils 
pas annoncé un ramadan sanglant 
comme des météorologues publient 
un avis de tempête ? Leurs sombres 
pronostics n'ont pas été déjoués : à 
quelques heures de l’ouverture du 
carême musulman, qui commence 
ce mercredi, un audacieux attentat à 
la voiture piégée a semé la mort, de- 
vant le commissariat central, en 
plein cœur d'Alger. Fatalité ? Com- 
ment s’imaginer, en tout cas, que (es 
extrémistes pouvaient s'accommo- 
der des initiatives, à leurs yeux in- 
tempestives, prises par certains pour 
s'écarter des chemins suicidaires de 
la violence ? H fallait, dans leur lo- 
gique infernale, relancer la machine 
de guerre de manière spectaculaire 
pour rendre l'idée de dialogue tota- 
lement absurde et obsolète. 

La plate-forme commune 
qu'avaient élaborée, à la mi-janvier, 
j Rome, à l’initiative de la commu- 
nauté catholique Sant’Egidio. les 
principales composantes de Fopposi- 
tion, intégristes compris, avait eu 
l'heur de déplaire fortement aux 
boutefeux des deux camps qui 
prennent La population en otage. Si 
tant est que quelque « émir » ait 
l'autorité pour parler en son nom, le 
Groupe islamique armé (G IA) avait 
desavoué ce texte qui ne glorifiait 
pas la lutte aimée et ne tenait pas 
pour acquis l'avènement d’un Etat 

idairiup iP- 

Le pouvoir, de son côté, n'avait 
pas caché son irritation, n'hésitant 
pas à juger comme nul et non avenu 
r« appel de Rome ». auquel selon 
lui, des «moins étrangères » auraient 
travaillé. le président de l'Etat, Lia- 
mine Ze rouai, avait refusé d'accor- 


der audience aux représentants de 
l'opposition, de retour de la Ville 
étemelle. Les autorités locales 
avaient même pris soin d'organiser, 
dans tout le pays, et dimanche à Al- 
ger, des marches « spontanées * qui 
avaient été loin de rassembler la 
foule des grands jours. 


LTRIPOSSIBLE DIALOGUE 

Alors qu‘ Alain Juppé et le départe- 
ment d’Etat américain avaient ac- 
cueilli « avec intérêt » l'initiative de la 
communauté Sant’Egidio, Charles 
Pasqua, dimanche, lors de rémission 
« L'heure de vérité », sur France 2, 
avait fait la moue. N'a-t-il pas tourné 
en dérision « l’angélisme » de ceux . 
qui croient à l'existence d'islamistes 
de bonne foi avec lesquels S serait 
fructueux de nouer le dialogue, et 
semblé mettre en doute, de manière 
plus générale, la représentativité de 
ceux qui, à Rome, pariaient au nom 
de l’opposition ? 

Même modeste, ne faut-il pas un 
début à tout? U est clair, en effet, 
que le dialogue initié par le pouvoir 
avec les dirigeants de l’ex-Front isla- 
mique du salut (FIS), Abassi MadanI 
et Ali Benhadj, sortis de prison et 
placés, le 13 septembre 1994. en ré- 
sidence surveillée, a tourné court 
Chaque camp avait mis la barre trop 
haut pour qu’elle ait quelque chance 
d'être franchie. Difficile négociation 
entre des intégristes dont la partie 
adverse met en doute la représenta- 
tivité et une « junte » dont les * bar- 
bus » contestent la légitimité. Si 
donc, à Alger, le contact n’a pas pu 
s'établir entre chefs de guerre, pour- 
quoi rexerdce n’aurah-fl pa&été re- 
pris, à Rome, sur un mode moins of- 
ficiel, sinon plus discret ? 


Dialoguer avec qui et sur quelle 
base? On ne voit pas que la mou- 
vance islamiste puisse être tenue à 
Pécari de oes discussions, puisqu’elle 
s'inscrit, qu’on le veuille ou non, 
dams le paysage algérien. Si Ton' ad- 
met comme une évidence qu’il est 
impossible de jeter les « barbus » à 
la mer, alors il convient de les réinté- 
grer dans le jeu politique LocaL Au 
moyen d’élections organisées, le mo- 
ment venu, dans un climat apaisé. 


ce sévère accroc aux principes dé- 
mocratiques s’était alors accompa- 
gné d’une véritable rupture avec 
l’ordre ancien, c'est-à-dire d’un 
changement d'hommes, de politique 
et de comportements. Cehd qui, tant 
bien que mal, tenta d’opérer ce vi- 
rage, de nettoyer les écuries d’Au- 
gias, avec -pour slogan: « L’Algérie 
avant tout », Mohamed Boudiaf, fut 
assassiné le 29 juin de la même an- 
née. Crime signé par des membres 


M. Juppé : « Sortir de l g engrenage de violence » 


A r occasion do vingtième anniversaire du Centre d’analyse et de 
prévision (CAP), Alain Juppé a évoqué, lundi 30 Janvier, la situation en 
Algérie, qui, à son avis, « a besoin de retrouver une identité compatible 
avec le pbirutisme historique de sa société ». « Le passé franco-algérien 
pèse sur notre relation actuelle , a-t-D ajouté. Mon souhait le plus ardent 
est que l’Algérie sorte elk-mime de l’engrenage de violence qui inflige à 
son peuple un traumatisme dont les séquelles risquent d’être longues à 
s’effacer. Il lui appartient de se doter d’un véritable prqfet de société, 
qui ne sera imposé par personne, ni de l'intérieur ni de (extérieur, car il 
ne peut être que le fruit d'un dialogue entre les différentes composantes 
politiques et sociales du peuple algérien, a précisé le ministre. . 


Rome », plate-forme mmimate pour 
tenter de bâtir sur du soüde une 
nouvelle Algérie. 

Une bonne partie de Farinée, sous 
la conduite du général Mohamed La- 
mari, son chef d'état-major, semble 
voir les choses très différemment 
Engagée dans une répression fiâxice 
contre les islamistes et, plus large- 
ment, contre tous ceux - les jeunes 
en particulier - qui leur paraissent a 
priori suspects, de n’a pas, à ce Jour, 
adminis tré la preuve qu’eQe avait 
réussi à «terroriser les terroristes ». 
Certes, die a été en mesure de dé- 
sorganiser; ici et là, des maquis qui 
ont tôt fait de se reconstituer ail- 
leurs, mais 0 n’est pas en son pou- 
voir de prévenir des attentats qui 
n’épargnent plus personne. Et ce 
d’autant moins que leurs auteurs 
disposent, au sein même de la ma- 
chine étatique, d’actives complicités. 


La stratégie du pouvoir consiste à 
précipiter les choses, à prendre de 
court ses adversaires en organisant 
une élection présidentielle avant la 
fin de cette armée - peut-être dès le 
début de Fété-, étant entendu que 
tes islamistes ne seront pas admis à 
faire acte de candidature. Ainsi 
conçue, cette reprise du processus 
électoral ne gommerait pas (a faute 
qu’a été Fmterraption dudit proces- 
sus, 1e 12 janvier 1992, au lendemain 
du premier tour des éWtions législa- 
tives, qui annonçait une victoire sans 
partage des « tous de Dieu ». - 
Cette faute eût été pardonnable si. 


de ce que Fon a appelé ooofusément 
la «mafia politico-fin andère ». 

Près de trois ans de violences, qui 
ont coûté la vie à plus de 
trente nriUe personnes, n'ont hélas 
guère modifié la donne. Chaque 
camp se bat, avec Fénergie du déses- 
poir, pour préserver ou acquérir des 
privilèges, en dissimulant- mal -ses 
ambitions sous Fétendard de la reli- 
gion ou sous celui de la démocratie, 
sauf à négocier des «arrange- 
ments » qui sauveraient tes intérêts 
bien compris des uns et des autres., 
Cest pour éviter ce genre de mar- - 
chandage qu'a été .lancé T« appel de _ 


PEUR ET LASSITUDE 

A vrai dire, la guerre sainte (dp- 
had) menée par Paüe radicak des is- 
lamistes n’a plus grand sens. Les 
«politiques» de Tex-FIS écartent 
aujourd'hui fldée qif une victoire mi- 
litaire puisse leur ouvrir toutes 
grandes, un jour; les portes du pou- 
voir: Us savent aussi que la lasâtude 
et la peur de la population rejouent 
pas forcément en leur faveur: Mais 
mrnmwtt convaincre les groupes ar- 
més du bien- fondé de leurs appré- 
hensions,, se faire entendre de gué- 
rilleros exaltés, insensibles au 
moindre raisonnement, qui vivent 
F esprit cloîtré dans leur propre ima- 
ginaire ? 

Ne faudrait-il pas, en définitive, 
s ’ inte rroger sur la véritable nature 
du GIA, voire de PArmée islamique 


Une dizaine 
de précédents 


« C'était comme un tremblement de terre » 


Une dizaine d’attentats à la voi- 
ture piégée ont été commis, sur- 
tout dans la capitale, depuis le 
début des violences, il y a trois 
ans. Le premier remonte au 31 oc- 
tobre 1992 lorsque deux voitures 
avaient explosé dans le parking 
souterrain du centre commercial 
Riadh el Feth, sur les hauts d’Al- 
ger, faisant quelques blessés lé- 
gers- Le 13 février 1993, un engin 
avait sauté au passage du cortège 
du général Kfaaled Nezzar, alors 
ministre de la défense, sans faire 
de victime. Le il juin suivant, 
dans le parking d’un bétel de la 
banlieue algéroise, trois per- 
sonnes avaient trouvé la mort 
dans l’expiosion d’une voiture 
piégée. Le 12 octobre, l'explosion 
simultanée de cinq voitures pié- 
gées devant des édifices publics 
de la capitale avait légèrement 
blessé quatre personnes. Le 
19 janvier 1995, un marché était 
visé, celui de Bougara près de la 
capitale: l’explosion avait causé 
la mort de deux personnes et en 
blessait vingt autres. 


« CEST HORRIBLE », criait un témoin trem- 
blant de tous ses membres. « Cétait comme m 
tremblement de terre », raconte une secrétaire, 
dont les bureaux sont situés près du lieu de l'at- 
tentat à la voiture piégée qui a tué 38 personnes 
et en a blessé 256 autres, lundi 30 janvier, en mi- 
lieu d’après-midi, devant le commissariat cen- 
tral d'Alger, au cœur de la capitale. 

Cet attentat a été commis à moins de qua- 
rante-huit heures du début du ramadan - 
période jugée propice à la « guerre sainte » 
(Djihad) par les groupes islamistes armés - et au 
lende&iain d’une manifestation organisée par le 
pouvoir pour condamner la « plate-forme » né- 
gociée, à la mi-janvier, à Rome, par les repré- 
sentants des principales formations de l’opposi- 
tion, intégristes compris. 

Le quartier commercial, non loin de la grande 
poste et de la gare, était très animé au moment 
de l’explosion. Plus d’une heure après l’attentat, 
des ambulances continuaient d’affluer vers le 
lieu de l’explosion, après que les forces de 
l'ordre en eurent interdit l'accès aux voitures et 
aux piétons. 

La très violente explosion a fait voler en éclats 
les vitres des immeubles situés dans les rues 
voisines. Blessés par des bris de vitres, des pas- 
sants, affolés, couraient en tous sens, essayant 
de trouver une aide dans la panique générale. 
Le ministère de la santé a lancé un appel aux 


donneurs de sang, aux médecins et aux chirur- 
giens pour qu'ils rejoignent l'hôpital Mousta- 
pha, dans le centre d'Alger, où ont été accueillis 
la plupart des blessés - dont la majorité sont 
des civils, selon le ministère de l’intérieur. 
D'après la télévision, 55 sont dans un état cri- 
tique. 


« ÉRADIQUHÏ LE FANATISME » 

Selon la radio algérienne, la- voiture piégée - 
une Fiat de type Fiorino - aurait été volée dans 
le quartier de Larbaa, l’un des fiefs islamistes les 
plus durs de la région d'Alger. Les services de 
sécurité ont immédiatement attribué Tattentat 
à des « criminels », vocable qui, dans la termino- 
logie officielle, désigne les groupes armés isla- 
mistes. Mais, mardi, en fin de matinée, cet acte 
terroriste - le plus meurtrier commis dans le 
pays depuis trois ans - n’avait pas encore été re- 
vendiqué. 

De nombreux Algériens craignent que le mois 
du ramadan ne soit marqué par une recrudes- 
cence des violences. En 1994, Q y avait eu une 
évasion massive de détenus islamistes de la pri- 
son de Tazoult, dans Test du pays, et plusieurs 
attentats avaient été commis contre des civils. 
Le quotidien arabophone El Hayat el arabia 
(« La vie arabe »} avait fait état, Q y a deux 
jours, d’un appel de l’Année islamique du salut 
(AÏS), branche militaire de Fex-FIS, qui deman- 


dait à ses combattants de « persévérer» et de 
« combattre les apostats et leurs suppôts », car le 
ramadan est « le mois du repentir et de la 
conquête au service de la religion de Dieu ». 

«Cet acte terroriste aveugle démontre, une 
nouvelle fois, que ceux qui se sont dressés contre le 
peuple algérien visent tout le peuple, sans distinc- 
tion », a déclaré le premier ministre. Cet acte, a- 
t-ü ajouté, «ne peut que conforter notre peuple 
dans sa volonté d’éradiquer ce fanatisme étranger 
à notre culture et à notre civilisation ». Dans une 
déclaration à Radio Beur FM, Saïd Sadi, secré- 
taire général du Rassemblement pour la culture 
et la démocratie (RCD), a exprimé un « énorme 
sentiment de révolte contre ce mouvement (allu- 
sion aux islamistes) qui a décidé d’investir le 
pays, (~) contre toutes les complaisances et les 
complicités dont il bénéficie ». 

Le quotidien La Tribune a estimé, mardi, qu’ 
«après l’affaire de l’Airbus l’attentat confirme 
l'avènement d’une période de desparados où seul 
l’impact médiatique compte désormais pour les 
volontaires de la mort ». Pour ce journal proche 
du FLN, « l'hypothèse d’une opération-suicide, 
menée par un seul homme à bord d’une voiture 
bourrée d'explosifs, est très probable ».Les Etats- 
Unis ont déploré cet attentat « révoltant et hor- 
rible ». Un responsable du département d’Etat a 
estimé qu’il était « trop tôt pour établir un tien » 
avec la réunion de Rome. - (AFP, Reuter.) 


du salut (AÏS), brandy» nûStiâre de 
Fex-FIS, qui avait appelé à on rama- 
dan sanglant? H est plus que vrai- 
semblable que ces groupes armés 
soient en partie infiltrés et manipu- 
lés, tant les violences qu’ils 
commettent contre les personnes et 
les biens savent parfois si parfaite- 
ment les desseins de ceux qui les 
combattait Cette montée qq pais- 
sance du terrorisme, qui a franchi, 
lundi, une nouvelle étape avec F ex- 
plosion, beaucoup plus meurtrière 
que les précédentes (tire d-conbv ), , 
d’une voiture piégée, va, en tout cas, 
nourrir le discours de tous tes adver- 
saires du dialogue. 

Plus leur combat contre 1e pouvoir 
se fait âpre et son Issue indécise, plus 
tes groupes ajrnés islamistes -à divi- 
sés sofent-üs sous L'autorité d’émus 
autoproclamés - sont désormais 
co ntrai nt s de le mener sur une plus 
large édveDe, en y impfiquant, à leur 
corps défendant, davantage de par- 
ties. Le détournement revendiqué 
par le GIA, d'un Airbus d’Air France, 
fin décembre, sur Faéroport d’Alger, 
n’est pas étranger à cette nouvelle 
stratégie de la tode d’araignée. 

Pour pouvoir résister aussi long- 
temps qu*n le faut à la traque que 
mènent contre eux tes h omme s du 
général Lamari et rendre coup pour 
coup, les groupes armés ont dû s'or- 
ganiser en conséquence. 

D’où la constitution, en Algérie et 
à l’étranger - smgufièrêment en Eu- 
rope-, de réseaux réapprovisionne- 
ment en armes et en équipements 
divers. I serait, pour autant, hasar- 
deux de prétendre qu’une main mvf: 
sibte préride» depuis riran ou 1e Sou- 
dan, à la « mise en musique» de ce 
qul-pouaait, de prime abord, res- 
sembler à une sorte de vaste projet 
de déstabilisation islamiste. 

Ce qui est sûr, en revanche, c’est 
que 1e drame algérien rfest plus un 
drame à huis dos auquel FEurope - 
et la Rance au premier chef - puisse 
assister en spectatrice navrée et cir- 
conspecte. ■ ■ 

Les écrits prophétiques d’Albert 
Camus sonnent aussi juste au- 
jourd'hui que dans la lettre qu’Q 
adressait à une amie, te 20 mars 
1956: «La vérité est que la somme des 
erreurs anciennes et des Jolies nou- 
velles, la surenchère de l’intransi- 
geance er du crime ont tout pourri et 
que nous sommes devant la guerre.» 


Jacques de Barrin 


CHRONOLOGIE 


Plus de de 30 000 morts civils et militaires en trois ans 


L'Algérie subit, depuis trois ans, 
une violence qui a fait plus de 
j û 000 morts, civils et militaires. 


1992 

JANVIER. 12 : suspension du 
deuxième tour des élections légis- 
latives au lendemain de la démis- 
sion-déposition du président Cha- 
dli. 14: mise en place d’un Haut 
Comité d’Etat (HCE) sous la pré- 
sidence de Mohamed Boudiaf. 

FÉVRIER. 9: instauration de 
l’état d’urgence. 

MARS.4: dissolution du Front 
islamique du salut (FIS). 

JUIN. 29: assassinat du pré- 
sident Mohamed Boudiaf. 

JUILLET. 2: nomination d’Ali 
Kafï à la tête du HCE. 8 : nomina- 
tion de Belaïd Abdesslam comme 
premier ministre en remplace- 
ment de Sid Ahmed Ghozatï. 15: 
condamnation ù douze ans de pri- 


son d’Abassi Madani, président de 
l’ex-FIS, et d’Ali Benhadj, vice- 
président. 

AOÛT. 26 : attentat à la bombe 
à l'aéroport d’Alger : 10 morts et 
123 blessés. 

OCTOBRE.1* : création de trois 
cours spéciales, chargées des af- 
faires « de terrorisme et de subver- 
sion ». 


OCTOBRE. 11 : exécution de 
treize islamistes. 


1993 

MAL 26 : assassinat, près d’Al- 
ger, du Journaliste-écrivain Tahar 
Djaout 

AOÛT. 21 : assassinat de Kasdi 
Merbah, ancien premier ministre 
et ex-chef de la Sécurité militaire ; 
nomination de Redha Malek 
com me c hef du gouvernement. 

SEPTEMBRE. 21 : assassinat des 
deux premiers ressortissants 
étrangers, deux géomètres fran- 
çais. 


1994 

JANVIER. 25: ouverture de la 
conférence nationale, boycottée 
par tes principaux partis d’opposi- 
tion. 31: prise de fonctions 
comme chef de l’Etat du général 
Uamine Zeroual. 

FÉVRIER. 24: libération de 
deux hauts responsables de l’ex- 
FIS, Ali Djeddi et Abdelkader 
Boukhamkham. 26: mort du plus 
recherché des terroristes, « Dja- 
faar l’Afghan », chef du Groupe is- 
lamique armé (GIA), tué par les 
forces de l’ordre. 

AVRIL U : nomination de Mok- 
dad Sifi comme chef du gouverne- 
ment. 

AOÛT. 3 : assassinat, à Alger, de 
trois gendarmes et de deux agents 
consulaires français. 6: interdic- 


tion lancée par le GIA aux ensei- 
gnants et aux élèves de fréquenter 
les établissements scolaires sous 
peine de sanctions « dissuasives ». 
25 : envoi d’une lettre de M. Ma- 
dani au chef de l’Etat, dans la- 
quelle il évoque l’éventualité 
d’une trêve. 26 : formation par le 
GIA d’un gouvernement du « cali- 
fat ». 

SEPTEMBRE. 6: envoi par les 
dirigeants de l’ex-FIS d’une lettre 
pour demander au pouvoir d’asso- 
cier la branche armée à ses consul- 
tations. 13 : mise en résidence sur- 
veillée de MM. Madani et Benhadj 
et libération des leurs trois 
compagnons de cellule: Noured- 
dine Chigara, Kamal Guemmazi et 
Abdelkader Omar, 21: lancement 
d’une grève générale en Kabylïe, à 
l’appel du Mouvement culturel 
berbère (MCB). 29: assassinat, à 
Oran, du chanteur de raï Cheb 


k 


HasnL 

OCTOBRE. 18: libération du 
chanteur kabyle Lounès Matoub, 
enlevé le 25 septembre près de Ti- 
zi-Ouzou. 29 : échec du dialogue 
entamé par le pouvoir avec tes Is- 
lamistes. 31 : annonce par le pré- 
sident Zeroual de l’organisation 
d’une élection présidentielle 
« avant la fin 1995 ». 

NOVEMBRE.!” : attentat à la 
bombe dans un cimetière de Mos- 
taganem, qui coûte la vie à cinq 
enfants. 21 : ouverture, à Rome, 
d’un « colloque pour l’Algérie », 
sous l’égide de la communauté ca- 
tholique SanfEgidio, avec la parti- 
cipation de responsables, de partis 
de l’opposition et de Fex-FIS, mais 
en l’absence de représentants du 
pouvoir: 

DÉCEMBRE. 3 : assassinat, h Al- 
ger, du directeur du quotidien Le 
Matin. Saïd MekbeL 24: prise en 


otage par un commando islamiste, 
sur l’aéroport d’Alger, des passa- 
gers d’un Airbus d’Air France. 26: 
prise d’assaut par le GtfGN de 
FAirbus d’Air France sûr l’aéro- 
port de MarseiHe-Marignane. au 
cours de laquelle les quatre pirates 
de l’air sont tués. 27 : assassinat, à 
Tizi-Ouzou, de quatre Pères 
blancs, revendiqué par 1e GIA. 


w. 


t. 


Si 




ï 


L- 




ssri 


■ L’Algérie signera, fin mais, un 
deuxième accord stand-by d'une 
année avec le Fonds monétaire In- 
ternational (FMI), a annoncé le 
ministre des finances, cité, lundi 
30 janvier, par l’agence de presse 
APS. Les négociations se déroutent 
« correctement», a indiqué Ahmed 
Benbitour. Le premier accord 
stand-by signé avec le FMI, 
en avril 1994, avait permis à F Algé- 
rie de bénéficier d’un prêt de 1 mil- 
liard de dollars et de réduire de 
près de moitié le service de la 
dette. 


1995 

JANVIER. 5 : condamnation par 
les responsables de Fex-FIS des 
violences exercées à l’encontre des 
.civils * innocents». 13 : publication 
d’une projet de « contrat natio- 
nal » pour sortir de la crise par les 
principales formations de Toppo- 
sition - y compris Fex-FIS - réu- 
nies pour la deuxième fois à 
Renne. 30 : explosion <F une voiture 
piégée en plein centre d’Alger: 
38mort$ et 256 blessés. 
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Le président Jiang Zemin hausse le ton contre.toute velléité séparatiste de Taiwan 


Prarfe première fois depuis 
ji*a pas été montré sur tes __ 
t hfocfe à Foceuien duRbuMAn 



début do fjcaraitedLi cochon». 
. „ eb œnfifîfé-b d égradation farémfr 


<&ç ans. Cependant son dauphin 

■mdtiplie tes (fédérations 


et successeur 

présumé, Jiang Zemm, 
pubfiques afin de consolider sa position. 



eés, à Taroeh, s uffisam ment peu 


et Paris se refroidissent 

Le Vietnam a jugé humiliante une remise 
de décoration à une romancière dissidente 
par le ministre français de la culture 


PÉKIN 

de notre correspondant 
L'absence, lundi 30 Janvier, de 

Deng Xiaoping snr tes écrans de 

.. CfiéwisSon danois pour ce qtri était 
devenu sarftueBe apparition à la 
veffle du nouvel an fcmafce.tend à 
. . confirmer les dires de sa fille Deng 
Hong -quis*en est par la suite ré- 
tractée - sur la dégradation de 
- sou état de santé. VL Deng, cette 
fck, paraît bien tfêw ptas assez 
soBde pour être montré au pttbBc 
dœ» les conditions habftnelles, 
quoi qu’en dise le régime, 
i. Cet affaiblissement n’est pas 
i étranger à U dureté du ton de son 
^dauphin, jiang Zenon. dans te 
message que ceim-ci a adressé 
ans « co mp atri ot e * de TaSwan » te 
même jom; an cours «fane récep- 
tion, die aussi rfrneSe, offerte à 
certains d'entre eux à Pékin. 
M. Jiang a insisté sur le te devoir 
sacré » que constitue aux yeux de 
M. Deng - et doue de B8dn - la 
« réunification nationale»- H a 
aussi lancé un ferme avertisse- 
ment contre Ur dérive séparatiste 
dans nie. 

«le peuple chinois tout entier, 
a-t-il dit, doit Are vigBant devant 
la montée de la taukmce sépara- 
tiste et les activités de plus en phis 
intenses des forces qui mivalSemù 
l’indépendance de TtSwan ces der- 
nières années. Certaines forces 
-étrangères se sont en outre mOées 
de la question de Taïwan, s'ingé- 
rant ainsi dans les affaires inté- 
rieurs de ta Chine. » M. Jiang a 
réitéré sans ambiguïté le refus de 
Pékin de renoncer à l'usage de la 
force, s’agissant d’une manière 
de s’opposer « aux manigances de 
forces étrangères (...) visant à 


DAVOS (Mme) 
de notre emoafspédat 
le ton a Un changé en l'espace 
d'un an e n tre les dirigeant» de 
Péanonde mnnrfiafa et les repré- 
sentants de la Réptdb&qne popu- 
laire de Ote Objets de «oomles 
soQfcftatioos en 1994, les tS&d- 
tafees dépêchés par Ffldb ont éfeé 
phtfflt sur la dé fendr e cette année 
face k des intervenants occiden- 
taux, pour la plupat surt o ut sou- 
cieux de cerner au mieux les pro- 
blèmes auxquels se trouve 
confronté ce nouvel eldorado, de- 
venu pour certains an «banal» 
pays à risques. Banquiers et indus- 
triels ont and voulu adresser de 


chinois leurs récrimination* sur 
des accommodements de pim en 
plus nombreux avec m droit des 
sociétés aux concours déjà fions. 


dance». Sans lécher le bâton, le 
président a offert la carotte dHm 
accord à négocier pour mettre fin 
à Fétat (fhostittté qui, tednrique- 
ment, existe encore entre les 
deeor rive s du détroit. Four Fave- 

vpr, « mut peut être discuté» dans 

le cadre de Informulé de IC. Deng 
* toi pays deux systèmes*. L’expo- 
sé de M.JÏaaQg avait commencé 
par un insistant rappd de P« hu- 
mtttation nationale » qu’avait été 
fe colonisation de Trimn par le 
Japon en 1895» Jusqu'au provi- 
soire retour de la tateBe conti- 
nentale en 1945, avant la nouvelle 
séparation. 


comme l'atteste le confit dno- 
amencam a propos oes ruons ae 
rcprodnrrt o n (Le Monde du 31 jm- 
vta). 

P arfai t em ent au fait de ce 
o o nwiufeiUL . 2u Bongg, le vtoe- 


gements que sur son vœu de 
poursuivre les réformes qui 
doivent permettre an pays de 
conthmer snr la voie d'une forte 
expansion, laquelle, a assuré 
If. Zhu, devrait intervenir dans un 
conte xte moins infl ati on n iste que 
parle passé. De 1979 à 1994, la 


(et mtaae pic» de 20% dans la par- 
UcTnéTfcgonatedupaya. 


amines pour Justifier une décla- 
ration du gouvernement de lHe 
eu regrettant la teneur. Coïnci- 
dant avec la «vrillée funèbre» 
amour de la vteffle génération de 
dirigeants , ils donnent du poids à 
certaines des hypothèses envisa- 
gées pour l'avenir de la Chine par 
un groupe d’experts américains à 
la tfamarofe du Pentago ne, tenr 
rapport, qui vient d’être rendu 
public, donne 30 % de chances au 
scénario d’une poursuite « li- 
néaire» du système après la mort 
de Deng sur la voie de moderni- 
sation musclée où il a engagé son 


Avec un taux de 11,8%, Tannée 
1994 aura encore connu la sur- 
chauffe et, dans l'esprit des diri- 
geants cfcfaob, tes douze prochains 
mob devr a ie nt être mis à profit 
pour ralentir sensiblement 
réeo no mfe. fente de voir rinflation 


ment Ce qui aggraverait des dispa- 
rités k la Job géographiques (le re- 
venu des habitants des villes 
côtières est sfac on sept fois supé- 
rieur à celui de leurs compatriotes 
en mffleu rural) et sodales (entre 
les bénéficiaires des réformes 
économiques et les oubfiés de la 
croissance). 


le vtoc- p re m fcr ministre. Le gouver- 
nement a toujours été opposé à la 
tentation défaire de Flqflmkm un 
instrument destiné à stimuler {a 
cr oi ss an ce de l’économie. La hausse 
des prix que nous connaissons ré- 
suite de Ftffet en chaihc consécutif à 
ht afferme de ta structure des prix à 
laquelle nous avons procédé et aux 
hausses excessives de prix alimen- 
taires dues aux catastrophes natu- 
relles qui ont frappé les régions ru- 
rales. £Be est également due aux 
in vestissements excessifs qui ont été 
opérés en 1992-1993. De façon à 
permettre un atterrLaqge en dou- 
ceur de Féconomie chinoise, nous 
avons amélioré le contrôle des ins- 
truments macroéconomiques et 
adapté depuis k second semestre 
1994 UK politique monétaire rela- 
tivement modérée. A Faveur, l'infla- 
tion devrait s'en trouver fortement 
ralentie», a promis 1e numéro 

deux du régime. 

L'affirmation laisse sceptiques 
nombre d'observateurs. Pour 1994 
BSan s'était assigné c omme objec- 
tif une inflation de 10%. Elle a en 
fait été de plus du double (21%) « 
m 0 serait difficile de faire moins de 
13% à 15% cette année», re- 
oorautoaà récemment le Dr Wang 
Tongsan, directeur adjoint de (Ins- 
titut économique de r Académie 
des sciences sodales de Klein, de 
passage à Paris, «te capaàté du 
gouvernement chinois à lutter contre 
Faftsiai sera on tes vü-d-m de ta 
population comte de Féteanger, ex- 
ptiquxfe oec expert. Unis ü ne faut 


pays. Le moins probable des cas 
de figure, toujours selon ces ex- 
perts américains, est celui (Tune 
libéralisation démocratique. Le 
rapport estime à 50-50 les 
chances d'une désintégration de 
la Cbine, encore que sur des 
ligues différentes de celle de 
l’ Union soviétique. Il envisage 
aussi l’émergence éventuelle d’un 
nouvel homme fort à la tête 
d’une CMne militairement agres- 
sive envers tes Etats-unis en cas 
de réalisation d’une indépen- 
dance de Taïwan. 

UNE SBWULAnON INQUIÉTANTE 

L’intérêt de ce rapport est de 
souligner les incertitudes dont se 
passeraient bien des chancelle- 
ries concernant Paprès-Deng, au 
point que même le pire n’en est 
pas exclu: une guerre sïno- amé- 
ricaine provoquée par les ambi- 
tions militaires croissantes de Pé- 
kin. A en croire la revue Defence 
News, publiée à Washington et ci- 
tée par 1e quotidien South China 
Moming Fort de Hongkong, Phy- 
pothèse a déjà fait Pobjet d’une 
simulation par ordinateur à 
Rhode Isiand Pan dernier. 

Les officiers américains ont dé- 
couvert avec emb ar ra s qu’en 2010 
la marine chinoise, modernisée, 
réussissait à détruire une partie de 
la VD> flotte en cas de cooffit pro- 
voqué par une invasion continen- 
tale de Taiwan. Le Pentagone s’est 
refusé à fou rn i r un commentaire. 
Poütique-flction? Certes. Mais ce 
n’est pas le pays qui a produit Sun 
ZI et son Air de la guerre qui en re- 
nierait le principe. 


pas ou hier que la Chine a besoin 
(Fun toux de croissance élevé. Un 
taux annuel inférieur à 6% est pour 
nous la porte à tous les dangers -.des 
rentrées fiscales insuffisantes, des re- 
venus des ménages amoindris et un 
problème d’emploi évident », indi- 
quait alors cet économiste. 

PAUVRE ET HCHE A LA FOIS 

Selon hii, la population chinoise 
passerait de 1,2 milliard de per- 
sonnes aujourd'hui à 1,4 müùard 
en Pan 2010. La Chine afficherait 
alors tm PIB voisin de IOOOmS- 
Hards de dollars, hissant Pempire 
du Milieu au rang de troisième 
puissance économique mondiale 
derrière les Etats-Unis et au coude 
à coude avec Je Japon. En dépit des 
risques encourus d’ici là, la pers- 
pective fait tout de même rêver tes 
milieux d’affaires, davantage 
préoccupés par leur retour sur in- 
vestissement que dms l’immédiat 
par tes conséquences pofitico-so- 
dates qu'entraînerait la disparition 
de Deng Xiaoping, donné pour 
mourant. 

A Davos, Zhu Rongji se veut mo- 
deste : la Chine est sans doute un 
grand pays mais pas aussi riche 
qu’on veut bien te dire. Calculé per 
capita, 1e revenu de ses habitants 
n’est • que de quelques centaines de 
dollars» par an et •SOmtiüons de 
Chinois vivent encore au-dessous du 
seuü de pauvreté », a-t-il fait valoir: 
L'argument est habite. En faisant 
référence à sa puissance écono- 
mique, Pékin peut traiter d’égal à 
égal avec les grands, y compris 
avec les Etats-Unis. En continuant 
à revendiquer un statut de pays en 
développement, la Chine peut 
continuer à frapper à la porte des 
institutions internationales pour y 
emprunter à bon compte. Et à de- 
mander un traitement de faveur 
pour adhérer à la nouvelle Organi- 
sation mondiale du commerce 
(OMC). Ce qui lui a été fermement 
refusé jusqu’à présent M-Zhu ne 
co m pr e nd pas. Les conditions de 
Pékin étaient pourtant ci aires : la 
Chine est toute prête à promouvoir 
1e libre-échange et à faire partie de 
F OMC- Simplement à caafition de 
ne pas être obligée de « sacrifier 
ses intérêts nationaux». 

Sage Marti 


HO-CHI-MINH-VIÛJE 
de notre envoyé spécial 
Les relations de Hanoï avec Paris 

se sont rafraîchies ces dernières se- 
maines. Les Vietnamiens ont no- 
tamment mis certains freins aux re- 
lations culturelles bilatérales, en 
annulant ou en reportant des 
voyages d’officiels vietnamiens en 
France ainsi que de Français au 
Vietnam. 

Cette mauvaise humeur fait suite 
aux circonstances dans lesquelles 
Jacques Ibubon a fait chevalier des 
arts et des lettres, te 13 décembre 
dernier à Paris, la romancière d is - 
sidente Duong Thn Huong. Dans 
son discours, le ministre de la 
culture avait notamment déclaré 
que M* Hutmg «s'est affirmée à la 
fais comme une résistante et comme 
un écrivain de premier plan et a su 
Incarner le rôle extraordinaire de la 
femme vietnamienne dans le combat 
pour la liberté et Findépendance ». . 
Pendant la guerre américaine, 
M** Huong a été membre des 
équipes très courageuses de 
théâtre au front, mais ses récents 
écrits lui ont valu d’être expulsée 
des rangs du FC et d’être détenue 
pendant neuf mois en I99L 

A Hanoï comme à Ho-Chi-Minh- 
VïDe, des sources officieuses re- 
lèvent que MT Huong avait été 
Justement remise en liberté à la 
veffie de la visite officielle au Viet- 
nam, fin novembre 1991, de Roland 
Dumas, alors ministre des relations 
extérieures. EQes rappellent égale- 
ment que les autorités ont accordé 
à la romancière dissidente, Tan der- 
nier, m visa qui lui a permis de sé- 
journer en France pendant cinq 
mois avant de regagner Hanoï à 
temps pour y célébrer, le 31 janvier, 
le Nouvel An vietnamien. Elles 
ajoutent que le gouvernement a, 
lés 25 et 26 novembre, à l'occasion 
d’une réunion de quelque trois 
cents entreprises françaises, mis à 
la disposition de mouvements fran- 
cophones le Palais de la réunifica- 
tion d'Ho-Chi-Minh-Ville- Alain 
Juppé, ministre des affaires étran- 
gères, avait cT ailleurs inauguré ce 
séminaire de quarante-huit heures. 
Enfin, en dépit de moyens finan- 
ciers limités, te Vietnam semble se 
réjouir d’offrir l’hospitalité à un 
sommet de la francophonie en 
principe prévu à Hanoï en 1997. 

D’un autre cûté, Hanoï n’a ja- 


BANGKOK 
de notre correspondant 

Contrainte, le 26 janvier, 
d'abandonner Manerplaw, un 
camp dont eDe avait fait, depuis 
vingt et un ans, son quartier géné- 
ral, dans f est du pays, l'Union na- 
tionale karène (UNK) - en état de 
rébellion contre te pouvoir central 
birman depuis quarante-six ans - 
a décidé de se replier sur son autre 
base de Kawmoora, pourtant elle 
aussi soumise à des bombarde- 
ments. Ce faisant, eDe a affirmé 
que ce « revers militaire » ne signi- 
fie en aucune manière la fin d’une 
insurrection qui va désormais 
adopter une tactique de guérilla. 

Près de dix mille Karens, pour la 
plupart des civils, s’étaient réfu- 
giés, dimanche, du côté thaïlan- 
dais de la frontière toute proche. 
Ce pays voisin abrite déjà quelque 
soixante mille Birmans, dont un 
bon nombre de Karens, hostiles à 
la junte militaire qui a repris le 
pouvoir à Rangoun, en 1988. 

Ce que l’armée gouvernemen- 
tale avait vainement tenté de faire 
pendant de longs mois, en 1991 et 
1992, a donc été réussi en un tour- 
nemain et, apparemment, en en- 
gageant dés moyens relativement 
limités. 

La raison en est simple : PUNK, 
dont les effectifs armés étaient 
alors évalués à cinq mille hommes, 
a été victime, en décembre, de la 
scission d’une fraction bouddhiste 
de l'Union, dirigée majoritaire- 
ment par des chrétiens. Faute de 
compromis, les bouddhistes - un 
groupe de quelque quatre cents 
hommes armés - ont formé leur 
propre mouvement, l'Organisa- 


mais réagi au message officiel 
français, repris notamment par 
François Mitterrand lors de sa vi- 
site au Vietnam en février 1993, 
suivant lequel des réformes poli- 
tiques doivent accompagner le 
glissement vers l’économie de 
marché et Pooverture du pays sur 
le reste du monde. 

AFFRONT PUBUC 

Four toutes ces raisons, les au- 
torités vietnamiennes 

comprennent d’autant moins 
qu’un membre du gouvernement 
français ait tenu & décorer lui- 
même une dissidente et, surtout, 
ait assorti son éloge de com- 
mentaires Jugés ambigus. « Cer- 
tains officiels y ont vu un affront pu- 
blic et s’int er ro gent sur les raisons 
pour lesquelles le gouvernement 
français a agi de cette façon », ré- 
sume un observateur: 

La mauvaise humeur n’a pas dé- 
passé, pour l'instant, des limites 
bien établies. Des intellectuels, 
comme Co Huy ran, ancien mi- 
nistre de la culture de Ho Chi 
Minh, ont fait publiquement pas- 
ser le message. Une analyse des 
résultats du huitième plénum du 
comité central dn PC, réuni du 19 
au 23 janvier à Hanoï, a valu à 
P AFP les foudres de Do Phnong, 
membre dn comité central et di- 
recteur de F Agence vietnamienne 
d’information. Do Phnong rap- 
porte notamment, dans un édito- 
rial de Vietnam News, que Fun de 
ses anciens collègues lui avait de- 
mandé si le directeur du bureau de 
l’AFP à Hanoï n’était pas « un 
agent de Ibubon». 

Ces réactions vietnamiennes 
n'ont pas pour objet de remettre 
en cause une coopération en plein 
essort. L’aide française au Viet- 
nam a atteint, ai 1994, le demi- 
müHard de francs, et' les investis- 
sements français agréés ont fran- 
chi, la même année, le cap du 
demi-milliard de dollars. Alors 
que le Vietnam continue de faire 
de FEorope Tune des pierres an- 
gulaires de sa nouvelle politique 
étrangère, la France peut-elle se 
per m et tr e <F ignorer les premiers 
signes, mesurés, d'irritation qui se 
manifestent, ne serait-ce que de 
façon passagère, à Hanoï? 


tion bouddhiste kayin démocra- 
tique (OBKD). 

Le pouvoir en place à Rangoun, 
qui avait renoncé à attaquer FUNK 
depuis l’ouverture de négociations 
en 1993, a saisi l’occasion pour en- 
lever rapidement les premières dé- 
fenses de Manerplaw, grâce aux 
renseignements apparemment 
donnés par TOBKD. 

L’UN K aura du mal à se re- 
mettre d’un revers si net et si ra- 
pide. La junte de Rangoun, qui a 
déjà signé des accords de cessez- 
le-feu avec une douzaine de mou- 
vements insurgés à la périphérie 
du pays, vient de marquer un 
point d’autant plus important que 
le dialogue qu’elle a engagé avec 
ses voisins, notamment avec la 
Thaïlande, continue de progresser: 
Autrefois, l’insurrection karène 
formait tampon sur la frontière 
thaïlandaise. Depuis quelque 
temps, elle semble représenter 
une gène pour Bangkok, dont les 
relations avec Rangoun se sont ré- 
chauffées. 

La chute de Manerplaw ne fait 
pas, non plus, l'affaire des groupes 
de politiciens et d’étudiants bir- 
mans qui avaient fin la répression 
de 1988 et bénéficiaient, depuis 
lors, de rhospitalité des Karens. Le 
Dr Sein Win, cousin d'Aung San 
Suu Kyi, Prix Nobel de la paix, en 
résidence surveillée, depuis juillet 
1989, à Rangoon, y avait même 
formé un gouvernement parallèle. 
Comme les Karens, ces opposants 
birmans ont dû s’égailler dans les 
forêts avoisinantes ou gagner la 
Thaïlande. 


Ce 111 omit 
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Les dirigeants chinois veulent assurer une croissance économique sans « surchauffe » 



Orine x comm une aotooee de « le gouvernement chinois a déâ 

vive voix aux représentants soa pnxhdt Intérieur brut (PIB) de dédefiàndelaluaectmtreFirfla- 

9% en moyenne, a tt e ig nan t en tian la grande priorité de son action 
1993 1e record mondial de 13,4% .économique cette année, a déclaré 


premier ministre chinois, s'est 

voûta ratftnmr Ttatsarbvotop- déjà très forte s’embtiler rée&e- 
té de Fâcta de respecter ses enga- 


Jean-Claude Pomonti 

La chute du QG kaien affaiblit 
toute l'opposition birmane 
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Les espoirs déçus des écoles noires sud-africaines 


Les difficultés économiques freinent la levée de la ségrégation raciale 
dans un système scolaire où afflue un nombre croissant de jeunes 


Sinistrées par presque vingt ans de lutte 
contre l'apartheid, les écoles qui ac- 
cueillent la jeunesse noire sont le fieu où se 
croisent i'esporç né de l’élection de Nelson 
Mandela et l'apprentissage d'une réalité 


budgétaire impitoyable. Dans le ghetto 
d'Alexandra, près de Johannesburg, les 
professionnels de l’éducation bricolent des 
solutions de fortune face à un afflux sans 
cesse croissant de jeunes élèves. 


Les parents sont mis à contribution alors 
même qu'ils sont en majorité au chômage. 
Les résultats des écofiers noirs restent donc 
très en deçà de ceux qu'obtiennent leurs 
camarades blancs : on enregistre 48,5 % de 


réussite au baccalauréat pour les premiers, 
contre 98 % pour les seconds. 

Pour sortir de cette spirale, les élèves 
tentent de rompre avec les habitudes de 
violence et d'ab se ntéi sm e prises depuis la 


grande révolte écolière de 1976. Dans les 
établissements, dominés parfois par des 
groupes qui sont devenus de véritables 
gangs, l'ANC passe du rôle d’agitateur à 
celui de médiateur. 


JOHANNESBURG 
de notre correspondant 

Tokyo Sexwale, premier ministre 
de Gauteng - le nouveau nom que 
s’est donné la région de Johannes- 
burg -est déçu : 1994 ne sera pas un 
bon millésime pour les bacheliers 
noirs de sa province. Le taux natio- 
nal de réussite chez les Noirs - 
48.5 % qui dépasse à peine 35 % 
dans la province de Gauteng, est 
largement inférieur à celui des 
Blancs : plus de 98 % (Le Monde da- 
té I <T -2 janvier) 

Des chiffres durs à accepter. Et 
c'est pourquoi, en ce jour de ren- 
trée des classes, Tokyo Sexwale ne 
peut s’empêcher d'évoquer le sujet 
devant les gamins de la Cordon Pri- 
mary School. l'une des rares écoles 
primaires du ghetto noir d'Alexan- 
dra. x Nous sommes ici pour entamer 
une nouvelle lutte, dit-il, pour re- 
prendre confiance, pour devenir les 
meilleurs. Nous voulons plus de mé- 
decins. plus d'avocats. Plutôt que de 
devenir chauffeur de camion, rêvez 
de devenir pilote d'avion . Ne déce- 
vons pas Mandela, nos parents, notre 
communauté. Le ciel est notre seule 
limite! » Un peu empruntés dans 
leur uniforme repassés de frais, les 
écoliers ont du mal à saisir toutes 
les subtilités de ce discours de 
grand. Mais, sagement, ils répètent : 
«Le ciel est notre seule limite I» 

Bel acte de foi dans un quartier 
où rien n'invite au rêve. Alexandra, 
c’est un peu le quartier des Min- 
guettes fiché en plein cœur de 
Neuilly. A un ïet de pierre des 
luxueuses résidences de Sandton 
entourées de spacieux jardins arro- 
sés avec soin, 400000 habitants 
s'entassent dans un ghetto qui, voi- 
là dix ans, en rassemblait cinq fois 
moins. Le long de rues défoncées 
où les ordures s’accumulent, quel- 


ques rares maisons en dur voisinent 
avec les cabanes faites de cartons et 
de tôle ondulée. Les deux tiers des 
habitants n’ont pas l’eau courante 
et 0$ sont au moins autant à être au 
chômage. 

Quant aux vingt écoles d’Alexan- 
dra, fréquentées par quelque 15 000 
élèves, elles sont délabrées, sans 
moyens, essayant désespérément 
d’éponger une insatiable demande 
estimée à 100000 enfants. * Le tra- 
vail est toujours vainqueur», pro- 
clame, en latin, la devise de r école 
de Gordon. Encore faut-il avoir une 
place pour travailler. « Nous accueil- 
lons 800 enfants, explique Zippora 
Khumalo, adjointe de la directrice. 
Mais des dizaines d'autres attendent 
à la porte. J'espérais que tout change- 
rait, mais rien n'a changé- * 

Le constat est unanime dans 
toutes les écoles de Gauteng : rien 
n’a changé, même pas l’obligation 
scolaire, dont les élèves noirs sont 
toujours exemptés. Dans les éta- 
blissements huppés de Sandton, où 
Ton dispense l’enseignement d’élite 
qu’autorisent les moyens financiers 
des parents, on s'en félicite. On y 
redoutait l’imposition par le gou- 


vernement d'un quota obligatoire 
de Noirs, qui aurait entraîné une 
baisse de niveau. 

Mais dans les écoles noires des 
faubourgs, la déception domine, à 
peine adoucie par la compréhen- 
sion à l’égard d’un gouvernement 
confronté à d’inévitables obstacles. 
L'école primaire d'Alexandra risque 
donc de garder longtemps ses 
classes surpeuplées d'élèves maïs 
privées de chaises, de tableau, de 
livres. «Nous sommes une école 
d’Etat, dit Zippora Khumalo. Le mi- 
nistère de l’éducation nous fournit les 
bâtiments, paie les salaires des ensei- 
gnants et. depuis 1990, un peu de pa- 
peterie. Pour le reste, la maintenance 
ou l'équipement de base, à nous de 
nous débrouiller, » 

Comme toutes les écoles noires, 
la Gordon Primary School tait donc 
la chasse aux mécènes. La cour a 
été réparée, l’an dernier, grâce à 
une petite entreprise voisine qui a 
offert les briques prélevées sur un 
surplus de chantier. Grâce à un don 
similaire, l’école espère bientôt se 
doter d'une vieille photocopieuse. 
Quant à la question des repas, elle 
n'est toujours pas réglée. Dès son 


Délinquance et criminalité 


Hauts leux de la bitte contre Papaathekl, tes écoles noires ont été maté- 
rïcHement détruites et roorataneot dévastées par vingt ans (Faghatton et 
de répression. Efles sont, aujourd'hui, souvent dominées par de véritables 
gangs, particulièrement dans la région de Johannesburg. 

Avec F aide du Congés des fifeves sud-africains (COSAS), son organisa- 
tion d’écoles, FANC veut désormais « rétablir la culture de l’effort et de 
Fétude ». Le COSAS vient ainsi de pubfier un « Code de conduite pour les 
écoles ». D stipule qrfü est imenflt « de vider récok de son nuttériet et de ses 

nteubles »- foute personne qui « agressera étévr ou professeur, consommera 
de la drogue ou de rdœol à Fintérieur de Fécote, ou y apportera des armes », 
peut être traduite devant 1e conseil de dtsdpfine. L'expulsion est prévue 
lorsque «des élèves ou des enseignants auront été poignardés ou violés» au, 
encore, lorsque Pécole aura été «dffibéréznaü incendiée». 
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LES MUTATIONS DE LA FAMILLE 


Accusée de bien des maux, la famille reste aux yeux 
des Français une valeur dominante. Elle change, se 
transforme mais demeure sans concurrence. 


CONSOMMATION ■ ÉPARGNE 


Les Français ne dépensent plus, ne s'endettent 
plus, ils épargnent. Un changement de comporte- 
ment qui étonne les économistes : la crise a-t-elle 
modifié durablement les habitudes ? 
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installation, le nouveau gouverne- 
ment a promis des cantines sco- 
laires, mais la réforme n’a pas en- 
core atteint Alexandra, où Fécote 
doit se débrouiller en faisant no- 
tamment appel aux parents. 

« LA PRfOIVTÉ, C'EST L’BMPLOI » 

Le système est le même pour 
toutes les écoles sud-africaines pu- 
bliques : l'Etat ne paie jamais la to- 
talité des dépenses, ce qui oblige les 
établissements à trouver des res- 
sources de fonctionnement 
propres. En général, les écoles 
blanches et certaines écoles noires 
aisées - 0 en existe - y réussissent 
sans problème. Mais, pour la majo- 
rité des établissements qui ac- 
cueillent des élèves dont ta parents 
sont souvent chômeurs, le pro- 
blème est insurmontable. « Cette 
armée, nous voulions leur demander 
15 rands [environ 25 francs], ex- 
plique un enseignant d’Alexandra. 
Les parents ne pouvaient pas payer. 
Us ont fini par accepter 12 ronds ! » 

Directeur de collège à Soweto, 
Dalby Hams est logé â la même en- 
seigne que ses collègues <T Alexan- 
dra. Son établissement, la Progress 
High School de Pimvflle, accueille 
quelque 1 300 élèves, de la troisième 
à la terminale. Ce n’est pas le plus 
mal en point du ghetto. Ce n’est 
pas, non plus, le plus somptueux. 
Tout juste un collège banal et laid, 
bâti sur un terrain vague, bordé par 
une école primaire et un camp de 
squattera. Avec, comme partout ail- 
leurs, des classes surpeuplées, des 


enseignants mal formés, peu moti- 
vés et en nombre réduit, aucun 
moyen. Et, depuis que la révolte a 
submergé ta ghettos, fl y a vingt 
ans, des élèves rétifs à Feffort Une 
semaine après la renflée, ces der- 
niers traînent toujours au soleil, 
dans la cour, tandis qu’un voisin 
commente, sarcastique : « Cest tou- 
jours ainsi: ils travaillent les deux 
premiers jours de la semaine, et en- 
suite plus rien. Et, dans quelques se- 
maines. les enseignants commence- 
ront à disparaître. » 

Le directeur, lui, tente de faire 
marcher son établissement Chef de 
Fadministration, professeur, éduca- 
teur et homme de peine, fl se bat 
sur tous ta fronts, surveillant la 
confection des emplois du temps, 
conseillant une élève, essayant de 
récolter quelques fonds pour répa- 
rer la tuyauterie, qui a rendu Pâme. 
« Depuis des mois, ü n'y a plus d’eau 
dans les toilettes- » 

Son bureau, simple et broyant, 
est ouvert à tout le monde, sous 
n’importe quel prétexte. Sur sa 
table de travail trône Punique télé- 
phone de l’école. Pour réduire ta 
dépenses, Pappareil peut seulement 
recevoir ta appels. Le directeur de 
la Progress High School de Pimvflle 
est aussi standardiste. A chaque ap- 
pel, il va gentiment chercher te cor- 
respondant demandé— 

Tbus ces problèmes, Mary Met- 
dafe, ministre de Féducatiou de la 
province de Gauteng ne ta connaît 
que trop bien. Enseignante depuis 
vingt ans - « fai tout fait, de Fécote 


primaire à l'université * -, eBe doit 
taire face» sans moyens financiers, à 
f espérance de millions de pansas 
noirs qui veulent enfin envoyer 
leurs enfants dans une école de 
qualité. «La priorité aujourd'hui, 
c'est remploi, c’est là que te gouver- 
nement a décidé d’investir, dft-efle, 
résignée. Et d’ailleurs c’est normal : 
avec 23 %, l’éducation est déjà le pre- 
mier poste budgétaire du pays. On ne 
peut pas faire plus, U finit redéployer 
nos moyens. » 

La tâche sera aussi rude que le 
désastre est grand. Jusqu’à Fan der- 
nier - héritage de l'apartheid - cïïx- 
huit ministères di ff ére nt s adminis- 
traient le système scolaire, selon les 
frontières des races et' des pro- 
vinces, sans se préoccuper de coor- 
dination avec le voisin. L’essentiel 
des moyens et des ens ei g nant al- 
lait aux écoles blanches et ce qui 
restait aux écoles noues.-. . 

Le résultat est là: almqoe le sys- 
' tème scolaire sud-africain est l’un 
des plus coûteux dn inonde, il n’est 
pas en mesure de satisfaire les be- 
soins de la majorité de la popula- 
tion Formés chacun dans son coin 
- F ancien homeland du Lebowa, 
peuplé de quelque 2400000 habi- 
tants, comptait à lui seul, treize 
écoles formant des maîtres r, des 
milliers d'enseignants .sont au- 
jourd'hui au chômage alors que (ta 
milliers de classes en manquent, n 
n’y a plus de crédits pour les em- 
baucher. 

Georges Marion 


Sept beurs en ambassade à Gaza 

Les « 500 cartables pour Ja paix» que de jeunes J rançais 
souhaitaient distribuer ont. été bjpqués à Jel Aviy , . 


LE POINT DE PASSAGE d’Erez 
qui tient lieu de frontière entre Is- 
raël et le territoire autonome de 
Gaza est désert. Quarante -huit 
heures après l’attentat meurtrier 
de Netanya, le bouclage de Pen- 
clave palestinienne est total. Et, 
quand ta deux taxis, où sont en- 
tassés Salira Saffi et ses copains 
d’Haumont franchissent le dentier 
barrage, Salim a du mal à réaliser 
qu’il est en train de gagner son pa- 
rt. 

Epaulé par la cinquantaine de 
bénévoles de son association Réa- 
gir ensemble, basée dans sa cité 
d'Haumont (Nord), 3 a mis un an 
pour monter cette opération « 500 
cartables pour la paix ». Idée 
simple : « aider 1e processus de paix 
israélo-palestinien ». Montrer, par 
la même occasion, que « les jeunes 
des quartiers», comme dît Salim, 
peuvent déplacer des montagnes. 
Pari tenu puisqu’il est là, avec Ab- 
del, Lahcène, Salira, Hakim, Pareth 
et Francisco, sonné par cette plon- 
gée brutale dans une réalité jus- 
qu’alors mythique. 

Première désillusion: leurs 
« cartables pour la paix» sont blo- 
qués par la douane israélienne. Les 
jeunes d’Haumont n'arrivent 
pourtant pas les mains vides. 
Quatre cartons de fournitures sco- 
laires collectées dans des écoles 
ont voyagé avec eux et passé la 
frontière en douce. «On est venus 
avec des gommes et des crayons, 
pas avec des mitraillettes, et on est 
passé comme des voleurs», s’in- 
digne Abdel. Et Salim résume 
«cette journée incroyable »: «On 
est beurs, français d’origine algé- 
rienne, on est tous au chômage ou 
dans des emplois précaires, on a 
pourtant réussi à monter un prqjet 
d'envergure internationale et à at- 
terrir dans le bureau d’un Prix No- 
bel de la paix. » 

« LES ACCORDS, CEST DU VEffT f » 

Car Ils ont été reçus par Yasser 
Arafat, comme ils en avaient fait le 
serment à ceux qui sont restés à 
Haumont. Cette rencontre impro- 
bable n'était pas le but avoué du 
voyage, mais quand même. « Ara - 
fàt est un symbole chez nous, ex- 
plique Salim, et les jeunes des quar- 
tiers ont besoin de symboles. » Les 
autorités palestiniennes respon- 
sables de l'éducation à Gaza, qui 
attendent depuis deux heures der- 
rière la frontière, ont terni leur 


promesse. Le chef de F OLP les re- 
çoit, dans son QG adossé à la mec 
La rencontre est chaleureuse, 
parce que tes jeunes «chtis » ont 
la poignée de main fadte, parce 
que te «symbole», le sourire bien 
calé sous son -keffieh, joue le jeu, 
fit süenrieusement le « message de 
paix» rédigé en arabe par une fil- 
lette de la cité, et se prête, avec 
bonne volonté, à la séance de pho- 
to. 

Mais la traversée de la bande de 
Gaza est un choc. Si violent qu’il 
rend rétrospectivement un peu dé- 
risoire la limousine avec ses fa- 
nions qui, après l’entretien, s’est 
éloignée sous les yeux des jeunes 
ambassadeurs du Nord. Salira et 
ses amis découvrent ce territoire 
minuscule sur lesquel s’entassent 
un mSUon d’habitants, dans un 
fouillis de chantiers entamés, et de 
terrains vagues, groufllant d’en- 
fants. 30 % de la population, id, a 
moins de seize ans. En place de- 
puis cinq mois, l’Autorité palesti- 


nienne semble totalement dému- 
nie face & cette tâche gigantesque : 
gérer, rien qu’à Gaza, 290 écoles et 
238000 élèves. Ces dentiers sont 
cinquante par classe, assis à trots 
par pupitre, filles d'un côté, gar- 
çons de l’autre. Les caisses sont 
vides, la Banque mondiale paye ta 
salaires des enseignants, l'avenir 
de la scolarisation dans un pays 
qui a le taux de diplômés 1e plus 
élevé du monde arabe apparaft 
plus qu’incertain. «Ces accords de 
paix c'est du vent, lâche Fareth, y a 
pas cFEtat palestinien, y a rien. Je 
n’imaginais pas cela. * 

De retour à Ramallah, en Cisjor- 
danie, les jeunes d'Haumont 
continueront vaillamment à dialo- 
guer sur les suites à donner à leur 
action. Des jumelages d’écoles, 
des échanges d’élèves? Etrange 
scène où ils donneront, plus que 
leurs interlocuteurs, l’impression 
d’y croire encore. 

Christine Garin 


La « Revue d'études palestiniennes » 
fait peau neuve 



POUR SA QUATORZIÈME AN- 
' NÉE, la Revue d’études palesti- 
niennes à fait peau neuve, afin de 
s’adapter à rêne nouvelle qui s’est 
ouverte au Proche-Orient, avec la 
mise en route du processus de paix. 

EBe a pris une 
nouvelle pré- 
sentation, 
sous un plus 
grand format, 
et la lecture 
en est plus 

agréable. 

WBL10GRAWfiE Lorsqu’elle a 
été créée, en 1981, cette revue tri- 
mestrielle, publiée par Flnstitut des 
études palestiniennes, se donnait 
pour but principal de «faire mieux 
connaître la Palestine etson peuple ». 
Ayant largement réussi auprès des 
Sites francophones, elle s'ouvre dé- 
sormais à Fememble des probtanes 
du monte arabe, y compris dans la 
perspective de la paix annoncée. 

Î£ lecteur n*y perdra pas pour au- 
tant le nord. La «nouvelle sfefe» 
continue de se faire Fécbo des Pa- 
lestiniens, de leur autonomie en 
marche. Ainsi, à côté d’articles sur 


«La fin dé l’Etat national dans le 
monde arabe», ou « Algérie, récit 
anachronique» - et récit tellement 
singulier de Daniel Tlmsit; médecin 
à Paris, juif dforigine pied nofcr enga- 
gé aux côtés du FLN lors de la 
guerre de libération -, le numéro 2 
de La « nouvelle série » inclut-il une 
documentation très utile. 

On y découvre avec intérêt le texte 
de la « Déclaration de principes des 
femmes palestiniennes», adoptée, 
en septembre 1994, au terme d’un 
congrès à Jérusalem et que ses au- 
teurs voudraient voir incluse dam la 
« Constitution » palestinienne. Et 
dans les bouleversements de tous 
ordres que la paix, malgré ta diffi- 
cultés de parcours, devrait apporter 
dans la région, un article, «Jour- 
dain, un fleuve convoité », souligne 
l’importance d’un problème encore 
insuffisamment mis en valeur: la 
répartition de Pean dans cette ré- 
gton. • 

Mourta Noam 

★ La Revue d’études pales f/- 
nlennes. Editions de Minuit. 80 FE 
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LE MONDE /MERCREDI 1« FÉVRIER 1995/5 ” 



Pour sortir de l'impasse, ie ministre des affaires étrangères relance, 
dans une déclaration au < Monde », l'idée d’une nouvelle conférence internationale 


Di# on tact» qtrîl a fait parvenir, 
39jamfa au Monde, JainfofstradB 
étfoflflè»*. Alain Juppé, «ttnaocv 

-5SS «fond «ppAr à laTSH . 

«antmca Internatio na le sur fn-Yi 

&i PROPOSANT une nouvelle 
conférence International*», ou du 
motos une r el an c e «par le' haut» 
des négociations, Alain Juppé a 1e 
soutien de PAflemagnc, mais doit 
encore convaincre ses autres parte- 
nafres (américain, britannique et 
russe). Les modalités ne sont pas 
pçédaées, nuds, dans Poptiqoé fran- 
çaise, U s'agit, dans un premier 
temps dn motos, de réunir tes prési- 
dents Slobodan AÆosevic (Serbie), 
M 8» tatbewwlc (Bosnie) et Prapjo 
T&djman (Croatie), sous Fégbto de 
i emtfféennty desEtate-Unis 
: de la Russie, pour tenter de re- 
fcs fils tfnn dtoogue qui ne 
pas a prends» forme par 
i méthodes. 

En Bosnie, une trêve s’est, certes, 



sfavto.SoaBgnaittlesibqaw.devoirfiiBo»- 
nia, aussi fa Croatie, s’anbraser de notp 
veau m sortir de Hiivef, B iodsfe sur 
fogeft^dii jim la néDPtiàon tie Lfe*- 
passa. Las principaux protagonistes du 


drame doivent, selon M. Juppé, se ren- 
contrer mi sommet pour renouer au plus vite 
le dialogue. voUactif de Matin faflpbe 
est une rccomatssanca mutuelle de la Stade 
•t de la Croatie et le maintien de la Bosnle- 


Herzégovine dans sas frontières internatio- 
nalement reconnues. Cafle-d, pour conclure 
b paix, dm toutefois se constituer 
fortement décantraDfA formé de deux enti- 
tés traitées de manière équilibrée,* De 


toutes mes rencontres au son de /'Union eu- 
ropéennes, indique M. Juppé, cfe mes récents 
entretiens à Washington, de mes contacts 
avec Moscou ; Je retire h conviction que te/ 
estblentosrinarto(kladcmièndmœ,B 



fosraurée après la vferfîe de Jfcmny 
Carter fit* décembre 1994. Mais die 
est précaire, violée chaque jour 
dans le Nord-Ouest, et n'a été 
coodue^jue pour une période dé- 
terminée de quatre mois, corres- 
pondant, grosso modo, & la fin de 
FMvér et au moment où le Congrès 
américain exigera une levée de 
rexnbargo sur les amies au profit 
des forces gouvernementales bos- 
niaques, ce qui sonnerait le glas 
pour toute t entativ e de réglement 
négocié. UU compte à rebours est 
donc engagé, à Fissoe duquel la 
gucqçè rijHHQdnit de plus bâte, les 
•q caques meus » quitteraient la 
afipe,tpQ*)es efforts (flplnmadqnes 
d&âqÿés, par la Enmoe notamment, 
avaient tait long fou. Or ridée 


américaine selon laquelle, pour sor- 
tir de {tapasse, fl foBait reprendre 

langue avec tes Serbes de Bosnie 
plutôt que de miser sur leur fade- 
ment n’a pas, à ce stade, porté ses 
fruits. 

Des émissaires américains, re- 
layés par les représentants du 
« groupe de contact sur Fex-Yougo- 
slavie » (des diplomates américain, 
russe, français, britannique, alle- 
mand) ont efifcctoé ces dernières se- 
maines des navettes entre Sarajevo 
et Pale (te fief dn teader des Serbes 
de Bosnie, Radovan Karadzic) sans 
aucun résultat. Ils espéraient frère 
accepter aux Serbes ridée de base 
dn {flan international, déjà accepté 

par te gouvernement de Sarajevo - 
à savofr le maintien tfnn Etat uni- 


« Dans trois mois, fl sera trop tard... » 


. Nous publions d-ctçssous te texte que nous o fait parve- 
nir le ministre des qffhires étrangères : 

Comme souvent dans r actualité internationale, une 
cri*» dresse. Fautre : depuis plusieurs semaines, tes ca- 
méras de télévision se sont détournées de Fex-Yougo- 
slavte pour m braquer sur la TChétchénie. Est-ce à dire 
que l'urgence est devenue moins grande è Sarajevo 
quft Giotny ? Oui et non. 

Oui, dans la mesure où, depuis janvier 1995, l'accord 
d» cessation des bostitttés est gfobatesaetjt respecté en 
Bosnie. Certes des combats spomUqoes, parfois vio- 
lents, amttoaem à Bfhac dans 1e fief d*Abdlc. Certes, te 
tension reste vive autour de Sarajevo. Mais, daam Fen- 
sembfe, la situation s’est améliorée: la PORPRONU a 
retrouvé sa liberté de mouvement ; FaMe hmnanitafae 
est acheminée ; tes daines de raccord du 31 décembre 
1994, notœunent tefies qui O 0 Bcen renfc «Féfltaipc des 
prisonniers, sont peu à peu tabe$ en œuvre. Même 
progrès en Croatie: Faecord éconoodqnp Signé entre 
tes autorités de Zagreb et les Sextes de Knbi permet te 
rétablissement progressif de la circulation et des 
échanges. • m . 

Et pourtant Infcqpr deygtém jofest . 

. »nbi£& 

prise des combats en nusfrüvd prodiatastrts âevé. 

Dans ttoto mob, sf achèvera te dfiai de vahdké de 
Faccoid Ar maart on des h o ttflhés en Bosnie. Dans 
moins de trois mois, te ptéslrimt Tteftpan pourrait 
mettre en genwe e effectiveme nt sa décMoodeac pas 
demander te renoc u eBepent du mandat de h FOR- 
PRONU en Croatie. Ois trois mob, te pre ssion da 

rdldiée, poon*à Je*] 

<fune levée tafl at ér ite de Fembrego sar la Bviabon 
tf aimes par tes âaraitafc Panstn* m#L au sortir de 
fttiver, è rapproche da tafrsfwa*yfc s «mées en prfr- 
aence a u ron t reftt teurs forces; on stitqne la période 
est toujours propice an resour des combats. 

Nous risquons donc, dmstrobmob.de voir i nou- 
veau s'embraser la Bosnie, mais aussi s'affronter 
Crortes et Serbes dans tes Kraftaas, asec te meoaœ de 
contagion qui pèse sar Fex-Ybagotiavte toute entière. 
Le pire TcdeviectpossM e, sinon prot re b te . 

Que faire? 

Depuis des semaines, te «poupe de contact» a na- 
vaJBé d*»racbe-pied: tes ambassadeurs qui 1e consti- 
menc ont aauitipBé les navette* entre Belgrade, Zagreb, 
Sarajevo et même Pale. Bs rfoot pas réusaL pour FfoSr 
tant, à ré-smoroer 1e dWogne entre tes autoeflés de Sa- 
rajevo et tes Bono-Serbes. 

Quel est désormais Fenfen de te négoebdon ? 

Le pian que tes mtafrrresdu «groepe de contact» 
oot inb au pobtt en foBet dentier i Genève et confir- 
mé en décembre à D r ux c B es renie h réfirenœ et la 
bue de but rè glemen t Nous avons ftft, savoir aux 


protagonbaes qtfuæ fois accédé ce plan pourrait être 
complété dans deux domaines: d'abord par d’éven- 
totisédnuges territoriaux déddésdhmnnâud accord, 
dois la limite des pourcentages globaux agréés (51% 
pour la fédération aoato-musubnane ; 49 % pour Fen- 
tiré bosno-serbe); ensuite par Fadoptkm du systfane 
institi iüo n nd qui régira FEtat de Bosnfe-Héiz^govtae 
dans ses frontières internationalement reconnues. 
Cest Id qiFQ feut parier vrai : cet Etat ne sera pas uni- 
taire et centralisé ; fl ne peut Être - si Ton vent conclure 
la pab^ ^ que de type fortement décentralisé, constitué 
cfe dera entités qui devront pour iem libre administra- 
tion, être traitées de manière équilibrée. Refuser ce 
schéma tout en continuant à afficher des intentions pa- 
cifiques, € est mentir à tout te inonde et se mentir à soi- 
méme. 

L'objectif étant ainsi précisé, il fout maintenant ima- 
giner la méthode à suivre pour rétabtir te contact 

On peut toujours souhaiter que se dresse un *mé- 
dbteuHnfrade » qui aurait la confiance de tous. 

- « les présidents Tudjman 
êflMflâsevic doivent faire 
le pari historique 
desevoir» 


Je pense pour ma part ~ et je 1e «fis depuis longtemps 
- q tfl fout p rovoquer un événement de nature à sortir 
la nég p datKH i des n-et-s4em où die s’enlise. Seule 
ta» rencontre an sommet des prindpaux protagonistes 
dn drame peut donner Fftnpnhicm nécessaire. Les pré- 
tidents lU4maD et lOosevfc doivent faire te pari his- 
torique de se voir et d’organiser tes relations entre la 
Croatie et la Serbie sur la base tfune reconnaissance 
« m a urBr . Lgrespo rw aMfsdebfiMérationcrpato-mu- 
subnane et tes Bosno-Serbes doivent se rasseoir à la 
table de négociation pour bâtir une Bosnte-Kozégo- 
vtae respectueuse de tenr ideutité respective: 

Détentes mes rencontres za sein de FUnScxi euro- 
péenne, de mes récents entretiens k Washington, de 
mes co ntact» avec Moscou, ainsi qu'avec tes coprési- 
deras de te co nférence internationale, je retire la 
convfctiQB qne, pour tout te monde, td est bien 1e scé- 
nario de h dernière dance. Qui osera en prendre nni- 
ttetive? 

La fronce, en sa quifoé de président en exercice du 
Copaefl de rUnion e u ro p ée nn e, doit faire entendre sa 
voix nseto dn «groupe de contact» et aux Nations 
mriea. Le manient est venu pour elte de proposer la te- 
rnie (Tune nouvelle con f éren c e sur Fex-Yougosîavte. 
Dans trob mob, fl sera peut-être trop tard. 


taire et une répartition donnant aux 
Serbes F admfnbt rati on de 49% du 

territoire et aux Musulmans et aux 
Croates 51 %-, moyennant la négo- 
ciation d'éventuels arrangements 
territoriaux, il s’agissait de re me t tr e 
tes belligérants autour d’une table. 
De ces navettes entre Sarajevo et 
Pale, peu. de chose a été rendu, pur 
bSc, mais fl est clair que M. Karadzic 
n'a guère fait preuve d’ouverture et 
que tes dirigeants bosniaques ne 
varient pas retourner i une table de 
négociations où leur seraient sou- 
mises des propositions pour eux 
non acceptables. 

LA QUESTION SmSO-CROATE 

C’est ce constat d'échec que 
dresse, inx&ectement, Alain Juppé: 
le dialogue, initié par les Améri- 
cains, avec Radovan Karadzic 
rf ayant pas fait ses preu v es, fl fau- 
drait de nouveau tentex de faire in- 
tervenir le président de Serbie, SIo- 
bodan Milosevic, dont on continue 
de penser à Paris quH est un meil- 
leur interlocuteur et dispose des 
moyens de faire pfler les Serbes de 
Bosrie. 

On paraît miser également au 
quai d’Orsay sur Teffot d’entraîne- 
ment que pourrait avoir un possible 


règlement au sommet du conflit qui 
oppose Serbes et Croates en Croa- 
tie. Là aussi, un compte à rebours 
est engagé depuis que te président 
croate, Franjo Ibdjman, a menacé, 
sauf élément nouveau, de ne plus 
autoriser, à partir du mois de mars, 
le maintien sur son territoire des 
15 000 « casques bleus » qui étaient 
supposés, lors de leur déploiement, 
désarmer les milices sécessionnistes 
serbes et qui ne Font pas fait L’élé- 
ment nouveau, qui éviterait un re- 
tonr à la guerre, serait unièmement 
politique du conflit, pour lequel te 
prétident croate a besoin d’un ap- 
pui international 
Un «plan» circule actuellement 
qui pourrait permettre la relance de 
négociations. Concocté par des re- 
présentants de FUmon européenne 
et de FONU avec les ambassadeurs 
amé r i c a in et russe à Zagreb, 3 a été 
soumis, hindi 30 janvier, aux auto- 
rités croates et aux représentants 
des Serbes de Croatie. Q propose, 
étant entendu que les frontières de 
la Croatie ne peuvent être remises 
en cause, une large autonomie de la 
Krajina Qa poche située dans l'ouest 
de te Croatie et revendiquée par tes 
sécessionnistes serbes, qui ÿ étaient 
majoritaires avant la guerre), ainsi 


qu'une administration internatio- 
nale pour cinq ans de la Slavonie 
orientale (région de Vukovar ados- 
sée à la Serbie) et de la Slavonie oc- 
cidentale (au centre de la Croatie et 
adossée à 1a Bosnie). 

Ces régions rentreront dans te gi- 
ron du gouvernement de Zagreb, 
qui s’engagera à respecter les droits 
de la minorité serbe. La régirai au- 
tonome, appelée «Krajina serbe», 
aurait le serbe pour langue offi- 
cielle; ses habitants pourraient re- 
vendiquer la double nationalité, 
croate et serbe. Elle choisirait efle- 
méme sa monnaie. Son Parlement 
et son président seraient élus pour 
une période respectivement de 
quatre et cinq ans. Même si ce plan 
n'est qu’une base de négociations, 
les diplomates occidentaux pa- 
raissent assez confiants en ses 
chances d'aboutir. 

Un peu plus, en tout cas, que 
pour te Bosnie, pour laquelle F idée 
d’une nouvelle conférence intente- 
tkmale semble s'apparenter davan- 
tage à la bouteflk que l’on jette à la 
mer, à une ultime tentative de faire 
quelque chose quand on ne sait 
plus quoi faire. 

Claire Tréan 


M™ Guigou contre le « tout monétaire » européen 


BRUXELLES 
Union européenne 
De nomr correspondant 

Eviter le « tout monétaire », gé- 
oéralfser le vote à la majorité quali- 
fiée, mieux affirmer les pouvoirs de 
te Commission et renforcer ceux du 
Parlement européen, accepter 
comme un ultime recours 1a « géo- 
métrie variable» : telles sont les 
principales orientations du «docu- 
ment de réflexion » qu 'Elisabeth 
Guigou soumettra, tes 6 et 7 lévrier, 
à Fexaznen du groupe socialiste du 
fortement européen, le plus impra^ 
tant de F Assemblée, en vue de la 
préparation de la Conférence inter- 
gouvemementale de 1996, qui aura 
pour objet de réviser 1e Traité de 
Maastricht 

Première question : comment 
foire pour que la con v ergence ne 
soit pas seulement monétaire ? 
Mieux appliquer le Traité de Maas- 
tricht, répond M”* Guigou, et en 
particuBer son aticte 2, qui fait éga- 
lement figurer; parmi les objectifs à 
atteindre par l’Union, « un niveau 
d’emploi et de protection sociale Se- 
vi». 

Evoquant ensuite te construction 
dhine politique étrangère et de sé- 
curité commune (PESC), Fantien 
ministre estime nécessaire une éva- 
luation conjointe des risques qui 
menacent la sécurité de l’Europe. 
Cette évaluation faite, M— Guigou 
suggère que tes Quinze dérident 
non plus & l’unanimité mais à la 
majorité qualifiée renforcée si une 
question est d’intérêt commun et 
mérite donc une réaction collective. 

S’agissant de 1a défense, «les dé- 


cisions militaires pourraient Stre 
prises par te conseil européen des 
chefs d’Etat et de gouvernement ou 
parle conseil des ministres de l’Union 
européenne - les Etats membres 
neutres ne participant pas aux déci- 
sions ni aux actions communes, - sur 
la base des propositions élaborées 
par un état-major qui pourrait être 
l’actuelle Union d'Europe occiden- 
-i tek ». 

La coopération dans les do- 
maines de la justice et des affaires 
intérieures n’ayant guère, jusqu’ici, 
donné de résultat, M* Guigou es- 
time que, «a l’on veut que FUnion 
européenne mène une politique de 
sécurité interne commune, il importe 
que la Commission exerce pleine- 
ment son droit d’initiative, que le 
conseil décide à ta mqjoriti qualifiée, 
que le Parlement puisse exercer son 
droit de contrôle et que la Cour de 
justice puisse être saisie par les ci- 
toyens ». 

S’agissant des institutions, 
M«“ Guigou juge que la Commis- 
sion devrait «mieux utiliser son droit 
d’initiative dans les damâmes de ta 
PESC et des affaires intérieures». 
Bief, manifester davantage d’au- 
dace. Son président pourrait être 
désigné, ou même élu, parle forte- 
ment sur une liste de noms présen- 
tée par le conseil européen. «Ne 
vaut-il pas mina généraliser le vote à 
ta majorité qualifiée au conseil, se 
demande ensuite Fantien ministre, 
en gardant une majorité qualifiée 
renforcée pour les décisions sur 
l'élargissement, les ressources 
propres, ta défense et les révisions du 
traité?» 


M“ Guigou propose également 
de réviser les modalités de vote : 
sans modifier la pondération des 
voix entre tes Etats membres, 3 fau- 
drait ajouter une disposition selon 
laquelle toute majorité qualifiée des 
voix doit également comporter une 
majorité de 1a population. 

«Ce projet peut-ü Être celui de tous 
les Etats membres de l'Union euro- 
péenne élargie?" Ou Jaut-H admettre 
une intégration différenciée ?»* s'in- 
terroge enfin Elisabeth Guigou. Les 
Allemands et les Britanniques sont 
partisans de l’élargissement, mais, 
déjà «contributeurs nets», ils en- 
tendent limiter les frais. La France, 
également « contributeur net », « ne 
peut accepter de voir réduire comme 
une peau de chagrin la politique agri- 
cole», et tes pays tes moins riches 
sontréfractaresau «d^nante/emenf 
des politiques structurelles qui sont le 
moyen de rattraper le retard écono- 
mique». Pour bâtir une Union forte, 
3 faut donc pouvoir surmonter F op- 
position de ceux qui ne veulent pas 
de cette Europe-là. «H importe donc 
de ne pas refuser a priori ta géométrie 
variable, car elle risque d'être- le seul 
recours contre ta dilution de IVnion 
européenne dans une grande zone de 
libre-échange. » 

Pour M l «Guigou, «le risque serait 
qu'au Heu d'un noyau dur on ait plu- 
sieurs noyaux mous, fl fixât donc dire 
clairement qu'üya une limite à rirué- 
gration différenciée: c'est celle de 
l’unité institutionnelle. Elle seule peut 
garantir une impulsion politique forte 
et le contrôle démocratique. » 

Philippe Lemaître 


Si, par exemple, vous devez absolument trouver les coordonnées en Allemagne de 

Herr Helmut Neumannenburastrasspreclitfiiclit 


■ w 

: *'■ 
v- ' 


cela semble compliqué et pourtant. 


’est simple co mm e bonjour ! 


3619 SERIEL, l’annoaiie mtemaûonal sur Minitel, mus donne maintenant accès à l’annuaire allemand. 


L’annuaire 
international 
sur Minitel 

Vous chevelure, nu nutucro tic téléphone 
eu Alicwitgnc 1 
Rien de plus Jttcile ! Arec 

3619 SIR 1 EL 

vous /irez accès 

aux minium es d'un p rituel nombre 

de pays, fiteilenscut, rapidement 
et en toute convivialité. 

Aujourd'hui, trouver les coordonnées 
d'un correspondant en Allemagne, 
Belgique, f’.spagtie, aux Etats-Unis, 
au Portugal, en Suisse,.,, 

c'est simple comme bonjour ! 

France Telecom 
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INTERNATIONAL 


Espagne : les journalistes risquent 
de devenir la cible de TETA 


MADRID. Selon un document de l'organisation clandestine KAS 
(Coordination socialiste basque) révélé par un Journal local, El Correo, 
les journalistes seront désormais l’une des cibles de l'ETA. Le texte du 
mouvement, qui contrôle PETA ainsi que son bras politique Hem Ba- 
tasuna, explique les motifs qui justifieraient « une intervention ar- 
mée » contre « (es responsables ou niveau supérieur » des médias de 
communication. Avant de procéder à « une action très sélective ». KAS 
propose de créer une «dynamique de dénonciation et de répression ». 
La publication de ce document a immédiatement suscité un commu- 
niqué de cette organisation expliquant qu’il ne s’agissait que «d'un 
brouillon de discussion ». - (Corresp.) 


La mission de l’OSCE « recommande » 
une trêve humanitaire en Tchétchénie 


Elle n'a pu se rendre que dans les régions contrôlées par les Russes 


Une mission de fOraanisation pour la sécurité et Tchétchénie pendant une semaine pour «jfe- bflhée a vérifier I attitude d'un pays membre 

la coopération en Europe (OSCE) composée de former» sur la situation. Sans s'immiscer dans avec les engagements pns en matière de droits 

quatre personnes s'est rendue à Moscou et en tes * affaires intérieures russes », l’OSCE est ha- de l'homme. 


Des « casques bleus » seront déployés 
en Haïti le 31 mars 


NEW YORK (Nations unies). Le Conseil de sécurité a adopté, lundi 
30 janvier, une résolution (quatorze voix favorables et abstention de 
la Chine) pour autoriser le déploiement de soldats onusiens en Haïti, 
dès le 31 mars, pour une période initiale allant jusqu’au 31 juillet pro- 
chain. Cette mission devrait être renouvelée jusqu’à rélection pré- 
sidentielle prévue pour février 1996 (Factuel président Jean-Bertrand 
Aristide ne pouvant pas s’y présenter). La Minuah (Mission des Na- 
tions unies en Haïti) comprendra six mille soldats (dont la moitié se- 
ront américains) et neuf cents policiers civils, dont une centaine de 
Français. Le commandement de la Minuah sera assuré par le général 
américain Joseph Kinzer. - (Corresp.) 


EUROPE 

■ MOLDAVIE : les Etats-Unis ont annoncé une « assistance tech- 
nique » de 22 millions de dollars à la Moldavie, a Indiqué, lundi 
30 janvier, le président Bill Clinton à Fîssue d’un entretien avec son 
homologue moldave, Mircea Snegur. Cette aide porte à plus de 
200 millions de dollars le montant, depuis 1992, de l’assistance améri- 
caine à cette ancienne République soviétique roumanophone. - (AFP.) 

■ BULGARIE: le président Jefion Jelev a lancé une mise en garde 
contre « toute tentative de réintroduire la politique dans l'armée », lun- 
di 30 janvier, à l’occasion de l’entrée en fonctions du nouveau mi- 
nistre de la défense (sans étiquette), Dhniter Pavlov. « Une division au 
sein de l'armée signifie une guerre civile », a déclaré le chef de FEtaL La 
mise à la retraite de quelque trois cents officiers en septembre 1994 
avait provoqué des tensions au sein de l’année et entraîné le limo- 
geage du ministre de la défense et du chef de l'état-major. - (AFP.) 

m POLOGNE: Lech Waiesa a sommé le premier ministre, Walde- 
mar Pawlak, de lui présenter avant le 3 février les candidatures aux 
postes vacants de ministres de la défense et des affaires étrangères, 
laissant entendre qu’O pourrait, dans le cas contraire, dissoudre le 
Parlement, a indiqué, lundi 30 janvier, le porte-parole du président - 
(AFP.) 


MOSCOU 

de notre correspondant 
Les délégués de l’Organisation 
pour la sécurité et la coopération 
en Europe (OSCE) «sont des gens 
très bien élevés et l’on m’a empêché 
de les accompagner pour mieux les 
berner», a déclaré hindi 30 janvier 
à Strasbourg, Sergueî Kovalev, an- 
cien conseiller de M. Eltsine pour 
les droits de l’homme. Au retour 
d’une visite « guidée » de trois 
jours dans les zones contrôlées par 
les Russes en Tchétchénie, le chef 
de la délégation de l’OSCE, le 
Hongrois Itsvan Gyarmati, a, lois 
d'une conférence de presse à Mos- 
cou, constaté sur un mode très di- 
plomatique ce que chacun sait dé- 
jà. Sauf, semble-t-il, le nouvel 
administrateur russe de la Tché- 
tchénie, Nîkolaï Semionov, qui a 
déclaré n’avolr « pour le moment 
pratiquement aucune information 
sur la situation » ; 11 sait seulement 
qu’« il J but mener des négociations 
avec tout le monde à ("exception de 
Djokhar Doudaev», le président 
indépendantiste tchétchène. 


Arrivée plus d’un mois et demi 
après le dé)ut de la guerre, la mis- 
sion de l’OSCE peut affirmer qu’en 
Tchétchénie les opérations mili- 
taires (russes, sans doute) sont 
«disproportionnées et indiscrimi- 
nées », les villes « bombardées » et 
les droits de l’homme «gravement 
violés ». La situation humanitaire à 
Grozny est « catastrophique » : 
faute de cessez-le-feu, des di- 
zaines de miniers de dvDs (et des 
blessés) sont prisonniers des 
combats, réfugiés sans nourriture 
ni cbauffage dans les caves de 
Grozny, a dit M. Gyarmati, s’abs- 
tenant soigneusement de souli- 
gner les responsabilités de Mos- 
cou. L’OSCE n'a rencontré aucun 
représentant des Indépendantistes 
(qu’elle verra «une autre fins») et 
n’a apparemment pas été autori- 
sée par les Russes à se rendre en 
Ingouchie voisine. Mais les auto- 
rités de Moscou « nous ont montré 
ce que nous voulions » voir, a décla- 
ré le chef de la délégation. 

Le seul résultat concret est que 
la mission «va recommander» 


jeudi au Conseil permanent des 
ambassadeurs de l’OSCE de «tan- 
cer un appel » à un cessez-le-feu 
h umanitair e, déjà demandé publi- 
quement depuis longtemps par le 
Comité international de la Croix- 
Rouge. EBe va aussi « recomman- 
der» la poursuite de la « coopéra- 
tion avec la Fédération de Russie » 
et des visites de l’OSCE «au ni- 
veau des experts», ainsi qu'une 
augmentation de l’aide humani- 
taire (freinée par Moscou). 


MAUVAIS TRAITEMENTS 

Tout en ne se mêlant pas des 
« affaires intérieures de la Russie », 
M. Gyarmati a estimé « nécessaire 
de rétablir l’ordre constitutionnel ». 
selon l’expression favorite des au- 
torités russes, avant de procéder à 
«des élections», qui sont, selon 
lui, « possibles avant la fin de l’an- 
née ». La mission de l’OSCE a aussi 
pu voir une cinquantaine de Tché- 
tchènes détenus par les Russes 
dans des wagons à Mozdok, sur un 
nombre total de prisonniers qui 
reste inconnu. M. Gyarmati n’a pu 


confirmer que ces Tchétchènes 
avaient été torturés parts Russes, 
mai* d'autres membres de te délé- 
gation ont fait état de mauvais 
traitements. La mission n’a pas 
obtenu de garanties russes sur 
l’accès de la Croix- Rouge ara dé- 
tenus, ni, semble-t-il, .sur ce ces- 
sez-le-feu humanitaire qu’elle 
« recommande ». 

Les dirigeants russes ont 
d'autres idées en tête. L’armée - 
prépare à la dernière étape de son 
intervention à Grozny», a annoncé 
lundi le service de presse du Krem- 
lin. Une nouvelle divisiou bfindée 
progressait lundi dansfouest de te 
Tchétchénie, apparemment pour 
isoler Grozny du sud dp ^ Rfoo- 
bUque, qui reste aux matas des in- 
dépendantistes, selon, ^.envoyés 
spéciaux de l’AFP surplace. Les 
forces russes CHttpounttfn leur pi- 
lonnage et leurs, attagïies aé- 
riennes sur la capitale «les autres 
régions contrôlées par les indé- 
pendantistes. 


fean^agGste Naudet 


Des moyens modestes au service d'ambitions limitées 


ASIE 

■ INDE : une dizaine de personnes, dont trois soldats et trois civils, 
ont trouvé la mort au Cachemire lors d’affrontements entre forces de 
sécurité et séparatistes musulmans, a annoncé, lundi 30 janvier, un 
porte-parole de la police. Le gouvernement pakistanais, que New 
Delhi accuse de financer et d’armer la guérilla, a lancé un appel à la 
grève générale pour le 5 février afin d'attirer Fattention du monde 


sur la question du Cachemire: - (Reuter.) 
■ THAÏLANDE: le ministre des affaire 


■ THAÏLANDE: le ministre des affaires étrangères, Thaksin Shi- 
nawatra, a annoncé, mardi 31 janvier, sa démission, qui prendra effet 
le 11 février. La nomination, en octobre 1994, de cet ancien président 
du groupe de télécommunications Shinawatra avait suscité des ré- 
serves en raison de ses liens avec le inonde des affaires. - (Reuter.) 


AFRIQUE 

■ GABON : les immigrés clandestins bénéficieront d’un délai sup- 
plémentaire pour quitter le pays, ont annoncé, lundi 30 janvier, les 
services du premier ministre. Initialement fixée au 31 janvier, la date 
limite pour la régularisation de la situation ou le départ des sans- 
papier a été repoussée au 15 février, à la suite de l’intervention de 
nombreux pays de la région. - (AFP.) 

■ SOUDAN : en raison des risques de violences, le département 
d’Etat a mis en garde, hindi 30 janvier, les ressortissants américains 
contre tout voyage au Soudan, qui est en proie, depuis 1983, à une 
guerre civile dans le Sud. Les Etats-Unis ont interrompu en 1994 leur 
aide humanitaire au Soudan, accusé d’abriter et d’en traîner des 
«groupes terroristes », et 0s l’ont inscrit sur la liste des pays soutenant 
le terrorisme. - (Reuter.) 


CONJONCTURE 

■ ALLEMAGNE: fe président de la Bundesbank a déclaré, hindi 
30 janvier, qu’une union monétaire européenne durable ne pouvait se 
réviser sans union politique. « L'union monétaire en Europe telle 
qu ‘elfe est prévue nécessite une communauté politique supérieure à celle 
décrite dans le traité de Maastricht», a déclaré Hans TIetmeyer. ajou- 
tant que les critères de convergence définis par le traité de Maastricht 
pour l’appartenance à l’Union monétaire devaient être observés 
« strictement , par tous les pays, y compris ceux économiquement 
faibles ». - (AFP.) 


VIENNE 

de notre envoyé spécial 

Puisque Faffiaire tchétchène est 
reconnue par toutes les chancelle- 
ries comme une affaire intérieure 
russe. FOrganisation pour la sécuri- 
té et la coopération en Europe était 
certainement le forum le mieux 
adapté pour 1a traiter. L’OSCE a le 
droit de s'en occuper, parce que F in- 
tervention massive des forces ar- 
mées russes dans te petite Répu- 
blique du Caucase contrevient à 
plusieurs documents acceptés par le 
Kremlin. 

- Sociétaire général de l’OSCE, Wil- 
helm Hôynck reconnaît que «des 
pressions trop voyantes . sur une 
grande puissance ne mènent qu’à la 
catastrophe». Mieux vaut agir par la 
persuasion. Cest pourquoi Fintftulé 
même de la mission conduite par 
l’ambassadeur hongrois Itsvan 
Gyennati (la Hongrie assume pour 
un an la présidence de FOSŒ) n’est 
pas autrement précisé pour ne pas 
risquer de choquer les Russes. La 
démarche de FOSCE, à laquelle les 
ministres des affaires étrangères de 
l’UE ont laissé 1a priorité, s’appuie 
sur trois textes : les mesures de 
confiance entre F Est et l’Ouest, qui 
supposent l’Information préalable 
sur les mouvements de troupes, le 
traité sur les forces classiques en 
Europe (CFE) qui limite le déploie- 
ment de certaines armes dans la ré- 
gion du Caucase et le «code de 
bonne conduite » adopté au sommet 
de Budapest En tentant de réduire 
parla force la sécession tchétchène, 
Moscou a violé l’esprit sinon la 
lettre de ces engagements. 

Quel que soit le bien-fondé des 
remarques de FOSCE, son efficacité 
dépend d'abord de la benne volon- 
té de ses interlocuteurs. En conju- 


guant ses efforts avec <f autres orga- 
nisations internationales (TUE, 
FONU, le Conseil de FEurope, etc-), 
eDe peut obtenir quelques résultats, 
comme quand elle fit. des re- 
commandations pour résoudre le 
différend entre les Républiques 
baltes et leurs minorités russo- 
phones. 


HANDICAP 

L'OSCE pourrait Être chargée 
d’une mission plus ambitieuse Hans 
une autre région de l'ex-URSS, 
puisque le sommet de Budapest a 
décidé le principe d'une force inter- 
nationale de maintien de la paix, 
sous ses couleurs, dans le Haut-Ka- 
rabakh que se di sp uten t F Arménie 
et F Azerbaïdjan. La mise en oeuvre 
de ce projet est Hée à deux condi- 


tions -fexistence d’un cessez-le-feu 
(0 tient à peu près depuis quelques 
mois) et cefie d’une solution poé- 
tique (qu'a teste à trouver) - et à 
des difficultés matérielles. Cette 
force compterait plus de 3 000 
hommes, et son coût se situerait 
dans une fourchette de 150 à 
200 millions de dollars par an. An 
siège de FOSCE à Vienne, on ne sait 
pas encore qui paiera ni qcü fournira 
les soldats, étant entendu qu’un seul 
pays ne devrait pas en proposer 
plus d’un tiers, à la demande de 
l'Azerbaïdjan, qui ne veut pas d’un 
contingent entièrement russe même 
repeint aux couleurs européennes. 

Si cette opération avait fieu, efie 
rehausserait le statut de l’OSCE 
handicapée par le manque de 
moyens et par la règle du consen- 


sus. Les Russes n’ont pais ji&ret à 
bouder une organisation dans la- 
quelle ils peuvent traiter des affaires 
européennes avec un droit de veto, 
et c’est pourquoi Us ont fkfi par ac- 
cepter une mission sur la Tchétché- 
nie. Du côté occidental, les Améri- 
cains ont été longtemps réticents à 
Pégand (Tune institution conridéiée 
comme une rivale de F Alliance 
atlantique, mais Os ont compris 
qu’flspouvaïem F utiliser poor main- 
tenir un dialogue avec Moscou, tort 
en étendant l’OTAN vers F Est la 
Russie et les Occidentaux pour- 
raient donc avoir le mftneTntéift, 
fût-ce pour des raisons opposées, à 
renforcer FOSCE. Ce constat vaut 
bien une mission en Tchétchénie- 


Daniel Vemet 


Au Conseil de l'Europe, Vladimir Jirinovski 
s'en prend violemment à Sergueî Kovalev 


L’Assemblée parlementaire du 
Conseil de FEurope a commencé 
ses travaux, lundi 30 janvier à 
Strasbourg, avec une audition en 
commission de Sergueî Kovalev, 
ancien conseiller de Boris Eltsine 
pour les droits de l’homme, qui a 
dénoncé la guerre en Tchétchénie. 
Jeudi, les parlementaires doivent 
débattre de 1a reprise de la procé- 
dure d’admission de la Russie, ge- 
lée depuis le début de janvier. Ce- 
pendant M. Choumeifeo, président 
du Conseil de la fédération, et 
M. Rybldne, président de la Dou- 
ma, n’ont pas jugé bon de se dé- 
placer pour participer aux débats. 

M. Kovalev a déclaré qif« il se- 


rait dangereux de rejeter la Russie 
dans les ténèbres tant qu’elle n’a 
pas atteint un niveau suffisant de ci- 
vilisation ». En revanche, il serait 
« immoral et blasphématoire » 
d’envisager son adhésion au 
Conseil aussi longtemps que les 
combats se poursuivent en Tché- 
tchénie. - • 

L’audition de M. Kovalev a été 
Interrompue par Vladimir Jirinov- 
ski, qui fait partie de la délégation 
de dix-huit parlementaires russes 
invités par l’Assemblée. Le chef de 
1a tendance ultranationaliste a in- 
vectivé son adversaire, Faccusant 
de mentir et d’être payé par 
Pétranger. « Quand l’armée fran- 


çaise occupe Lyon ou Marseille, 
l'opinion française ne s’émeut 
pas », s’est-il exclamé. « Votre 
place est dans un camp de concen- 
tration, pas au Conseil de l’Eu- 
rope», a-t-il lancé à MT Kovalev, 
provoquant un tumulte généraL 
La présidente de séance, la. socia- 
liste néerlandaise Elisabeth Bar- 
veki-Schlaimnan, a expulsé, dans 
un concert de protestations, le dé- 
pute russe. 

Dans un entretien aux Dernières 
Nouvelles d ‘Alsace, Edouard Balla- 
dur se prononce pour F admission 
de te Russie, «à condition qu’elle 
statisfbsse aux critères du Conseil de 
l'Europe». 
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EMPLOI Les chiffres du chômage née écoulée, de 26 700 chômeurs de 
pour décembre 1994» rendus publia plus (en données CVS). L'objectif de 
mardi 31 janvier, font apparaftee stabilisation, affiché par M.BaHa- 
une baisse de 8 200 personnel soit r- dur, est donc globalement atteint, 
un solde, pour l'ensemble de Pan- mais Pana lyse permet de déceler 
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des aggravations préoccupantes. 
• JEUNES ET LONGUE DURÉE. Les 
chômeurs de moins de vingt-cinq 
ans et ceux qui sont à la recherche 
d'un emploi depuis plus d'un an 


restent mi nombre élevé. Au croise- 
ment des deux groupes, 157 ooo 


personnalités prenant part au débat 
présidentiel proposent des solu- 
tions qui, pour l'essentiel, 
consistent à réduire les charges so- 
ciales sur les bas salaires. 


Le gouvernement a eu du mal à stabiliser le chômage en 1994 

Le nombre des demandeurs d’emploi a légèrement augmenté en 1994. 

L'objectif de réduction de 200 000 en 1995 fixé par Edouard Balladur sera difficile à atteindre 


DANS SA DÉCLARATION de 
politique générale, le 8 avril 1993, 
Edouard Balladur lançait on double 
défi: «flaire en sorte que le chô- 
mage, qui progressera inéluctable- 
ment cette année, soit stabBisé à ta fin 
de 1993 et qiAme décrue puisse ère' 
ensuite amorcée.» le p remi er mi- 
nistre, qui avait sous-estimé la pro- 
fondeur de la crise, comme de nom- 
breux experts, n’a que partieBement 
gagné son pari. Avec un an de rt: 
tard, la statÆsation est - presque - 
là, mais la «décrue» se fait tou- 
jours attendre. Les statistiques men- 
suelles du chômage de décembre 
pubBées mardi 31 janvier par le sd- 
nistère du travail montrent que 1994 
a été une année de transition entre 
1a récession sans précédât de 1993 
et la reprise attendue pour 1995. 
Cest à la hnxdère de la crise excep- 
tionnelle de 1993 quH End lire le bi- 
lan 1994 de r emploi : la tendance 
générale ne peut être que bonnes 
Après la légère baisse du nombre 
de demandeurs d'emploi en dé- 
cembre (-0,2%, soit 8 200 per- 
sonnes), la France comptait 
3 329 000 chûmeors, à la & de Fan- 
née, en damées corrigées des varia- 
tions saisonnières, et 3423903 en 
données brutes. C'est 26 700 de plus 
qu'au début de 1994 (en CVS), mais 
l'année 1993 avait été marquée, cBe, 
par une augmen ta tion douze fiés 
supérieure (+ 312 000). SI Ton exclut 
de ces statistiques les chômeurs 


exerçant une activité de plus de 
soixante-dix-huft78 par mois, 
comme le CsasegrfEtat a demandé 
an gouvernement de le faire, le 
chiffre tombe b 307260a Le taux 
de chflmage (an sens du Bureau ta- 
ternational du travail) reste stable, b 
XXfr % de la population active. 


Eu décembre, 347 000 personnes 
.se suog Inscrites b FANEE (+4/î%) 
et 328000 en saur sotties (+3,2 %), 
Le ministère du travail note que 
« les reprises d’envoi sont nettement 
plus nombreuses qu'en, novembre 
1 (+ 9,2 %)», alors que les entrées en 

jW ymnti niMi l «L ta l t fw 

dances sur l’ensemble de Tannée 
ynnl pim UtMfllflR * 

tion de la afaiarion est davantage 
due an fa » in a g+ des licenciements 
économiques (-21% par rapport b 
1993, soit 498 000) qtfà des reprises 
d’emploi (+7,7%, soit 108493). 
L'évolution niwmtn» par trimestre 
indique, selon le ministère du tra- 
vail, que «ladécrueaconunencé au 
dernier trimestre » (-22 900 chô- 
meurs), mais ce bon résultat ne fait 

que gommer une partie des quelque 
35 000 demandeurs d’emploi sup- 
plémentaires recencés entre avril et 
sep tembre. 

Les de co nt r a t à durée in- 
déterminée déposées b F ANPE ont 
augmenté de 303%. Cria témoigne 
phs du dynamisme de Fagence, qui 


a gagné des parts de marché en ma- 
tière de GOfiecte d'offres d’emploi, 
que d’un véritable regain dn marché 
du travail fl faut plutôt chercher ce 
regain dans la baisse de 57,6%* en 
un an, du nombre de Journées de 

riiAmag p parrtri fntMmrtteaH e^ Te< 
eegi iTfenientg darx |g$ entreprises 

de plus de cinquante salariés 
montrent, de leur côté, la grande 
prudence des p a trons: le nombre 
d'embûches sur contrat à dmée te- 
jfttahfc est resté stable, et les 
m n ii iia i durée déterminée ont en- 
registré une très légère hausse 
(+0*4%). Les emplois dits «aidés», 

dans Je Secteur marchand OU daivs 

les a dministrat ions et les associa- 
tions, ont connu une pr ogress ion 
sensible Fan dernier. Fin décembre, 

130 000 emplois avaient été oéés au 
titre de l'exonération de cotisations 
lOcMes pour l'embauche d’un pre- 
mier salarié ; 250 000 jeunes ont bé- 
néficié d’un contrat cf apprentiss age 
et 143 000 autres d’un contra t de 
qualification. - 172 000 ou veaux 
contrats de retour b remploi et 
674 000 contrats emploi-solidarité 
ont été signés. 

11 y a, toutefois, une catégorie qui 
ne bénéficie guère de la reprise : les 
chômeurs de longue durée, dont le 
nombre s’est accru de 151 400 en un 
an (+13£%). SI le nombre de de- 
mandeurs d’emploi depuis plus 
(fun m baisse depuis septembre, le 
chômage de très longue durée (plus 


Evolution du chômage 
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donnée* brûlas an mitons 
_ . 3,423 


37 3221 



J M M J S N 
Soute ; n éiMn dû tramé 

U nombre de chômeurs 
a augmenté de 23 000 personnes 
en an an (en donnée? brutes) 


de deux ans) continue de progresser 
à un rythme soutenu. La durée 
moyenne du chômage a d’ailleurs 
augmenté de trente-cinq jours en 
1994 et s’établit à trois cent quatre- 
vtagbdnq jours. 

Dans cette amâioration toute re- 


lative de Femploi, il est rfîfiRn> de 
frire la part de ce qui rerient à la re- 
prise de la croissance et à la poli- 
tique du gouvernement (allège- 
ments des charges sur les 
entreprises, premiers effets de la loi 
quinquennale sur l’emploi). Sans 
doute faut-n attendre 1995. Cette 
année marquera-t-elle la * décrue» 
annoncée par M. Balladur 7 Rom- 
pant avec son refus de se fixer des 
objectifs péris, le premier ministre 
a jais le pari, sinon rengagement, 
de diminuer le nombre des chô- 
meurs de 200000 par an pendant 
cinq ans. Compte tenu des nou- 
velles arrivées sur le marché du tra- 
vail (environ 150 000 par an), cet erv- 
gagement nécessitera la création de 
350 000 emplois chaque année. Cet 
objectif est-il réaliste? 

Plusieurs institutions ont déjà ap- 
porté des éléments de réponse. 
Dans sa dernière note destinée & 
prévoir FéquIHbre financier du ré- 
gime (Le Monde du 28 janvier), 
l’Unedlc estime que « pris de 
202 OOOenqrlois pourraient être créés 
en 7995 » dans le secteur privé mar- 
chand, « induisant une baisse du 
chômage d'environ 70000». Les ges- 
tionnaires du régime d’assurance- 
chômage précisent que cela «ne 
prend pas en compte toute mesure 
accentuant une politique volontariste 
de créations d’emplois et de baisse du 
chômage (- 200 000) annoncée ». 

L’Observatoire français des 


conjonctures économiques (OFCE), 
qui table hd aussi sur la création de 
210 000 emplois, se montre en 
même temps très sceptique sur la 
perspective d'un recul dn chômage. 
Une croissance de 3,5 % permettrait 
tout juste sa stabilisation. « Une 
baisse dans la première partie de 
Famée est touttfbis possible si la poli- 
tique de gestion sociale est, comme 
on peut le penser, plus active au cours 
de la période électorale qu’apris 
l’élection présidentielle. » (Lettre de 
t’OFŒ, numéro 134, janvier 1995.) 
«le chômage resterait à un haut ni- 
veau et ü constituerait donc toujours 
le point noir de la situation macro- 
économique française», ajoute FOF- 
CE. 

Une partie du patronat n’est pas 
loin de partager la prudence de 
FOFCE. Dans la dernière livraison 
de son bulletin, l’Union des indus- 
tries métallurgiques et minières 
(UIMM), la plus puissante fédéra- 
tion du CNPF, souligne que «la re- 
prise de la croissance en 1994 auto- 
rise tous les espoirs» (Le Monde daté 
29-30 janvier). «De là à croire 
qu’elle pourrait dépasser 3 % et en- 
traîner un recul sensible du chômage, 
ü ny a quyn pas, que ta campagne 
présidentielle permettra de fran- 
chir. » L'organisation patronale 
concluait, désabusée : « On peut 
toujours rêver. » 

Jean-Michel Bezat 


Les jeunes et les chômeurs de longue durée restent les laissés-pour-compte Les remèdes préconisés dans la campagne 


L’ANNÉE «94 n'a pas été mar- 
quée par de? {tapés tigg&fttite 
dans la hnty f fnu f f les fléau x 

qui fMartW tf nF — w, fra^- 

lisent - la société française : le chô- 
mage des motos de vingt-doq ans, 
qui reste à un niveau très élevé 
(726200 fin décembre), en dépit 
d'un léger recul Tan dentier; le 
chômage delongue durée, qoU en- 
core augmenté et qui frappe, dé- 
sormais, 1 243 000 personnes. Faut- 
il rappeler que le ch ôm a ge des 
jeunes est cfaq fois ptos élevé qu’eu 
Allemagne, et que les personnes b 
la recherche d’un emploi depuis 
plus d’un an représentent 36,4% 
des chômeurs Inscrits à FANPE? 

Au risque d’être accusée de poli- 
tiser le débat, F Association des di- 
recteurs des missions locales 
(ANDMLX qui travaille àrtasetdon 
des jeunes sur le terrain, souligne 
les « inquiétantes évolutions » du 
chômage de cette catégorie entre 
mars 1993. date de l’arrivée 
d'Edouard b et 

septe mb r e 1994. Le chômage total a 
progressé d’un peu plus de 10% sur 
cette période; celui des moins de 
vingt-cinq ans.de 233%- B est vrai 
que cette dérive avait commencé 
avant le changement de majorité 


de mm i^«t<jue£c&xt oousen- 
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et de qoattcatioa (+ 25 %) a peratis 
de tomtaer 1994 avre 26 000 jeunes 
de motos au chômage . 

STAOK OU CONTRATS 

An septem bre, 1 57000 jeunes 
étaient à la rechenhe <Tun enqtioi 
depuis plus (fin an. « Gela canstàue 
an phénomène nouveau, dam K est 
urgent de prendre conscience », 
avertissent les éBrectem des mis- 
stops locales. «Les causes de cote 
stauttfan sont diverses, estiment-Os, 
mais peuvent ta* imputées principa- 
lement à la dbntnution des stages, à 
la su ppression du progra mm e Paque 
[ pr ép ar ation active b la qualifica- 
tion et b remploi] pour les Jeunes 
sans qualification, à révolution 
« vers le hemt» des corurats emploi - 
soBdarité et de Pabem ance en géné- 
rai.» La situation de ces jeunes est 
d'autant plus préoccupante que, 
depuis la suppression de f alloca- 
tion cTfasertion (jeunes, femmes 
isolées) par le gouv ern em ent de 
Pierre Bérégovoy, en 1992, pets de 
500000 d’entre eux (chiffres fin 
1993) ne touchent aucune indemni- 
té. 

Dans une lettre adressée le 


«janvier aux «ganterions pacro- 
.«nrieset syndicales, le prejpier mi- 
nistre leur demande de « ne ména- 
ger aucun effort» pour Ffnsertion 
des jeunes au sein des entre prises. 
Le gouvernement a co nfir mé, lundi 
30 Janvier, que les 50000 jeunes de 
moins de vingt ans sans travail six 
mois après leur sortie du système 
scotafce seront reçus par F ANPE ou 
les missions locales « dans un délai 
de deux mob »kü« assure désormais 
à chaque Jeune un emploi, une acti- 
vité, une formation ». Sur l’en- 
semble du dispositif d’insertion, 
65 (X)0 places « en stage ou en 
contrat de travad » seront réservées 
aux sdze-vtagt ans. 

Le chômage de longue durée - 
c’est le second point noir - a lui 
aussi atteint un niveau préoc- 
cupant. D a progressé de 13,9 % en 
1994. Cependant, si révolution des 
personnes à 1a recherche d'un em- 
ploi depuis motos de deux ans se 
stab%e.ce!le des chômeurs de phs 
de deux ans dérape (+27% selon 
FANPE). Certains y voient le résul- 
tat d’un abandon de cette popula- 
tion par les pouvoirs pubfics (après 
Fopésatian «900000 chômeurs de 
kxqpe durée » lancée par Pierre 
Bérégovoy en 1992), au profit 


d’autres catégories. La loi quin- 
quennale sur remploi contient bien 
des mesures pour faciliter 1a réin- 
sertion des chômeurs de longue du- 
rée, notamment en ciblant les 
contrats emploi-solidarité (CES) et 
les contrats de retour à l’emploi 
(CRE) sur ces chômeurs, mais ces 
formules restent insuffisantes et 
sont souvent détournées au profit 
de pubbes plus « employables ». 

Le gouvernement a pris 
conscience avec retard de la gravité 
du phénomène . En proposant une 
prime de 1 850 francs et une exoné- 
ration de charges sociales pendant 
un an pour l’embauche d’un béné- 
ficiaire du RMI inscrit depuis au 
moins deux ans b FANPE - la me- 
sure pourrait concerner de 20 000 b 
50000 personnes cette année-, le 
premier ministre visait très claire- 
ment la catégorie des chômeurs 
marginalisés ou en voie d’exclu- 
sion. De son côté, FANPE, qui a fait 
porter son effort Pan dernier sur la 
collecte des offres d'emplois auprès 
des entreprises (+ 34,5 %), a décidé 
de faire de rinsenfon des jeunes et 
des chômeurs de longue durée sa 
* priorité » pour Tannée 1995. 

J.-M. B. 


• • Edo uar d Balladur. Dans un 
point de vue publié dans ces co- 
lonnes (Le Monde du 20 décembre), 
le premier ministre a proposé au 
pays « un engagement collectif pour 
Fempioi ». Sa principale proposition 
vise à poursuivre FaHégement des 
charges sociales sur tes bas salaires 
par une réduction des cotisations 
d’assurance-maladie. La mesure 
pourrait prendre la forme d’une 
franchise annuelle de 4000 francs. 
Réservée, dans un premier temps, 
aux salaires inférieurs à 17 fois le 
SMIC, elle coûterait 13 milliards de 
francs. Elle serait ultérieurement 
étendue à tous les salaires, pour un 
coût de 60 milliards de francs. 

• Valéry Giscard cPEsUlng. 
L’ancien président de la République 
a suggéré un dispositif « pour un re- 
tour au plein emploi ». Il vise à 
abaisser de 40% à 10% du salaire 
brut les charges sociales pour les 
salaires inférieurs à 7 000 francs, et 
de 40% à 20% pour les salaires 
compris entre 7 000 et 7 500 francs. 
Le financement du dispositif serait 
assuré par un relèvement tempo- 
raire de la TVA. 

• Jacques Chirac. L’ancien 
président du RPR a préconisé un 
allégement du coût du travail Sa 


principale proposition est une 
« une mesure simple té-forte d’allé- 
gement des charges pour les chô- 
meurs de longue durée», baptisée 
« contrat-initiative emploi ». 
Chaque chômeur concerné bénéfi- 
cierait d’un « crédit d’insertion-em- 
ploi d’une durée de deux ans » pen- 
dant laquelle l’employeur serait 
totalement exonéré de charges so- 
ciales et bénéficierait, de surcroît, 
d’une prime mensuelle de 2000 
francs. 

• Les sodafistes. Le PS n’a pas 
encore arrêté la plate-forme que 
détendra leur candidat. Avec des 
variantes, Henri Emmanuel!! et 
Lionel Jospin sont cependant tous 
les demi partisans do la réduction 
du temps de travail comme solu- 
tion principale à la lutte contre le 
chômage. De même, l’un et l’autre 
préconisent une politique écono- 
mique qui consolide la croissance 
(grands travaux européens, poli- 
tique salariale plus expansive, 
etc). 

• Les communistes. Parmi de 
nombreuses autres mesures, Ro- 
bert Hue préconise « la transfor- 
mation des 500 000 emplois pré- 
caires des jeunes, intitulés « emplois 
aidés», en emplois stables, norma- 


NOUVELLE BMW SÉRIE 5 W0RLDLINE. 
IL NE LUI MANQUE QU’UN CONDUCTEUR. 




LES HOMMES N’ONT PAS FINE D’AIMER LES VOITURES. 
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FRANCE 


M. Balladur 
victime 
de la lenteur 
administrative 


La campagne de Philippe Séguin 


« L'homme qui sait faire monter les sondages » s'engage pleinement 
en faveur de Jacques Chirac 


Devant plus d f un millier de personnes, lundi 

u ! ! 1 B L. In nlrA. 


30 janvier à Bondy (Seine-Saint-Denis), le pré- 
sident de l'Assemblée nationale, Philippe Séguin a 


suisse 


brocardé ceux qui croient oue réfection présiden- 
tielle est déjà jouée au profit d'Edouard Balladur. 


« Le vainqueur a déjà été désigné. Il est élu. B n’y a 
pas à le choisit il y a à le célébrer. Circulez il n*y a 
plus rien à voîrl », a ironisé ie député des Vosges 
accompagné des parlementaires Robert Pandraud 
etEricRaoult 


EDOUARD BALLADUR fut de 
1977 à mars 1986 le président-direc- 
teur général de GSI, ülliale & 
l’époque du groupe Alcatel. Nom- 
mé ministre d'Etat, D avait démis- 
sionné de toutes ses fonctions, 
comme d'ailleurs la Constitution Py 
obligeait puisqu’elle prévoit que les 
fonctions ministérielles sont in- 
compatibles avec «toute activité 
professionnelle ». Les lenteurs admi- 
nistratives viennent pourtant de 
taire ressurgir des traces de ce pas- 
sé. La Télévision suisse romande a 
révélé, vendredi 27 janvier, que le 
premier ministre figurait toujours 
sur le registre du commerce de Ge- 
nève comme PDG de GSl-faitema- 
tional. 

Les dirigeants actuels de GSI as- 
surent que la persistance de cette 
Inscription n’a aucune signification. 
GSMntemational est une société 
de droit belge dont M. Balladur 
était le PDG, mais 3 s'est démis de 
cette fonction, comme de toutes les 
autres, en mars 1986. Avant son dé- 
part, cette société belge avait ou- 
vert une succursale à Genève et le 
droit suisse oblige à ce que figure 
sur le registre du commerce les diri- 
geants de la société mère. C’est 
donc cette inscription qui perdure. 
A GSI, on assure avoir fiât ie néces- 
saire pour b corriger, en en don- 
nant comme preuve une lettre en- 
voyée le 14 septembre 1987 par 
^administration gérant le registre 
genevois. Si on reconnaît une cer- 
taine né g li g ent» dans b suite de b 
procédure, c’est, explique-t-on, que 
cette succursale n’a plus aucune ac- 
tivité. 

L'entourage du premier ministre 
ajoute que celui-d ne possède plus 
aucune action de GSI. On dément 
aussi que Jacques Ralman, actuel 
PDG die GSI, dispose d’un bureau à 
Matignon, meme s’il est resté un in- 
time de M. Balladur: 


APRÈS ses discours de Lyon et 
de Nancy (Le Monde daté 18-19 dé- 
cembre 1994 et 21 janvier), Phi- 
lippe Séguin est intervenu, pour la 
troisième fois depuis ie début de b 
campagne, lundi à Bondy, à la ma- 
nière d’un candidat. Les fois pré- 
cédentes, il était aux côtés de 
Jacques Chirac. Lundi, dans b ban- 
lieue nord-ouest de Paris, 3 était 
seul, avec les parlementaires RPR 
du département, parmi lesquels 
Robert Pandraud et Eric RaoulL Et 
à voir ces quelques dizaines de 
jeunes enthousiastes vêtus de tee- 
shirts du RAP (Rassemblement 
pour une autre politique) - 
« Chirac-Séguin, le bon cap», 
c’était & se demander parfois qui 
fait campagne. 


Circulez, S n’y a plus rien à voir!» 
A Bondy, le « vainqueur » ano- 
nyme a surtout été hué. 

«L’homme qui a fiât mortier les 
sondages de irihgt points», comme 
rappelle M. Pandraud, en faisant 
référence à b campagne référen- 
daire sur ie traité de Maastricht, 
trouve matiè re dans b suffisance 
affichée par l’autre camp & creuser 
la différence. « L’alternative 
Chirac-Balladur résume peut-être à 
elle seule la véritable alternative à 
laquelle se trouve confrontée ia so- 
ciété française », a expliqué M. Sé- 
guin. Pour le président de TAssem- 
biée nationale, le débat sur le rôle 
de l'Etat a été « étouffé » pendant 
vingt-cinq ans, en raison de b me- 
nace communiste. Maintenant que 


(LJ. Dans un cas, FBatsem l'ordonna - 
teur de la charité publique, dans 
Faute, 3 sera le far de lance de fa nf- 
fame sociale.» Phffippe Séguin ima- 
gine déjà * le jour où les républicains 
sauront accepter Fauté des andttnes 
/flygrfgc pour procéder toi rassembk' 
ment» autour du « pacte réputé- 
coin*. 

Co mme 0 Pavait déjà expliqué à 
Nancy, 3 revient «à Jacques Chirac 
dlncamer ces principes et cet espoir». 
Dans une bogue suite de sous-cn- 


Le ministre du budget et ie temps 


Nicolas Sarkozy, ministre du budget et de la communication, 
porte-parole d’Edouard Balladur, a déclaré, lundi 30 janvier, sur 
France 2, qu’il a fait, pour l’élection présidentielle, «te choix du can- 
didat qui rassemble le mieux», «fai fait le choix de celui qrn, dans ma 
famine politique, élargit le rasssemblement, et pas de celui qui te rétré- 
cirait», a expliqué M. Sarkozy, ancien responsable de la « cellule 
présidentielle » de Jacques Chirac et pour qui, aujourd'hui, Bal- 
ladur est de tris loin le favori dam le cœur des Français ». 

«Je ne crois pas ù un deuxième tour entre Jacques Chirac et Edouard 
Balladur », a indiqué le maire de NenlBy, précisant: «Je ne le sou- 
haite pas pour le pays. » Il a opposé b méthode de M. Balladur, «la 
plus moderne », à « la méthode brutale », qui est « /a plus archaïque ». 
Quant au choix dtan ftrtur premier ministre, M. Sarkozy s’est modes- 
tement exclu du lot en déparant : « Il faut un temps pour tout. » 


«Arrêtes, donc de croire qu’ü m y 
avoir une élection présidentielle / Ar- 
rêtez de cnâre qu’ü va y avoir une 
campagne, un débat, des explications, 
toutes choses si vulgaires, a ironisé, 
tout d'abord, le président de F As- 
semblée nationale. Le vainqueur a 
déjà été désigné. Proclamé. Fêté. 
Encensé. Adulé. R est élu. R n’y a pas 
à le choisir, il y a à le célébrer. Ça 
n’est plus la peine dé vous déranger. 


ce n’est plus le cas, «3 s’agit sur- 
tout de savoir si FEtat doit être oui 
ou non porteur d’un projet, s’il doit 
et peut être autre chose qu’un pres- 
tataire de services». 

tour le député des Vosges, 3 ne 
s’agit pas <fun débat théorique. Un 
exenqde: «Ou bien k chômage, Fex- 
dusmn seront des problèmes sociaux, 
o u bien 3s s eront un problème de socif- 
té. Et la poBtique ne sera pas la même' 


expliquer « l’initiation douloureuse 
métis nécessaire » qu’a vécu M. Chirac, 
ces dentiers mois. «3 hri restait d 
comprendre tpFüvFy a jameàs trop dF3- 
heions à se fine sur tes honoras. Que 
chez certains la fldéSté cède parfais le 
pas à l'intérêt Que ta sotidi té des 
convictions ne résiste pas toqjiwis à Ja 
vigueur des appétits. » Désormais, 
Pframme est «prêt, carüestBbéré, li- 
béré des attaches partisanes, des faux 
consensus, des compromis nécessaires, 
des compagnies encombrantes, des 
confirmâmes obtigés». 

A tous ceux qui, commme lui, de- 
meurent proches au maire de Paris, 
M. Séguin fait encore remarquer 
que, « partant d’où nous sommes 
partis», cette fidélité ne saurait 
s’expliquer par. des a m bi ti o ns per- 
sonnelles. Encore sait-il bien ce 
qu’il adviendrait de «nos pauvres 
personnes », si, comme 0 le croit, 
l’élection n’est pas acquise: Au 
même moment, Nicolas Sarkozy, 
qui était le premier invité de la nou- 
velle émission politique de France 
2, «La France en direct», confir- 
mait sa volonté de voir b direction 
du RPR changer de mains dans Fhy- 
pothèse d’une victoire du candidat 
Edouard Balladur. «Ce serait quand 
meme plus logique que ceux dont k 
choix aura été confirmé par les élec- 
teurs se retrouvent à la direction », a 
déclaré té ministre du budget 


L'issue du scrutin sur le candidat du PS reste imprévisible 


Les fédérations du Nord et du Pas-de-Calais divisées 


« Sérénité, tranquillité et 
confiance ». Par la voix d’un de leurs 
principaux responsables, le député 
de Paris, Daniel VaiOant, les parti- 
sans de Lionel Jospin se montraient, 
lundi 30 janvier, raisonnablement 
optimistes sur l’issue du scrutin du 
vendredi 3 février qui désignera le 
candidat socialiste pour l’élection 
présidentielle. Impression subjec- 
tive. Les meilleurs techniciens de 1a 
machine socialiste sont, eux- 
mêmes, très prudents. 


La participation à ce vote interne 
inédit est une première Interroga- 
tion. Officiellement, les militants 
encartés sont 103 000, 60 000 de 
moins qu'en 1981— Us n’avaient été 
aussi que 60000 à se déplacer pour 
désigner leurs mandants au congrès 
de Uévin de novembre 1994. Consi- 
dérant qu'3 en va cette fois tout 
simplement «de la survie de ta 
gauche et du parti», les plus opti- 
mistes misent sur une participation, 
vendredi prochain, de 70000 mili- 


tants. Far ailleurs, le ote de vendre- 
di étant personnel et secret, cet 
électorat militant risque d’être 
beaucoup moins captif, moins sen- 
sible aux consignes et aux appeb 
d'en haut qui. depuis quelques 
jours, pleuvent comme à Grave- 
lotte. 

Un petit jeu qui conforte et 
amuse les deux camps, mais à l’im- 
pact fort relatif. La plupart des élus 
locaux, obsédés par le rendez-vous 
municipal de juin, ont surtout le 


Les militants à l'heure du choix 


. « Sur la même ligne de gauche depuis vingt ans » 


LIMOGES 

de notre envoyé spécial 

A cinq jours à peine du scrutin qui doit départager les 
deux candidats socialistes à l'éjection présidentielle, Ber- 
nard Dupin est catégorique: «je suis incapable de faire 
un pronostic précis sur le résultat du vote des militants, 
vendredi soir. » Le premier secrétaire de la fédération de 
la Haute-Vienne cramait pourtant son PS dans les 
moindres recoins. 

Ce professeur de collège a délété le patron delà «J0- 
dé » entre 1977 et 1979. U est revenu aux commandes en 
1990, au moment de b guerre de succession déclenchée 
par le décès du patriarche local, le sénateur et maire de 
Limoges, Louis Longequeue. 3 a sillonné cette vieille 
terre acquise à b gauche, ses banEeues ouvrières et ses 
campagnes rouges, et malgré les législatives catastro- 
phiques de 1993 où b droite a raflé trois des quatre 
sièges de député, 3 sait bien que b Haute-Vienne, avec 
ses deux nulle adhérents, fait encore figure de fief socia- 
liste. D'auteurs, te PS ne tient-3 pas les postes clés: b 
mairie de Limoges avec Alain Rodet, le conseil général 
avec Jean-Claude Peyronnet et - exemple unique en 
France - te conseil régional avec Robert Savy. 

Insondable bastion cependant La seule certitude pour 
Bernard Dupin c'est que «chez nous Jospin va rempor- 
ter». Son courant était bien implanté et 3 avait réuni 
près de b moitié des mandats pour le congrès de 
Rennes de 1990. « Mais au-delà, ajoute- t-ü, je ne pourrais 
dire sü rassemblera 60, 70 ou 85 % des suffrages. » Avant 
un congrès, les pointages sont possibles, 1e débar sur 
Poncntanon du parti permet à chacun de se situer et aux 
équilibres internes de se décanta: «Là on est dans k 
brouillard. Jospin et EmmanueBi sont sur ia rttànc ligne de 
gpudte depuis vingt ans, tes mŒtants ne voient pas la dif- 
férence. Os vont voter au sentiment, à Finstina, comme 
dans un castingpour un déf3£ de mode. Et pub tout s’est 
passé st vite-» 


Revu en accéléré depuis limoges, le fibn de ces six 
dernières semaines prend des allures un peu surréalistes. 
D y a d'abord eu te « coup de bambou » du forfait de 
Jacques Delors. «Delors; c'était un peu comme une 
drogue douce qui recréait FMusion qu’on pouvait gagner. » 
«Du jour au lendemain, note Bernard Dupin, beaucoup 
de socialistes ont compris avec stupeur que le PS n'avait 
pha de candùJat naturel et que k pouvoir -ou k parti hn- 
même - avait tué un à un tous les jeunes espoirs des an- 
nées 70 et 80.» 

CestpouniuoLdflxitJanvier.bcancfidaturedelâmd 

jospin a été «très bien ressentie». Apprécié des militants, 
associé à b période rose du PS, fl comblait un vide. Mais 
très vite, souligne te premier secrétaire de b fédération, 
tes mHftants ont eu le sentiment que «les petits jeux re- 
prenaient x> : ralliements trop rapides des uns, hésitations 

ou réticences trop perceptibles des autres, c’était b «ba- 
taille des éléphants» qui recommençait. Avec un soup- 
çon insistant: «Si deux hommes si proches sont candidats 
Fun antre Foutre, c’est qifü y a attire chose. Et si cote 
autre chose consiste ù nous expliquer qifü est pr^érattie de 
jl mne : ram pas se su r l'élection préadenfefle de J 995, e eh 
suscitera de profondes déceptions, sans parier des défec- 
tions. Car les militants ne veulent même pas concevoir 
Fkiée que tes dirigeants du parti gèrent déjà une egjrès- 
défcrite.» 

Soucieux de ravenir; Bernard Dupin a donc évité de 
prendre position pour Lionel Jospin ou Henri Emma- 
nuefli. «A chaque Jins qu’on se divise, on perd. On est trop 
près des élections municipales du mois de juin pour 
prendre ce risque », lâche-t-3. Le sort de la mairie de Li- 
moges vaut bien que l’on famé les yeux pratiquement 
sur les ambitions des cadques parisiens. Encore fau- 
draît-2 que chacun en soit convaincu. ' 


Gérard Courtois 
(à suivre) 


M. Sarkozy uge «prioritaire» 
la réforme de la taxe 
professionnelle 


PORTE-PAROLE DU CANDIDAT Edouard Balladur et nsnistre du budget, 
Nv^asSîüto^a<fâdaé,laixti30janvier,surFrance2 J quebxéfOTDedela 
taxe professfcjnndte devra être l’un «des (huiliers prioritaires »àng^ 


Ut*. liW ■ MW» » — ■ , ? 

cé à son sujet eo faveur «d’une véritable péréquation». De plus, a a 
considéré que l’on devait en « revoir l'assiette ». 


Ce projet tf est certes pas très nouveau. De gaume ou ue urone, mstesna. 
nôtres du budget ont souhaité engager une réforme de «(impôt imbtëk», 
selon b formule de Rançois Mitterrand, parce que ce ïxâ&vanœt «t assis 
en partie sur révolution des salaires et en partie sur celle des investisse- 
ments. La plupart des fiscatistes conviennent donc qu’3 fendrait changer 
<f assiette ât retenir plutôt f évolution de b valeu r ajout ée oaau fc critère 
d’évaluation. Mais, jusqu'à présent, aucun gouvernement tfa jatalë gestes 


ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

■PHILIPPE DE v niJER S. Gérard Longuet, president du Parti r^xihfi- 
cain, s’eu est pris, lundi 30 Janvier, à Philippe de VÜDers, candidat à l’âec- 
tion pré sidentie lle au nam du Mouvement pour b fiance, qui a démis- 
sionné du FR en septembre 1994. « C'est un homme qui a vécu auxerochets 
des autres jusqu’à présent, aux crochets du Parti républicain, de Raymond 
Barre, de Jimmy Goldsmith. Aujourd’hui, il vit aux crochets des tonbi- 
buabtes », a déclaré M. Longuet, en soulignant que b campagne de m. de 
VgBer« au* Sections européennes avait été « la plus coûteuse» et êd'nô- 
vîtant à vivre « en conformité avec les convictions qu’3 affiche djafi façon 
trop ostentatoire ». ' 

■ROBERT HUE. Patrick Braouezec, maire communiste refonds»* de 
Saint-Denis (Seme-Saint-Dems), indique, dans un entretien an Rzrsten 
daté du 31 janvier : « Je ne sais pas encore âje voterai Robert Hue», candi- 
dat du PC à U Section présidentielle, «fai du mal à me retrouver» dais 
cette candidature, explique M. Braouezec, qui regrette que le PC n'rit pas 
engagé « un dialogue» avec les autres composantes de b gauche pour 
parvenir à un candidat d’union. 




souri d’attendre dimanche avant de 
prendre partL_D est donc probable 
et plutôt sain que les militants vote- 
ront d’abord en fonction de ce 
qu'ils ressentent 

Les plus grosses fédérations, qui 
feront la différence, sont elles- 
mêmes traversées par toutes sortes 
d’états d’âme et d’arrière-pensées. 
La première, celle du Pas-de-Calais 
(14040 cartes officielles), pourtant 
habituée à marcher à b cadence so- 
viétique, est coupée aujourd’hui en 
son milieu. Son patron, Dante! Per- 
cheron, malgré son démenti, milite 
bien pour M. Jospin. La candidature 
de M. Emmanudli est défendue par 
tes députés Jean-Pierre Kucheâda et 
Jacques Meltick. Dans b fédération 
du Nord (8 500 adhérents), l'ancien 
ministre et maire de Dunkerque, 
Michel Delebarre, s'est opposé hin- 
di à la consigne de Pierre Mauroy 
de soutenir M, jospin, «U i seule lo- 
gique qui vaille, a-t-fl protesté, est 
c die qui, lors du congrès de Liévin, a 
choisi à plus de 85% la clarté, l’en- 
gagement à gaudie au service de la 
justice et de l 'égalité ». 

Répondant à l’appel au calme 
lancé, samedi dernier de Château- 
Chinon, par François Mitterrand, 
MM. Jospin et Emmanuefli évitent 
d'offrir en public le spectacle de 
leur rivalité. Mais tes nerfs restent à 
vif. Se présentant, hindi an «Club 
de b presse » d’Europe 1, comme le 
candidat du «refus de la fatalités, 
M. Jospin s’est phi â relever un 
comportement plus moderne que 
son rival— vis-à-vis des femmes. Et 
M. Emmanuefli a fait expédier dans 
les fédérations un argumentaire en 
dix questions. «Contester la candi- 
dature du premier secrétaire, peut- 
on lire, c'est prendre le r&que d'une 
nouvelle période d’incertitude et de 
crise (•..£ Prenons garde ù ne pas 
nous engager dans une politique de 
terre brûlée pour préparer quelques 
retournements d’alliance, comme 
certains semblent nous lejvggéref à 
l’image de Miche! Rocard.» «Moi 
ou te chaos. » Le message interne de 
M. EmmanoeDi a le mérite de la 
simplicité. 


DÉPÊCHE 

■MAIRES : une délégation des principales associations de maires a été 
reçue, lundi 30 Janvier, à Matignon. Composée de Jean-Paul Defcvoye 
(RPR) pour FAssocfotion des maires de France (AMFX Jean-Marie Ransdi 
(drv.) pour l'Associations des maires des grandes villes de France 
(AMGVF), et de Jean Anroux (PS) pour F Association des mafres des vffles 
moyennes (AMVM), elle a fait part à Edouard Balladur, à Nicolas Sarkozy 
et à Damd Hoeffel, de 1a «grande émotion» des maires à lastâte ân dé- 
cret du 28 décembre 1994, qui augmente de 3,8points u cotisation em- 
ployeur à b Caisse nationale de retraite des agents des coDedMtés lo- 
cales (CNRACL). Le premier ministre et le ministre du budget cot indiqué 
que le gouvernement précisera sa poâtion par une communication au 
comité des finances locales qui se réunit mercredi I" février: 

■ PAS-DE-CALAIS : le budget du cooseQ régional Nard-Pas-de-Calais, la 
seule région de Rance détenue par un exécutif Vferts-PS, a été rejeté lun- 
di soü 30 janvier, à irmaninûté des votants. Tous tes groupes dé Topposi- 
tion ont voté contre les propositions de b présidente, Marie-Christine 
Blandhi (Verts), qui préroyafttme hausse de 18% de bfiscafit£ Les Verts 
et les sorialistes ont refusé de prendre part an vote pour stopper les dé- 
bats et renvoyer la discussion à b session de marst 

■ B OURG-EN-BRESSE. ^id M oriryma ^de B ourg^m-&esse^Q\ta), a 

plafond des dépenses électorales. DédaréinSîgiWepour un ait ftn an- 
noncé, bondi 30 janvier, sou intention de faire appel de cette décision, 
prise le 27 janvier par le tribunal administratif de Lyon. ■ 

■ PERQUISITION. La chambre commorriate de la Cour de cassation a 
annulé, mardi 24 janvier; une ordonnance du président du. tribunal de 
grande Instance de Créteil (Val-de-Marne) autorisantuneperquldtion fis- 
cate chez un particulier au motif que le fisc n’avait pas fourni au magistrat 
un dosa» légalement constitué. La Cour de cassation, présidée par Pierre 
Bézard, a en effet estimé que F adnônistratkxi fiscale n'avait pas-présente 
son dossier complet au juge, ainsi que l'exige le Livre des procérîures.fiS' 
cales, et que b procédure était donc nulle. 


Six semaines pour sauver 
le Port-Musée de Douamenez 


Reu(tapiditKte27^nvîcqFandhcoinmandépartecciisefli^jonaldeBre- 
tagne pour le maintien Ai Rrt-Musée de Douamenez (Finistère), nrisen rc- 
dressement judiciaire (Le Monde du 27janvier), propose deux options :ime 
réorganisation du Rrt-Rhn de manière à le rendre plus attractif, averfUbe ’ 
modification de Faccudi - ce qui nécessitera ua investissement sappiémeri- 
taire de 36 mHBons de francs on bien Fahanrion du musée ft ftnr artnrijp- 
ment tris coûteux, pour rie conserver que b coBectim.de bateaux à terre. 
Dans ce cas, b lia du ftxt-Rha serait transformée en port de plaisance. 5 - 
Le confite de pilotage privilégie Fhypotibèse numéro un. MabTpduûnstnfc- 
teur judiciaire a mdiiqué qu’3 reste un mois et demi pour rècbédiordea»ar 
veaux capitaux. C ette solution impfiqne aos^ b nécessité de troiivër deséta- 
bfissexoents pnbfics pour éponger m déficit d’expkàtation ôt tçdhê fa 
SmüEons de francs annueflanant, pour une fréquentation de ttQQpOyte- 
fçur s. Dans Fun et F antre cas, 3 faudra foire abstraction dans bnouveOe 
structuré (Frm passif de 40m33oDs de francs (prêts tfexplqitatiad.et.em- 
pnmts), qui devra fobe Fobjet de négociations entre dâjftevas, notamment 
b vffle de Douamenez, et aéaoders. (Conesp.) - 


IP 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Régtesetr$$J>. rue UBoétte-MBfô 


TEL ; 40.75.45.45 - FAX. : 45.63.89.01 


Vtante au Battis de Justin de RURB, 
b jMÜÜ tt tinter 1995 i 14 h 30 


MAISON à ROMAINVILLE (93) 


7, rue de Paris 
Mise à Prix :500000 F 




A n»du MaichéSaïnt4tanorL RARtS-l*, ' 
et tous avocats priai te Tiftund de Grande Instance d» Pete 


V VteifotetelimBILJUSICIErBLBq JEU0I.T8FÉVNBfliaBà91i3D 

EalLot: 5 HANGAfiSàMABONS-AIJOET(< 

jsogecdal 35, rue de INsspégnan et rué Guy-ldôi 
sais numéro .. 
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Les écologistes « de terrain » craignent le discrédit de leur mouvement 

« Trois écoles, trois rigole» ! », se désespèrent certains militants 
devant les candidatures de Dominique Voynet, Antoine Waechter et Brice Lalonde 


L'Écologie pofitta». qui « potfvaàt se ter- quatre I - état sur les rangs. Même si 
guer<ftmscare de 15%, «total, aux éfa> Brice Lalande, présidait de Génération 


Écologiste, et Antoine Waechter, qui Ta de 1974, avec la candidature de René Du- 
qurtte après y avoir été mis en minorité - mont Les militants « de terrain b, dont car* 


régionales de man 1992. est menacée Ecologie* envisage de sa retira; la roseur- affaiblit la créât d'un mouvement qid tains ironisent en résumant le sentaient 


rte dkparaftre du paysage électoral fonda 
te présidentielle, trois candidats - voire 


mm de deux diète de fie issus des Verts- s'était affirmé, 3y a vingt et un ans, à foc- général par 1a formule :« Trois écolos, trois 
Do mini q u e Voynet porte-parole du parti casïon d'une élection présidentielle, cefle rigolos I a, craignent que cette situation 


n'affaibUsse, auprès des pouvoirs publics 
et des dérideras locaux, les causes qu'ils 
détendent M“ Voynet semble bé né fi cier , 
cependant d'une légitimité plus grande 
auprès rte cas militants. 


AFFLIGEANT, consternant, fâ- 
cheux, nul, ridicule: les vrais éco- 
logtstçs, ceux qui, depuis plusieurs 
dizaines d'années parfois, se 
battent sur le terrain -corme un 
barrage, une carrière, un tunnel, 
une voie autoroutière -, n’hésitent 
pas longtemps pour qualifier le gâ- 
chis, la catastrophe que repré- 
sente, pour eux, la triple candida- 
ture annoncée de Brice Lalonde, 
Dominique Voynet et Antoine 
Waechter à l’élection présiden- 
tielle. (La Confédération des éco- 
logistes indépendants, issue d’un 
courant plus «indépendantiste» 
encore que celui de M. Waechter, a 
même décidé, le 7 janvier; de pré- 
senter un quatrième candidat éco- 
logiste, François Legrand, conseil- 
ler municipal de Reims.) 

Depuis tm quart de siècle qu’efle 
existe, la cohabitation entre les mi- 
litants associatifs et ceux d’entre 
eux qui ont santé fe pas pour en- 
trer dans le champ politique n’a ja- 
mais été aisée. Toutefois, après les 
résultats des élections m u n i cip al es 
et européennes de 1999, jugés pro- 
metteurs, pots ceux des élections 
régionales de 1992, les premiers 
avaient pu constater un change- 
ment d'attitude, favorable, de la 
part des élus, des fonctionnaires, 
des industriels et des observâtes*, 
grâce aux nouveaux rapports de 
forces établis par leurs cousins 
«politiques». Ce n'est plus le cas 
aujourd’hui « 7ftxs écolos, trois ri- 
golos ! », constate, sous couvert 
d’anonymat -tant la chose est im- 
portante-, une affidée de run des 
trois. 

« On réussissait à faire venir, sur 
un site menacé, l’une rie nos trois 
vedettes, on attirait l'attention des 
médias et, du mime coup, ceBe des 
aménageurs ». se scxmK Mmp 


Lapergne, adjoint au maire de Per- 
pignan et régionale du 

Languedoc-RonssiBon. Journaliste 

dans la presse écologiste du début 
des années 70, M^Lapexgœ sym- 
bolise assez btencette génération 
de ‘militants post-soixante-hui- 
tards venus à-la vie politique quel- 
que vingt ans après avoir construit 
leur vie tout court. 

Elle -m ême a fait ce retour en 
1990, quand tm vieux copain, deve- 
nu entre-temps ministre de f envi- 
ronnement, Brice Lalonde, s’est 
résolu à créer un parti dV«écok>- 
gfstes réalistes », qui fendent un 
jour faon ménage avec des * cen- 
tristes rénovateurs des «SOtiûr 
listes modernes »: Génération Eco- 
logie. « Je suis convaincue, tft-efle 
aujourd'hui, que Lakmde rfira pas 

jiwipi , /m hmtf/fti r i/Kralf » 

LE SAŒ SOUS SA TENTE 

En ef&L Ben déterminé, notam- 
ment depuis son échec aux Sec- 
tions européennes de 1994, à s’en- 
gager dans une nouvelle 
campagne présidentielle, M. La- 
londe a compris, le premier, 
l’avantage qtfü aurait à seretfren 
Déjà considéré comme le «pre- 
mier écologiste de France», l’an- 
cien ministre n'a nul besoin de 
Mépriser, des sonates d uran t, à 
amasser les l%à2*dcs suffrages 
qui s'exprimeraient en sa faveur; le 
23 avril, pour avoir le sentiment 
d’erâten En propo sa nt aux autres 
candidats écologistes de se mettre 
d'accord sur «un ben pro- 
ffunune », ü a donc commencé, se- 
lon F appréciation de son «and» 
Antoine Waechter, à «ménager sa 
sortie » pour apparaî tre, in fine, 
comme le sage, ceW qui sait se re- 
tirer sons sa tente avant un 
corabqt pewtad*jrç»pce. 


Quelle que soit, en effet, leur 
am e r t ume au sujet de la querelle 

en t rete nu e par les trois principaux 
responsables de V écologie poli- 
tique à ta française, une majorité 
dT animateurs des g ranH«< associa- 
tions de protection de la nature 
semblent avoir fait leur choix. 
Après avoir refusé une place, au 
nom de la neutralité du moove- 


choix, parce que, selon elle, le 
porte-parole des Verts a pris de 
«l'ampleur». 

«PASSÉ SANS PASSIF» 

A quelques mois de latin de son 
mandat - toujours le respect de la 
neutralité des asso ciatifs -, Patrick 
Legrand, le président de France 
Nature Environnement (FNE, qui 


Regain d'optimisme chez les Verts 

Après ta «consécration» qu’a repré sen te pour eux « L’heure de 
vérité » de Dominique Voynet, le 15 janvier; sur Rance 2, et à quel- 
ques jours d'un rendez-vous programmé a * 7 sûr 7 », le S février; sur 
TF1, en c omp ag ni e de Jacques GaflBot, tes Verts se r e p r en n en t à 
espérer: La stratégie est double: bénéficier, au mieux, de cette sou- 
dainc « fenêtre * qtri semble s’ouvrir, dans les médias, à leur profit 
et an dét rim e n t de Brice La lo nd e et d* Antoine Waediter; tirer parti 
des <i**«i*w nH teaei rts tntTTYf r m* en provenance d*éhis des di- 
verses iSwMw»* du Parti communiste et de cAitemiw Ecologie 
pour engranger le plus grand nombre de promesses de «ipuim- M 
n écessai re s à la concrétisation fune candidature . 

Lors de la réunion du Conseil national interrégional (CNIK) des 
Verts, dimanche 29 Janvier, Pnn des porte-parole du mouvement, 
Yves Cochet, a ainsi expliqué comment le cap des 5 % de suffrages 
imprimé* pourrait franrM, notamment dan* Pfiypfttti»*» nrft tec 
■ OCMstes fendent le choix d’Henri EmmanneDL Les Verts ont aussi 
la conviction que leur ancien responsable, M. Waechter, est désor- 
mais trop isolé pour obtenir les dnq cents signatures nécessaires. 


ment associatif, sur la liste des 
Verts aux él e ct i o ns e u ropéen ne s 
«fat 12 juin 1994, la coorcfinatrke de 
Loire rivante, Christine Jean, es- 
time désormais que M“ Voynet 
est la meületzre «(assembleuse». 
«Mon choix, dit-elle, relive de ta 
solidarité, car c’est tris dur, pour 
eux, c'est tris dur, en ce moment, 
d'itre militant écologiste poli- 
tique.» 

Mobffisée dans la vallée cfAspe, 
contre le projet de tnmd du Som- 
port, Paole Bcrgès a fail le même 


regroupe, au travers de cent 
sabrante associations, près de huit 
cent nulle personnes), s’est pareil- 
lement engagé au côte de « ta per- 
sonne la plus correctement Sue», 
M“ Voynet, candidate au «passé 
sans passif». La fédération elle- 
rotm e . ancienne Fédération fran- 
çaise des sociétés de protection de 
la nature, fidèle à ses traditions, ne 
«ffliHfnr rti p - w i i nif aucune candi- 
dature. 

A Grenoble, Raymond AvriHier, 
l'un des principaux opposants à 


Superphénix - le surgénérateur de 
Creys-MalvQle, dans F Isère - et 
premier détracteur de la gestion' 
du maire de la ville, Alain Cari- 
gnon (RPR), juge, lui aussi, sur 
pi èces . Rebelle à toute ntOisation 
médiatique, 3 a refusé de figurer, 
le 15 janvier, sur le plateau de 
«L’heure de vérité», parmi les 
«groupies» de M“ Voynet, mais 
fl estime sa « dynamique intéres- 
sante». Rebelle, aussi, aux 
combats de chefs, M-Avriffier se 
fâche contre les inconséquences 
de ces écologistes qui, dans les 
conseils régionaux, composent, à 
l’occasion, avec Jacques Blanc, 
présidait (UDF-PR) du conseil ré- 
gional du Languedoc-Roussillon, 
Michel Giraud (RPR, Ile-de- 
France) ou Charles Millon (UDF- 
PR, Rhône-Alpes). «U est fréquent, 
relève-t-il, qu’on nous dise: Vous, 
les écolos de Grenoble, d'accord, 
vous êtes bien. Mds vous avez vu. 
Vautre jour, vos copains à Lyon ?» 

Membre du conseil régional 
Rhône-Alpes et ancien candidat à 
la candidature, en 1981, face à 
Brice Lalonde, PhiGppe Lebreton, 
u ni v ersitaire, ne minimisa pas da- 
vantage la confusion qui règne 
chez les écologistes. «Au sein de 
Fanaen groupe Œ de la région, de- 
venu depuis peu le groupe des éco- 
logistes, dft-fl, ü y a déjà trois pré- 
férences. Si cela continue, H y en 
aura une quatrième: moi-même, 
aujourdlmi,je ne soutiens personne 
et je ne donnerais ma signature à 
aucun des trois candidats.» 

S0iGStL£PS 

« Singerie PS dans ce qu’il a de 
plus dérisoire, il est sür que ce n'est 
pas tris porteur», constate Jean- 
François Blet, président de la 
CLAQ, la Coordination et liaison 


des associations de quartier, de 
pfais en phis influente à Paris. Poli- 
tologue de profession, M. Blet 
veut croire, cependant, qu’il de- 
meure «un espace politique » pour 
la famille écologiste. M. Blet mise, 
pour l’avenir, sur un « regroupe- 
ment alternatif», qui pourrait uti- 
lement dialoguer avec le PS 
d’après l’élection présidentielle. 
«ü faudrait simplement, préctse-t- 
fl, qu’entre f&ofogie planétaire et la 
défense des petites fleurs nos appa- 
ratchiks s’intéressent davantage à 
l'écologie urbaine, qui concerne au 
moins 80% des Français. » 

En attendant ces lendemains 
meilleurs, le mouvement associatif 
s'inquiète. «Nos associations sont 
les premières victimes du recul de 
l'écologie politique», affirme Lio- 
nel Brard, avocat à Romans, dsm» 
la Drôme, et vice-président de 
FNE « On sent très nettement une 
certaine défiance chez les déci- 
deurs», précise Bernard Guille- 
mot, vice-président de la Société 
pour Fétnde et la protection de la 
nature en Bretagne (SEPNB). Me- 
surant le discrédit de Fécologie po- 
litique, Patrick Marcotte, directeur 
d'une association de développe- 
ment de l'agriculture biologique 
dans le Languedoc-Roussillon, 
avoue: «fai peur que nos budgets 
nesouffrenL» 

«Dès lors qu'il rfy a pas de me- 
nace électorale, les pouvoirs publics 
se foutent éperdument de l’écolo- 
gie ! Alors, Os en font des colloques, 
quitte à augmenter le prix de l'es- 
sence, mais non celui du gazole 
pour les poids lourds », observe 
Jean Sivanlière, prérident de la Fé- 
dération nationale des usagers des 
transports en commun. 

Jean-Lords Saux 
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CERTAIN 


La Seita n’a aucune dette à long terme 
et a dégagé une capacité d’autofinancement 
de 794 millions de francs en 1993. 
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EroStOiOfi de la capacité tf autofinancement en marions de francs. 


La Se Ha est une entreprise rentable. Elle dégage chaque 
année une capacité d'autofinancement importante couvrant 
plus que totalement ses investissements industriels 
(288 millions de francs en 1993). Elle peut donc continuer 
à améliorer sa compétitivité sans recourir à l'endettement. 

Sa situation financière solide lui permet une stratégie de 
développement ambitieuse, tant en France qu'à l'international. 

Devenez actionnaire. 
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FRANCE-RÉGIONS 


Les nouvelles vicissitudes 
du métier de maire 


I. Les héros sont fatigués 


Découragement de nombreux maires sortants, Intru- 
sion du contentieux administratif dans la vie politique 
locale, volonté des maires de contrôler la composition 


sociale de leurs quartiers sensibles : nous commençons 
une série de trois artides consacrés aux aspects nou- 
veaux des élections municipales de juin. 


La capitale songe à élargir ses frontières 

pour assurer son développement 

La Ville de Paris voit sans plaisir les Hauts-de-Seine attirer les entreprises 

La baisse des ressources fiscales et l'augmentation du tenir compte des pôte ï/lTrKî 
chômage vont contraindre les futurs élus à réfléchir au dans la région, noomment autourde la Defense. 
développement économique de la capitale. Ils devront L'idée d*un« Grand Pans» refait surface. 


IL Y A quelque temps déjà que 
certains maires du Cher faisaient la 

moue. Puis il y eut des murmures 
et enfin de franches mises au 
point Non. cette fois, ils ne repar- 
tiraient pas. Us maires de 
communes rurales en avaient 
i ras-le-bol ». Et pourtant, la plu- 
part d'entre eux y ont cru, au dé- 
but, dur comme fer. 

Agriculteurs, notables, respon- 
sables de PME, enseignants, ils 
voulaient se rendre utiles, pen- 
saient faire bénéficier leurs conci- 
toyens d’une expérience profes- 
sionnel et d’un dynamisme tout 

neuf, nourrissaient rarement des 
ambitions politiques. Mais, au- 
jourd'hui, après douze, dix-huit, 
parfois vingt-quatre ans de man- 
dat, il en ont assez, même s’ils 
avaient la quasi-certitude d’être 
réélus. 

« Que voulez-vous, après avoir 
fait le tour du propriétaire, on s'est 
très vite aperçu que la marge de 
manœuvre était étroite », explique 
Serge Bousquiel, conseiller géné- 
ral, maire de Nérondes (420 habi- 
tants) depuis douze ans. (I s’est dé- 
battu comme un beau diable, 
avant de s’essouffler : « On a beau- 
coup de besoins, peu de moyens . 
Pour donner un service de qualité à 
nos communes, il faut adhérer à une 
multitude de syndicats, et quand on 
regarde le budget que chaque syndi- 
cat peut partager, c'est bien maigre. 

Il faut frapper désormais à d’outrés 
portes. » 

Le maire de Nérondes a donc 
décidé d’abandonner son mandat, 
en attendant une' occasion d'être 
élu à la région, en 1998 : « U y a trop 
peu de porte-parole des communes 
rurales au conseil régional. » U rêve 
de subventions suffisantes pour 
lutter contre le couple infernal 
« montée des charges -diminution 
des recettes fiscales». Et il n’est 
pas le seul à refuser de battre à 
nouveau la campagne. 

«On a toujours été habitués à 
prendre des coups. Ça fait partie du 
jeu, reconnaît Gérard Bernardeau, 
maire depuis vingt-quatre ans de 
Touchy. commune de 290 habi- 
tants. A nos débuts, c'était de la ri- 
golade, mais maintenant ce n'est 
plus possible. H y a trop d'associa- 
tions. trop de réunions qui ne 
servent à rien. » 

« Une administration 
de plus en plus 
frileuse et qui nous 
fait tout supporter» 

M* Jean-Marie Lambert, cin- 
quante-huit ans, notaire à Vierzon 
et maire de Méreau (2020 habi- 
tants), Jean JupiiJc, cinquante-deux 
ans, chef d’entreprise et maire 
d’Héry (990 habitants), chacun dix- 
huit ans de mandat, lui font écho : 
<* «Vous n'avons plus les moyens de 
nos ambitions regrette M* Lam- 
bert. « Et puis, ajoute-t-il, cela de- 
mande un temps de disponibilité in- 
compatible avec la société 
d'aujourd'hui. Les affaires marchent 
quand on s Vn occupe. CVsl fini le 
temps ou ça allait plus ou moins tout 
seul ! » Jean JupiUe renchérit ; « fl y 
a quelques années, être maire rural 
était surtout honorifique. Un peu de 
bon sens, une bonne secrétaire et 
tout était dit. Aujourd'hui, mon pre- 
mier adjoint est heureusement re- 
traité et il passe trois à 
quatre heures par jour à la mairie. » 
« Et puis ilyatrop de choses: est-ce 
à nous d'organiser ies élections des 
chambres de métiers ou d'agri- 
culture ? », ajoute-t-il avant de 
conclure : « Pensez, nous avons 
deux secrétaires et elles travaillent 
dix heures par jour actuellement 
afin de préparer le prochain 
conseil ! » 

Ce découragement ne touche 
pas seulement les maires de très 
petites communes : le torchon 
brûle entre Maurice Bratd, maire 
de L’Aigle (9700 habitants. Orne), 
et le préfet Bernard Tomasini, à 
propos de la sécurité de rhdpita! 
de la vOle, au point que M. Brard a 
décidé de rendre son mandat (Le 
Monde du 24 janvier). Le maire af- 
fiche sa stupeur devant la décision 


du préfet - prise à la suite d’une vi- 
site de la commission départemen- 
tale de sécurité incendie et de la 
SOCOTEC, organisme spécialisé - 
de demander la fermeture « immé- 
diate et temporaire » de cinquante 
chambres de médecine et de 
chirurgie. 

Aux yeux du maire, cette déci- 
sion [Qustre. notamment, le virage 
«ultralégaliste» de l’administra- 
tion. Et d’évoquer « le -ras-le-bol 
croissant de nombreux élus ornais 
face à une administration de plus en 
plus frileuse et qui nous fait tout sup- 
porter». De fait, l’agacement de 
Maurice Bratd est partagé par de 
nombreux maires du département 
« Du fait de la décentralisation, le 
travail de maire est devenu très 
compliqué » explique l’élu d'une 
petite commune rurale. * Si, de 


L’aménagement du centre-ville, 
un des projets de l’actuelle munici- 
pal ïté, soulève aussi des contesta- 
tions dictées par des « intérêts par- 
ticuliers». Le registre ouvert 
fin décembre à l’occasion d’une ex- 
position présentant le dossier 
s’orne de remarques acerbes. 
« Quand chaque jour vous décou- 
vrez des pages frisant l'insulte, où le 
maire, qualifié de « Néron », est ac- 
cusé de ruiner le budget de la ville et 
de compromettre l’avenir de Pontar- 
lier, alors que la démonstration 
contraire a été faite, c’est difficile à 
avaler», admet le premier adjoint 
Michel Malfroy (PS), qui entend 
cependant « relever le défi » à la 
place du maire sortant. 

A l’autre bout de l’Hexagone, 
dans les Yvefines, l’histoire de Sa- 
muel Bouteille est aussi ceQe d’un 



LA CAPITALE peut-elle réussir 
son développement économique au 
XXI' siècle dans l’espace de ses 
vingt arrondissements actuels? 
L'amenuisement de ses recettes au 
cours des dernières années, Faffîr- 
raation d’un pôle tertiaire de plus en 
plus fort à la Défense, la dépopula- 
tion de la capitale, sont autant de 
données qui font que certains 
commencent à soulever discrète- 
ment la question. Mais la poseront- 
ils d’une voix assez forte pour 
qu’elle devienne un élément du dé- 
bat de la prochaine campagne mu- 
nicipale? 

Dans le domaine de remploi, le 
constat est sévère. Le premier bou- 
leversement a concerné tes emplois 
industriels. Baur paffier cette crise, la 
VQte de Paris a imaginé d’installer 
des hôtels industriels -. depuis 1978, 
300000 mètres carrés ont ainsi été 
mis à la disposition d’artisans ou de 
PME, abritant quelque 10000 em- 
plois. Toutefois, ce t te pofitique n’a 
pas permis de compenser les 
140000 emplois industriels perdus. 
D'aucuns regrettent qu’une poli- 
tique de développement de ta re- 
cherche n’ait pas été menée avec 
suffisamment de vigueur pour 
combler ces pertes. 

L’autre secteur en déshérence est 
le commerce : entre 1982 et 1992, 
40000 emplois ont disparu. «On a 
refusé VimpkmtPtkm des pandes sur- 
faces à Paris, mais elles se sont instal- 
lées en bordure du périphérique, ce 
qui leur permet d’attirer les chakmds 
parisiens, note-t-on à la chambre de 
commerce et d’industrie de Paris. 
Les petits commerces de la capitale 
souffrent de ce déséquilibre. » 

Pour la VOle de Paris, tes consé- 
quences sont d’abord financières. La 
baisse d’activités se traduit mâucta- 


plus, les services de l'Etal deviennent 
trop pointilleux, plus personne ne 
voudra s’engager au niveau locaL » 

De son côté, Briançon (Hautes- 
Alpes, 11041 habitants) se de- 
mande aujourd’hui si la carrière de 
son maire Alain Bayrou (UDF-PR) 
s’arrêtera au bout d’un demi-man- 
dat Bu en décembre 1991. au dé- 
triment de son prédécesseur Ro- 
bert de Caumont (PS) à l'occasion 
d’élections partielles, ce chef d’en- 
treprise de trente-huit ans laisse 
percer sa lassitude. Sitôt élu, 
d’âpres négociations avec l’Etat et 
une dizaine d’établissements ban- 
caires l’ont conduit à arrêter le 
plan de redressement des finances 
communales. 

Alors que les autres maires en 
sont plutôt à dresser leur bilan, 
Alain Bayrou doit maintenant né- 
gocier avec l’Etat le renouvelle- 
ment du versement d’une subven- 
tion d'équilibre de 10 millions de 
francs. Il «n’ose pas penser» que 
cette subvention puisse lui être re- 
fusée. II n’exclurait pas, alors, 
«une tempête », provoquée par 
l'impossibilité de boucler le budget 
1995 de sa commune. 

A Fton tarifer (Doubs, 18 104 habi- 
tants), 1e maire socialiste Yves La- 
gier, conseiller régional, a, lui, déjà 
franchi le Rubicon en annonçant 
qu’il ne se représenterait pas dans 
une vOle où, Q est vrai, depuis la fin 
de la dernière guerre, aucun maire 
n’aura résisté plus d’un mandat à 
la soif d'alternance des habitants. 
Raisons officielles du retrait du 
maire : son attachement au non- 
cumul des mandats ; te soin qu'O 
souhaite apporter à son activité de 
conseiller régfonaL S’y ajoutent les 
contraintes domestiques liées au 
partage de son temps entre l'hôtel 
de ville et son activité profession- 
nelle à Besançon, à 60 kilomètres 
delà. 

Mais il ne faut pas le pousser 
beaucoup pour lui faire re- 
connaître que ses relations avec 
une population plus avare de 
compliments que de critiques l’ont 
déçu. « Les Pontissalfens sont indivi- 
dualistes à un degré inimaginable », 
assure-t-fl volontiers, en évoquant, 
par exemple, les reproches essuyés 
chaque hiver à propos du déneige- 
ment: « Nous avons 80 kilomètres 
de rue à dégager et quand il neige 
pendant trois jours consécutifs, 
comme cela vient de se produire, 
chacun voudrait que les équipes 
municipales interviennent au far et 
à mesure, devant chez lui. » 


gner de 50 miffioas de francs pour le 

budget DunidpaL 

«Cfii a vécu dans l'aisance, ce n'est 
plus le cas», constatent les respon- 
sables cte l’Hôtel de VDle qui ont dé- 
jà coupé dans tes dépenses <f inves- 
tissement lors de la préparation du 
dernier budget- Quant aux Parisiens, 
leurs impôts locaux ont grimpé 
cf environ 30 % en trois ans. Les res- 
ponsables parisiens peuvent légiti- 
mement espérer une amélioration 
de la conjoncture économique et 
plus particulièrement immobilière. 

Mais ils risquent d’être aussi 
contraints de réfléchir au dévelop- 
pement économique de la capitale, 
notamment par rapport à ses voi- 
sins que sont tes autres communes 
et départements d’Ile-de-France: La 
crise, en effet, a contribué à modi- 
fier tes structures de F économie pa- 
risienne. « Nous sommes passés 
cTunités stables et de grosse taille à 

100 000 emplois en moins 

Avec 13% de chômeurs, Paris dépasse la moyenne nationale. Cest 
le taux de chômage le plus élevé de F Il e - d e-F ra nce, avec là Seîne- 
Salnt-Denls. Ce phénomène de la baisse de remploi dans la capitale 
remonte à 1975. bd dix ans, les effectifs salariés ont reculé de 10 % à 
Paris alors qtfüs ont augmenté de 3% dans la région- Entre 1980 et 
1994, la capitale a perdu 100 000 emplois. La part de Parts dans le PIB 
(produit intérieur brut) régional a chuté: entre 1986 et 1991, fi est 
tombé de 39 % à 35,2 %. Certes, la crise est passée par-là. Mais cela 
tf explique pas tout. 


menée à partir du fichier du comité 
de décentralisation montre que, 
dans 20% des cas. tes Hauts-de- 
Seine sont te département, favori 
pour l’installation d’une société 
contre 10 % pour Paris. «La Défense 
et les Hauts-de-Seine sont devenus m 
lieu stratégique au point de vue 
technologique et économique,' c'est 
dans ce département que s’est im- 
planté le cœur du système industriel 
finncüien dans ce quH a eu déplus 
dynamique », note Jacques Mak- 
zïeux, professeur de géograptrè à 
Paris-I. 

Depuis quelques années; jes res- 
ponsables mènent campagne pour 
promouvoir Paris sur la- scène 
économique internationale eCyatH- 
rer les sièges sociaux étrangers qœ 
convoitent aussi Londres et ftanc- 
fort notamment fi reste que, vue 
d’Osaka ou d’Atlanta, la dffi&ence 
entre Paris intra-muros et la Dé- 


des structures plus petites et plus sen- 
sibles aux évolutions de la conjonc- 
ture», note-t-on à F Atelier parisien 
d’urbanisme (APUR). 

Certains déménagements récents 
témoignait du départ de ces grosses 


maire dégoûté par ce qu'fl ressent - 
comme Fingratitude et l’Incompré- 
hension de ses administrés. En 
1989, Samuel Boure Ule (sans éti- 
quette), devient maire de FoUaiu- 
vflle-Dennemont (1 775 habitants), 
où 0 est né trente-six ans plus tôt, 
et dont il était conseiller municipal 
depuis six ans. Ingénieur conseil en 
Informatique, D doit très vite se ré- 
soudre à ne plus travailler qu'aux 
quatre cinquièmes de son temps. 
Au bout de quelques mois, il se 
volt même contraint de négocier 
un « trois cinquièmes ». 

En 1993, la commune traverse 
une zone de turbulences : tes pos- 
sesseurs de parcelles de terrain 
coupent des chemins communaux, 
arrachent des haies appartenant à 
la commune et, en juillet, comble 
de malheur, les eaux envahissent le 
village-, avant que la foudre ne ' 
cause de gros dégâts. Commence 
alors, pour le maire, une longue 
période d’échange de lettres, de 
constitution de dossiers adminis- 
tratifs, de réunions. Une fois de 
plus, il doit rogner sur ses horaires 
professionnels et obtient de ne 
plus travailler qu’un cinquième de 
temps, avec le salaire correspon- 
dant Dans le même temps, cer- 
tains habitants, « qui se sont mis en 
faute», affirme Samuel Boureüte, 
pour avoir construit sans autorisa- 
tion un pont entre la rive « une île, 
ou voulu rendre constructibles des 
terrains qui ne l'étaient pas, 
tnûnent te maire devant les tribu- 
naux. 

Aujourd'hui, Samuel Boureille 
est découragé. « Dans des 
communes comme les nôtres, il n'y a 
aucun service officiel surplace. Pour 
chaque problème, c'est le maire que 
Von appelle, aussi bien pour ré- 
soudre une bagarre conjugale que 
pour donner un conseil lors d’une 
succession ou pour remplir une 
JéuiHe d’impôts ». Même s’il admet 
que « la fonction de maire est pas- 
sionnante », 0 est déridé à l'aban- 
donner. S’O décidait de tenter de se 
faire réélire, sa femme devrait re- 
travaillée. 

Enquête de nos 
correspondants Éric Bulle 
(Alençon), Xavier Davin 
(Briançon), Claude Fabert 
(Besançon), Patrick 
Martinat (Bourges) et 
Jean-Claude Pierrette 
(Versailles) 


sociétés qui occupaient des miniers 
de mètres camés dans le centre de la 
btement par une baisse de la taxe - -capitale. Cest, par exempte/ lecas 
professionnelle et donc des recettes de la Sodété générale qui, en dépit 


fiscales: Cest ainsi que -sont appa- * 
rues les premières lézardes dans la 
richesse de la capitale. D’autant que 
1a folle envolée des prix de l’immo- 
bilier, qui avait un moment permis 
de remplir les caisses, s’est, elle aus- 
si, effondrée. Entre 1985 « 1990, les 
revenus de la taxe professionnefle et 
des droits de mutation avaient per-, 
mis de suppléer le manque à g^jner 
des activités industrielles. Dans cette 
période, les droits de mutation 
avaient été multipliés par deux et la 
taxe professionnelle augmentait de 
7 % par an. En 1992, te produit des' 
droite de mutation a reodé de 7 % « 
de 40% en 1993 ; quant à te taxe 
professionnelle, en baisse depuis 
1992, elle devrait encore régresser de 
1 % en 1995. Soit un manque à ga- 


d’une longue négociation avêc la 
ville, a préféré co n struire deux tours 
à (a Défense plutôt que de s'installer 
dans la ZAC Seine Rive gauche. Ces 
déménagements ont évidemment 
contribué à l’amélioration de 
limage de l'ouest parisien. « La Dé- 
fense est une adresse tertiaire de pre- 
mier ordre», note 1e GRECAM, un 
cabinet d’études indépendant 
De son oôté l'Institut d’aménage- 
ment « d'urbanisme de la région 
Ile-de-France (IAUR1F), dans une 
étude intitulée Economie et Terri- 
toires de l'Ile-de-France qui vient de 
paraître, indique que les Hauts-de- 
Seine dépassent tais dans quatre 
fonctions de Fentreprise : la gestion, 
le commercial/informa tique et la 
recherche. En outre, une enquête 


fense ou Levallois n’est pas évi- 
dente. 

Mais à Paris aussi, les respon- 
sables sont de plus en plus nom- 
breux à trouver inopérant ce déca- 
lage entre les frontières 
économiques et tes frontières admi- 
nistratives. La notion de «Grand 
Paris » qiri n’est pas nouvdte et qui 
prônait te création d’une entité dé- 
pas san t le territoire desvîâgf arron- 
dissements a tendance à resurgir. 
Gertains commencent à s’ tate u oger 
sur Futilité « te justification qu’au- 
rait une agglomération ou une 
communauté urbaine pour réguler 
le développement des activités entre 
la capitale et ses voisins. Restent les 
difficultés qu’il y aura à créer une 
nouvelle structure. Cda poserait no- 
tamment 1e problème du fonction- 
nement de la région Ile-de-France. 
Surtout, une telle évolution suppo- 
serai que tes grands Sus de la ré- 
gion - maires et présidents de 
conseils généraux - soient disposés 
à reconsidérer les espaces de leurs 
pouvoirs. 

Françoise Chirot 


Les écologistes d'Ile-de-France dénoncent la timidité 
des initiatives de la Mairie de Paris 


V.’ 




(À suivre) 
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LA VILLE DE PARIS mène-t-elle 
une politique contraire à celle du 
conseil régional? Çe soupçon re- 
vient souvent chez certains 
conseillers régionaux écologistes 
d’Ile-de-France. Les élus Verts 
Tont clairement exprimé, jeudi 26 
janvier, en demandant à Michel Gi- 
raud, président (RPR) de 1a région 
et ministre du travail, d’engager 
rapidement la révision du schéma 
directeur d’Ile-de-France. Cest ce 
schéma qui fixe les grandes lignes 
de l’aménagement de la région 
pour tes vingt prochaines armées, 
en s'imposant aux autres docu- 
mente d’urbanisme (Le Morte du 
28 janvier). Un ensemble de dispo- 
sitions qui pourraient obliger les 
autres collectivités locales, en par- 
ticulier la Ville de Paris, à respecter 
les orientations de la région en 
matière de transports et d’urba- 
nisme. 

Car, pour les écologistes, a rfy a 
aucun doute : les conditions de vie 
des Franciliens sont aggravées par 
la politique de la Mairie de Paris. . 
Celle-ci favoriserait, selon eux, 
l'usage de la voiture au détriment 
des transports en commun, .avec 
pour conséquence une augmenta- 
tion de la pollution atmosphé- 
rique, « responsable de tous cents à 
neuf cents décès supplémentaires en 
Ile-de-France chaque armée»-, se- 
lon Jean-Félix Bernard. Ce consefl- 
ler régional, porte-parole des Verts 
de Paris, tire ces chiffres du rap- 


S 


port d'évaluation des risques de la 
pollution urbaine sur la santé (ER- 
PURS). Mais ce constat alarmiste 
est vigoureusement contesté par 
l’Observatoire régional de la santé, 
qui a réalisé cette étude. . . 

«MAUVAIS PROCÈS» 

Les écologistes estiment que des 
mesures comme tes axes rouges, 
destinées à faciliter F écoulement 
du trafic dans Paris, attirent de 
nouveaux automobilistes sur 
toutes les routes menant à la capi- 
tale. «Mauvais procès I », répond- 
on à la Mairie de Paris, où F oh 
rappelle les mesures prises pour li- 
miter «sans contrainte » la circula- 
tion et le stationnement dam tes 
quartiers centraux. On est cepen- 
dant loin de la politique du conseil 
régional, qui veut consacrer les 
deux tiers de ses investissements 
aux transports en commun, et seu- 
lement un tiers aux infrastructures 

routières. . 

Lai Mairie de Paris montre égale- 
ment peu d'empressement à suivre 
la région dans te mise en place de 
« réseaux verts». Ces circulations 
«douces» pour piétons et cyclistes 
doivent, selon Je conseil régional, 
contribuer à « réduire les nuisances 
sonores, la poButïon atmosphérique 
et améliorer le cadre de. vie des rive- 
rains».' Là région a consacré près 
de 2 millions de francs à deux ex- 
périences-püotes en 1994. 

Avant la récente conversion de 


Jacques Chirac à la défense des 
maMogés, te ville était loin encore 
de suivre tes investissements de la 
région en Saveur du logement des 
plus démunis. Mais la discussion 
budgétaire à la région, prévue du 
13 au 18 février, devrait être l'occa- 
sion pour les conseillers régionaux 
RPR de présentée un amendement 
qui proposera une aide de .la ré- 
gion aux propriétaires pour ies in- 
citer à louer des logements.lnoc- 
cupés ; une mesure très proche de 
celte évoquée par 1e ministre du lo- 
gement avant que celle-ci soit 
écartée par te gouveroement. 

Le financement de la rénovation 
des universités parisiennes, -pen- 
dant la négociation sur -le contrat 
de plan Etat-région, au printemps 
dentier, avait également été un Su- 
jet de discorde entre 1a vflteet le 
conseil réglonaL L'engagement de 
Michel Giraud derrière Edouard 
Balladur risque d’accentuer tes dif- 
ficultés de la majorité' (relative) 
RPR-UDF au conseil régional, 
alors que trente -six des cinquante- 
deux conseillers régionaux RPR 
viennent de manifester teur-sou- 
tieii à Jacques Chirac. En faisant un 
préalable de rengagement dépB&ri- 
ser le schéma directeur,: tes* 
glstes rappellent à Michel Gefaià 
que tentât voix hti seront Iridpéd'. . 
sables pour foire adopçer.teb&igpt 

de la région. -lyÿ:- 

; Christophe de Cteottf 
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CONSULTATION Le gouverne- 
ment a annoncé, hindi 30 janvier, à 
l'issue d'une réunion avec le comité 
chargé de la consultation 4» 
jeunes, un dernier train dè mesures 
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en faveur des moins de 25 ans. La 
plupart des propositions du comité 
ont été rejetées et aucun cfisposhif 
véritablement nouveau n’a été rete- 
nu. • AUX SUGGESTIONS du comi- 


tés dispositifs existants • POUR LE 
RESTE, le gouvernement écarte 
Hdée d'une dépénalisation expéri- 


mentale de la consommation de 
cannabis et rappelle qu'une aide 
aux étudiants existe en matière de 
logement. • LA RÉPONSE du pre- 
mier ministre apparaît ainsi forte- 


ment décalée par rapport aux ambi- 
tions de la consultation nationale 
qui avait enregistré 1,5 million de ré- 
ponses. Plusieurs membres du comi- 
té ont exprimé leur déception. 


Le gouvernement renonce à de nouvelles mesures pour les jeunes 

Recevant, lundi 30 janvier, le comité chargé d'analyser les réponses à la consultation nationale auprès des 15-25 ans 
Edouard Balladur a annoncé quelques décisions en matière d'emploi et de formation qui ne font que compléter des dispositifs déjà existants 


LE DERNIER ACTE dé la 
consultation des jeunes s’est Joué, 
lundi 30 janvier à Matignon en fm 
d’après-midi, lorsque le gouverne- 
ment a reçu les onze membres du 
comité chargé de la consultation 
nationale dés jeunes. Lé scénario 
de cette rencontre, destinée à dore 
an dossier devenu embarrassant, 
était simple. Aucune véritable me- 
sure nouvelle en faveur des 15-25 
ans n’était en effet à annonça. 
Tout au plus quelques dispositifs 
déjà connus, votre existants, ont-ils 
été élargis. 

Aux onze memb res du comité, 
qui, dans leur rapport final (Le 
Monde du 23 décembre 1994). 
avaient érois quarante-trois nou- 
velles propositions, le gouverne- 
ment répond que certaines sugges- 
tions sont irréalistes et que les 
autres ont déjà été mises en 
œuvre. Sur le plan de remploi, 
préoccupation majeure des jeunes 
et principal facteur d’angoisse et 


de difficultés pour cette généra- 
tion, la déception sera particufière- 
ment vive. Certes, les propositions 
avancées par le comité étaient par- 
fois extrémistes, notamment celle 
fixant pour chaque en tr ep ris e un 
pourcentage minimum de jeunes 
occupant un premier emploi Pour 
le gouvernement, cette p roposition 
n’est pas pertinente. D'auteurs, la 
loi de 1987 qui fixe obligation 
4'emptoi de personnes handica- 
pées dans chaque sodété de plus 
de vingt salariés n’est pas appli- 
quée. 


IA RECHERCHE D'UN EMPLOI 

La demande de suppression de 
tous les contrats à durée détermi- 
née, exceptés ceux qui corres- 
pondent à un véritable travail tem- 
poraire, tf a pas eu davantage de 
succès. Le gouvernement rappelle 
que 70% des nouveaux recrute- 
ments s’effectuent désormais par 
le biais de tels contrats. En inter- 


dire une grande pa rtie risquerait 
donc de décourager les entreprises 
prêtes à embaucher. 

A l’obligation soufflée par le 
comité de fournir à tout Jeune à la 
recherche d’un emploi depuis plus 
de six mois une activité à mi- 
temps, rémunérée, assortie d'une 
formation, 1e go u vernement ré- 
torque qu’il s’est déjà engagé à 
proposa: aux jeunes de moins de 
vingt ans soit un emploi, soit une 
formation qualifiante. A la de- 
mande d'un contrôle accru des 
contrats empkri-sahdæité (CES), il 
répand que tout sera fait pour que 
le tntorat devienne effectif durant 
les ŒS. Ce qui, au passage, tend à 
suggérer que tel n’était pas 1e cas 
Jusqu’alors . Quant à f exonération 
totale de charges sociales pendant 
deux ans pour l’embauche de 
Jeunes sans expérience préalable, 
die est écartée au motif que exo 
jeunes» a déjà été supprimée en 
1994 pour cause d'effets pervers. 


D en va de même pour les propo- 
sitions plus larges du comité. Les 
« experts » suggéraient l'ouverture 
d'un débat national sur 1e dévelop- 
pement du travail à temps partiel. 
Le gouv e rne m en t les renvoie au 
rapport qui sera remis an Parle- 
ment <ïïd à fin 1995 dans te cadre 
de la loi quinquennale pour rem- 
ploi. Us réclamaient Pouverture des 
locaux et équipements scolaires en 
dehors des heures d'enseignement. 
Le gouvernement élargit le sys- 
tème déjà en vigueur dans le pri- 
maire à 10 % des étabGssements du 
second degré. Atari, 1000 collèges 
et lycées ou vri ront leurs équipe- 
ments sportifs et cuftnreh en de- 
hors des heures de cours et tes col- 
lectivités locales seront incitées à 
signer avec les étaMfasMiwmhE des 
conventions réglant tes problèmes 
juridiques et matériels. 

Le comité rf^manHarf des cartes 
de transport à tarif réduit ; le gou- 
vernement répond qtxü s’agit là 


La déception des membres du comité 


NI COMMUNIQUÉ ni prise de parole en nom 
collectif : tes onze membres du comité chargé de 
U consultation des jeunes se sont montrés fan 
discrets après leur entrevue d’une heure avec 1e 
premier ministre, lundi 30 janvier: « Nous n'avons 
pas eu le temps d'étudier suffisamment les me- 
sures », disent tes uns. «B eût été trop dÿfkBe de 
mettre tout le monde d'accord, suggèrent à éam- 
motles autres, tonifia ponde la déception de cer- 
tains membres du conétéàVarmoncedesTWuveBes 
mesures gouvernementales a Et d’évoquer 


coup. Mds c’est plutôt la mcmitre doit certaines 
ont été adoptées.» EDe poursuit: «Les Jeunes 
drivera désormais être préparés à Fînsertion pro- 
fessk x meBe durant leur scolarité. Dans les Jmé, les 
clufi d'établissement reçoivent des consignes, et in - 
duent ce nouvel otjeettfdans leur projet d’étnbBs- 
semenL Un échange de papiers, c’est tout, comme 
à écrire c’était fidn.» 

Pour Michel Fîze, sociologue, d est te problème 
de remploi qui n’a pas été correct e ment traité: 
«Nous sommes déçus car 'd n’a pas été abordé 


« une ou rf éM tafi/mataète » Sur kf, quatre ou. cinq grandes me- 

jouzsàves fa: n - auaam n’a ^ rao^ Bout- 

Famai les plu» désabe9ési-Marie-Danfc$F pfer-.- Ll to* pouf n’avions rien proposé <finéaKsabie. » 


relée, principal du coBègc Garcia-Lorca de Saku- 
Derüs, qui dénonce une « logique dectoroëste un 
peu irresponsable »Ct-caasutc,amixe m .*'n)utce- 
ta ne changera rien à ta vie dans ks cités. Ce qui 
m'inquiète, ce n’est pas que ce r t aine s propositions 
aient été repoussées, car nous en avions fiât beau- 


Autre motif d'insatisfaction. l'école, « puisque 
rien n’iatmhsait que Pan avance l’idée d'une 
consultation sur ks rythmes scolaires». Reste que 
«te déc e ption est relative, puisque le gouverne- 
ment a suggéré que mus réargumentions ks pro- 
positions auxquelles nous tenions, afin de les lui 


soumettre une nomeBefob. Et puis nous avons tout 
de mime servi cTaigutBon, nous avons amené bien 
des ministres d travailler sur ks problèmes des 
Jeunes.» 

Une mobilisation gouvernementale que 
co n firme Alain Michel, 1e président de rassoda- 
tion hnmanftriœ EqmBbre, pour qui «de bonnes 
mesures sont acquises, conune rengagement d’ap- 
porter aux jeunes au chômage depuis plus de six 
mois un stage rémunéré en entreprise ou une Jbr- 
mat ion salariée». Pourtant, regrette-t-il, si «le 
gouvernement a pris conscience du maknsçjks 
James, B n'en a pas saisi toute rantpkur, rejetant 
les mesures de tran^jrmatiQn de lç sodété, comme 
l’option civile pour le service nabontd».le comité, 
qui n’est pas dissous, devrait continuer son tra- 
vail Edouard Balladur lui a d'ailleurs donné ren- 
dez-vous en juin, après réfection présidentielle-. 


d’une compétence des collectivités 
territoriales. Quant aux mesures vi- 
sant à aider les 15-25 ans à accéder 
à un logement indépendant, elles 
se heurtent au dispositif d’aide - 
sensiblement élargi - existant pour 
les étudiants. Enfin, l’idée d’une 
dépénalisation expérimentale de la 
consommation du cannabis pen- 
dant une période de dix-huit mois 
est rejetée: «Lu plupart des minis- 
tères consultés sur ce point se sont 
exprimés nettement contre cet te ex- 
périence.» 

Bref; malgré F élaboration crime 
charte des stages, l'installation de 
distributeurs de préservatifs Hans 
les fieux d’activités culturelles et 
sportives, la constitution d’un 
groupe de travail consacré aux 
prêts étudiants garantis par l’Etat 
et la promesse de consacrer aux 
moins de vingt ans «65 000 places 
supplémentaires en stage ou en 
contrat de travail », la réponse du 
gouvernement apparaît fortement 
décalée par rapport aux ambitions 
de la consultation nationale et aux 
demandes formulées par les 
L5 million de jeunes ayant retour- 
né un questionnaire après les ma- 
nifestations anti-CIR 

DIFFICiflJÉS D'INSERTION 

Le 15 novembre 1994, le premier 
ministre avait déjà déçu en présen- 
tant un premier train de vingt-neuf 
mesures en faveur des 15-25 ans, 
doit rune des plus importantes - 
l’« année deuxième chance» ou 
«année joker», accordée sous 
condition d'assiduité et de de notes 
Tninhnates aux étudiants boursiers 
redoutants - n’est pas assurée de 
bénéficier du financement suffi- 
sant Au terme du processus, les 
difficultés des 15-25 ans à s’insérer 
dans la vie professionnelle sont 
loin d’être résolues. Quant à la me- 
sure abaissant à 18 ans l’âge de 
I’éfigfbïfité aux fonctions de maire. 


eQe ne devrait pas être suffisante 
pour susciter des vocations lors des 
prochaines élections municipales. 

Cependant, les préoccupations 
des jeunes reviendront peut-être 
sur le devant de la scène. Jacques 
Chirac ne vient-ü pas de se pro- 
noncer en faveur cPun service na- 
tional d’une durée de six mois (Le 
Monde du 27 janvier), une revendi- 
cation très souvent avancée lors de 
la consultation par un très grand 
nombre de 15-25 ans ? 

Michèle Aulagnon 

Rétablir le dialogue 

An total, 1 539 000 question- 
naires ont été adressés, entre le 
15 juin et le 1" septembre 1994, 
au comité chargé de la consulta- 
tion des jeunes. Lancée par le 
premier ministre, Edouard Bal- 
ladur, en avril 1994, cette opéra- 
tion visait à rétablir le dialogue 
entre le gouvernement et les 15- 
25 ans après cinq semaines de 
manifestations hostiles an 
contrat d’insertion profession- 
nelle (CIP). Le projet de création 
du OP - qui généralisait la pos- 
sibilité de rémunérer en dessons 
du SMIC les salariés âgés de 
moins de 25 ans, y compris les ti- 
tulaires d’on diplôme de rensei- 
gnement professionnel - avait 
été retiré le 30 mais. 

Le gouvernement avait formé 
un comité chargé d’analyser les 
réponses des Jeunes et d’avan- 
cer des propositions. Le 3 octo- 
bre, «me série de 57 jjroposïtions 
avait été publiée avant que Je 
gouvernement n’avance 29 me- 
sures, le 15 novembre, essentiel- 
lement consacrées à la citoyen- 
neté. Le rapport définitif 
comportant 57 propositions a 
été présenté le 21 décembre. 


L'ampleur des inondations s'explique en partie par les nouvelles pratiques agricoles 


Tout concourt à l'accélération du ruissellement et à une perception « catastrophique » des dégâts 


ON S’EN APERÇOIT encore 
cette année, l’Inondation est un 
phénomène naturel récurrent. 
Pour autant. « tes crues restent lar- 
gement imprévisibles », admet Do- 
minique Marbouty, chargé par 
Météo-France de l'implantation 
du réseau Aramis des radars 
d’alerte: Un radar peut détecter la 
quantité d’eau qui tombe dns un 
rayon de 200 kilomètres, mais S 
est incapable de mesurer la hau- 
teur d’eau au sol, qui ne peut se 
faire que par pluviomètre. Quand 
tan même pourrait-on collecter 
ces mesures, il resterait diffidJe de 
prévoir le temps de parcours de 
l'eau en surface, qui dépend de 


vota publics se préocaqxnt avant 
tout de préserver les vies hu- 
maines. U paissance publique ne 
se sent pas responsable des biens 
qui, normalement, incombent à 
leur propriétaire et* 1e cas échéant, 
aux assureurs. Or ce sont précisé- 
ment tes dégâts matériels qui sus- 
citent le plus de polémiques, car 
ce sont eux qui, finalement, déter- 
minent la fametse procédure de 
« catastrophe naturelle » qui, 
seule, permet une lodenuiisatkxi 
d’urgence aux vkthues. 

Cette assurance «Titre rembour- 
sé des plus gros dégâts n’Indte 
guère à la prudence. Pourtant, 
chaque citoyen devrait savoir que 


Un arrêté de catastrophe naturelle est en préparation 

Mors qu’une décrue générale semblait s'amorcer, lundi 30 janvier, 
dans roues* de 1a France, la situation continuait d’être préoc- 
cupante à l'Est. Edouard Bagadur devait se rendre, mardi 31 Janvier, 

dans tes Antennes, pour constater tes dégâts provoqués par la crue 

de la Meuse. Le presser büan officiai» diffusé après dix Joues d'in- 
tempéries, est lourd: quinze décès et cinq disparitions, *40000 
foyers shthorés, 5 OOO personnes évacuées, 231000 foyers privés d’eau » 
et - 0000 salariés aa moins mis en chômage technique ». Tout chiffrage 
des HêgSw matériels est prématuré, a rtssæ «Tune réunion Inter- 
ministérielle, présidée lundi par le premier m inistre , Philippe 
Dau5te-Blazy, porte-parole du gouvernement, a confirmé qu’un ar- 
rêté interministériel de déclaration de rétat de catastrophe nam- 

rede sera pris vraberabiabtement lundi 6 février: Le gouvernement a 

«fore» et déjà dégagé l^mBHard de (fanes pour faire face aux dom- 
mages et s’engage à Indemniser les personnes mises en chômage 
partiel et à aider les trésoreries des PME touchées. 


jours. Cest donc au citoyen, en 
cas d’alerte à l’inondation, de 
prendre ses dispositions pour pla- 
cer ses tans p réc i eux hors d’eau, 
sTUe peut. 

Reste la responsabilité des pou- 
voirs pobBcs, et nota mm ent celle 
de FEtaL Car c’est bai qui impose 
et finance tes plans de prévention 
des risques. Cest lui, également, 
qui subventionne tes opérations 
de remembrement et entérine 
plans d’occupation des sols et au- 
torisations de permis de 
construire. Si, depuis la loi de dé- 
centralisation de 1982, le maire ac- 
corde tes permis de construire, S 
appartient toujours aux services 
p r é fe ctoraux de contrôler et, le cas 
échéant, d’annuler un permis de 
construire accordé en zone inon- 
dable. 


sans retenue. Le curage des fossés 
à la pelleteuse taille des lignes 
droites où Peau circule sans obs- 
tacle. Enfin se multiplient es mi- 
lieu rural les grandes surfaces bé- 
tonnées et goudronnées (centres 
commerciaux, concessionnaires 
automobiles, complexes sportifs). 

Tbut concourt, en lait, à l’accé- 
lération du ruissellement, et aussi 
à une perception * catastro- 
phique » des dégâts. L’inondation 
des plaines agricoles, qui était au- 
trefois perçue comme un enri- 
chissement des terres, est vécue 
au temps des engrais chimiques 
comme une agression. Les ruraux, 
aujourd’hui, souffrent autant que 


les urbains de l'intrusion de l’eau. 
Leur activité professionnelle est 
suspendue à la bonne marche de 
la trayeuse é l ect rique, de la cuve à 
lait réfrigérée et de tous les mo- 
teurs - électriques ou Diesel - qui 
font tourner une exploitation agri- 
cole. 

Qu’ils habitent une ferme, un 
pavillon nouvellement loti ou un 
quartier ancien, nos contempo- 
rains sont donc plus que jamais 
vulnérables à f inondation. Même 
les barrages et les endiguements 
sont impuissants à retenir des 
pluies excédentaires, comme on 
l’a vu avec les débordements du 
Mississippi en 1993. Quant aux 


voies sur berge inondées, qui 
contrarient tant les automobilistes 
parisiens, elles le seront toujours 
en cas de précipitations abon- 
dantes. 

Même un cinquième barrage-ré- 
servoir en amont, dont l’idée est 
sans cesse relancée, ne pourra ja- 
mais garantir qu’un niveau donné 
ne pourra être dépassé. Nous au- 
rons toujours à regarder le ciel, 
quitte à le maudire parfois. En 
n’oubliant pas que cette eau en- 
excès survient, comme en 1994, 
après quatre années de séche- 
resse. 

Roger Cans 


l'humidité des sots, du niveau des 
d’eau avant la piute et des 
travaux ayant modifié le terrain. 
Seules des zones de plaine régu- 
lièrement et lentement inondées, 
comme te boum de la Saône ou de 
Lt Charente, et à un moindre degré 
a Seine, autorisent des prévisions 
a vingt -quatre heures près. 

Cependant, l’alerte ncmpéihe 
P» le débordement, et ki pou- 




l’Intrusion d'eau boueuse dans 
une cave ou un salon commet des 
dommages qu’aucun chique ne 
pourra réparer : documents, archi- 
ves, tous les objets détériorés ou 
perdus ne peuvent être rembour- 
sés. Et le remboursement d’une 
chaudière, d'un congélateur ou 
d'une voiture, au bout de plu- 
sieurs semaines, ne compense pas 
l'empêchement des premiers 


S’agissant du remembrement, 
rois en cause dans tes inondations 
qui ont noyé la Bretagne, Q est de 
fait que, pendant des années, on a 
arasé haies et talus, redressé des 
cours d’eau et drainé des zones 
humides, sans trop se préoccuper 
des conséquences sur l'environne- 
ment fl a fallu attendre 1978 pour 
que l’étude d’impact devienne 
obligatoire. Pour l’essentiel, le mal 
était fait : au 31 décembre 1981, 
plus de 11 millions d’hectares 
avaient déjà été remembrés, soit 
la moitié des surfaces agricoles à 
traiter. 

On peut aussi incriminer les 
nouvelles pratiques agricoles. Par- 
tout, on a poussé les éleveurs lai- 
tiers à faire de la stabulation libre, 
ce qui suppose de remplacer les 
prairies naturelles et les champs 
de tnzerne par des cultures de 
mais fourrager. Or l'herbe et la lu- 
zerne retiennent l'eau au sol par 
effet «réponge, alors que les terres 
à mah laissent la pluie ruisseler 
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SOCIÉTÉ 


Le Conseil supérieur de la magistrature 
apporte son soutien au juge Halphen 

Il estime néanmoins souhaitable de confier à un autre juge d'instruction l'enquête sur Didier Schuller 


Sollicité le 22 décembre 1994 par le chef de hindi 30 janvier, son avis sur l'éventuel des- fiees HL 

l'Etat, le Conseil supérieur de la magîstra- saisissement du juge de Créteil chargé de phen. D 

ture (CSM) a remis à François Mitterrand, l'instruction sur les fausses factures des of- dessaisi 


fices HLM de la région parisienne, Eric Haï- procédure possible >, ni « la plus souhai- 

nh en. Dam son avis, ie CSM estime qu'un table ». Et il manifeste son entier soutient 


phen. Dam son avis, te CSM estime qu'un 
dessaisissement total ne serait « ni la seule 


Eric Halphen. 


L'Union 
syndicale 
des magistrats 
approuve 
le CSM 


CHARGÉ DE RENDRE un avis 
sur l’éventuel dessaisissement du 
juge Halphen, le Conseil supérieur 
de la magistrature a mené sa mis- 
sion avec célérité et conviction : de- 
puis la saisine du chef de P Etat, le 
22 décembre, le CSM a notamment 
entendu le procureur général de Pa- 
ris. Jean-François Burgelin, le pro- 
cureur de Paris, Bruno Cotte, le pré- 
sident et le procureur de Créteil, 
MM- Collomp et Barrau, le premier 
président de la cour d’appel de Pa- 
ris, Myriara Ezratty, le directeur 
central de la police judiciaire, 
Jacques Fraoquet, le garde des 
sceaux, Pierre Méhaignerie et— le 
Juge d’instruction Eric Halphen. Au 
terme d'un mois de travail, te CSM a 
rends au chef de FEtat deux docu- 
ments : un avis qui constate que le 
dessaisissement total du juge n’est 
«ni la seule procédure possible», 
«ni la plus souhaitable », et un rap- 
port de dix pages qui reprend en dé- 
tail les soubresauts de l'affaire 
SchuDer-Maréchal et PéventaQ des 
dessaisissements ofiërt par la loi. 

A rapproche des fîtes de Noël, la 
saisine, par François Mitterrand, du 
CSM avait mis fin à trois jours de 
tempête. Le 21 décembre, 1e beau- 
père du juge Halphen, Jean-Pierre 
Maréchal, avait été arrêté à Roissy 
alors qu'il recevait un million de 
francs des mains d’un Su RPR des 
Hauts-de-Seine menacé par Fen- 
quÉte du juge sur les offices HLM, 
Didier SchuDer. Le conseiller général 
affirmait être victime d’une tenta- 
tive (f extorsion de fonds : selon hri, 
M. Maréchal lui avait promis d’in- 
tervenir auprès de son gendre afin 
d’obtenir l'étouffement de cette af- 
faire gênante. La chronologie de ce 
sombre imbroglio accréditait cepen- 
dant la thèse de la manipulation : 
l’épisode de Roissy intervenait quel- 
ques semâmes à peine après une 
perquisition <tens les locaux du jour- 
nal Sectoral de Didier SdiuDec- 
Dans son avis, 1e CSM ne se fait 
d'ailleurs guère d'illusions sur les 
ressorts de cette étrange affaire : 
tout en se gardant de désigner des 
coupables, le Consdl affirme que les 
circonstances et la chronologie des 


faits «révèlent la volonté ou Finten- 
tion de porter atteinte à lïndépen- 
dance » du Juge. Dans son rapport, 
il apporte d’ailleurs un soutien sans 
ambiguïté à Eric Halphen : rendant 
hommage au travail .« considé- 
rable » qui a été accompli et à ta 
«farce de caractère» du magistrat, 
ü constate qu’« outre les responsaW- 
lités d’une tâche difficile [le juge] doit 
désormais faire face à une situation 
éprouvante». Ses qualités profes- 
sionnelles sont longuement souli- 
gnées. «[Au cours de l'affaire des 


est claire: te Coosefl, qui considère 
que le dessaisissement ne porte pas, 
en hn-même, atteinte à Fmdépen- 
Hanr»» Hn juge (Finstructkm, esfnne 
que cette procédure n’est ni «te 
seule possible», ni, « dans la présente 
affaire», « fa plus souhaitable». La 
démarche qui consisterait à retirer 
f ensemble du dossier au juge Hal- 
phen est donc écartée sans ambi- 
guité. 

En revanche, te CSM constate que 
te magistrat de CréteS peut difficDe- 
meot insfnrir p s winanen t b partie 


Z> assistant » du président de la République 


Aux termes de la Constitution de 1958, le chef de FEtat, qui est le 
garant de Findépendaoce de Fantorité Judiciaire, est « assisté » dans 
cette tâche par le Conseil supérieur de la magistrature. Jusqu’en 1993, 
les neuf membres du CSM étaient mus désignés par le président de la 
République. Depuis la réforme constitutionnelle du 24 août 1993, 1e 
CSM comprend des magistrats élus par leurs pairs, présidé par le 
chef de FEtat, vfce-présidé par le garde des sceaux, le CSM est ac- 
tuellement composé de dix membres: un consentes d’Etat an par 
L'assemblée générale du Conseil, trois personnalités désignées par les 
{Résidents de la Réptffiflque, du Sénat et de F Assemblée nationale et 
six magistrats élus par leurs pairs. Le CSM comprend deux forma- 
tions, F une compétente à Fégard des magistrats dn siège, F antre à 
F égard des magistrats du parquet Le CSM est chargé de rendre un 
avis sur toutes les nominations de magistrats. SU s'agit d’un magis- 
trat dn siège, ravis s'impose an président de la République. S’il s’agit 
tf un magistrat du parquet, Parais est consultatif. 


offices HLM], ses relations avec les 
services de fnltee datent exsxBaOes, 
note 1e CSM. Aucun incident ne Fa 
opposé à la défense ni au parquet, 
même si, à un certain moment, celui- 
ci hu a paru réticent » 


« UH DOSSIER GRAVE » 

Dans la lettre qu'il avait adressée 
le 22 décembre au CSM, le pré- 
sident de la République demandait 
aux sages d'étudier tes «conditions 
dans lesquelles lejuge Halphen pour- 
rait être dessaisi des dossiers qiFÜ ins- 
truit actuellement sur une affaire de 
ftnissesjbctmes » et de déterminer si 
tes « procédures en cours ou envisa- 
gées à Fégard de ce magistrat étaient 
de nature à porter atteinte à son in- 
dépendance». Dans Favis remis au 
chef de l’Etat, te réponse du CSM 


du dossier qui concerne tes agisse- 
ments de Didier Schuller dans tes 
Hauts-de-Seine. «Ce n’est pas faire 
peser sur M. Halphen la moindre sus- 
picion, note le CSM, que de re- 
connaître avec lui que la situation 
personnelle dans laquelle ü a été, bien 
malgré lui, placé vis-à-vis de 
M. SchuDer par la personne interpo- 
sée de M. Maréchal, ne fai permet 
pas de pousser plus avant les investi- 
gations dont sà perquisition du 13 dé- 
cembre 1994 Jdans les locaux du 
journal électoral dé Didier SchuBer] 
aurait pu être le point de départ » le 
magistrat a tTaffleurs cessé toute in- 
vestigation sur ce point « Non pas 
quH estime, en son for intérieur, que 
son impartialité et sa liberté d'esprit 
soient en rien affectées par le 
comportement de AL Schuller, sou- 


ligne le CSM, mais il reconnaît 
qiFobfectivementeBespaun ment être 
raâonnabfement mises en doute par 
les intéressés eux-mêmes, par la 
presse, et en générai, par l'opinion 
publique.» 

Cette paralyse des investigations 
doit Didier Schuller tire, selon le 
CSM, le « bénéfice provisoire», ne 
si ed guère au Conseil «B ingrate 
[d’y] mettre fin le plus rapidement 
possible», notent tes sages. Après 
avoir passé en revue les multiples 
possibilités offertes par le code de 
procédure pénale, te CSM en retient 
finaleme nt deux : Fadjonction, dans 
cette même affaire, d*im on de plu- 
sieurs juges d'instruction, afin de fa- 
ciliter l’instruction de ce dossier 
«grave et complexe », et la possïbffi> 
té, pour te président, de désigner, 
sur requête du procureur, un nou- 
veau Juge d’instruction au nom de 
«Firüérêt d'une bonne administra- 
tion de ht justice». 

La première solution ne séduit 
guère te CSM. «On peut se deman- 
der, notent les sages, si eBe serait 
suffisante en raison des pouvoirs 
qu’cüe laisse au Juge initialement sai- 
si.» Chargé de « coordonner » le 
travail de ses coBègues, te juge Hal- 
phen conserverait en effet Fune des 
ara*» les ptes importantes de Fins- 
traction : le pouvoir de mettre en 
détention. Le CSM penche donc en 
faveur de la seconde solution: la 
désignation, par le président, d’un 
nouveau juge d’instruction sur re- 
quête du procureur. «/I faudrait 
dors rechercher si ces mêmes faits 
sont suffisamment distincts du reste 
de l'affaire pour pouvoir en être As- 
sociés, concilient tes sages. A L Hal- 
phen estime qu'aucune difficulté in - 
surmontable i?y firent obstacle.» 

Pour cette «première» - deptris 
la réfonne constitutionnelle de ' 
1992, le CSM n’avait jafeàis été 
consulté dans ces conditions -j le 1 
Conseil avait constitué une mbrico 
(Finfonnation composé de Français 
Grégoire, conseiller à la Cour de 
cassation, Jacques Montouc&rt, an- 
tien bâtonnier, AMn Morabd, subs- 
titut gàiéral à la cour d’appel d'Aix- 
en-Provence et Jacques Huard, pre- 


mier juge d’instruction à 
Dunkerque. Dans son rapport, le 
CSM trace tes contours de son in- 
tervention en affirmant un prin- 
cipe : pour qu’un dessaisissement 
porte atteinte à Findépendance dftm 
juge d'instruction, 3 faut que la no- 
tion de bonne administration de la 
justice «soà invoqué abusivement». 
«En termes concrets, poursuit le 
Conseil, ff faon qu'un Juge soit empê- 
ché de fure son rouvre, interrompu ou 
retardé dans sona ction, pour des rai- 
sons imaginaires, fallacieuses, ni fa- 
briquées». 

Au regard des textes, œt avis re- 
nds an chef de FEtat reste purement 
consultatif: théoriquement, rien 
n’empêche le parquet général de 
Paris de déposer dams tes jours qui 
viennent une requfte en faveur du 
dessaisissement total du juge Hal- 
phen. « Le ConseB supérieur n’ignore 
pas qu'a ne peut se substituer qux ju- 
ridictions, notent le président de la 
formation plénière, Christian 
Graefl; celui de la formation siège, 
Rançcds Qégcxre, et cefcn de la for- 
mation parquet, Martine Valdès- 
Boukmque dans une lettre adressée 
à François Mitterrand. Son avis ne 
constitue pas une décision et n’aura 
en dffbtitive que le pends mord que 
vous voudra bien fat donner. » le 
poids symbolique dn Consefl supé- 
rieur de la magistrature est tel que 
Ton fynagtog cependant mal le mi- 
nistère pubSc passer outre un avis 
rends au chef de l'Etat: aux tenues 
de la Constitution, le CSM est For- 
ganp suprême de la magistrature 
française. 


Arme Chemin 


DANS UN COMMUNIQUÉ dif- 
fusé bmdi 30 janvier, l’Union syn- 
dicale des magistrats (ISM, mo- 
dérée) estime que le CSM a 
♦ démontré sa crédibilité» et a 
pleinement assumé son rfite de ga- 
rant de Findépendance de & ma- 
gistrature- « Cet avis basé sur une 
série d’auditions approfondies est 
de nature à conforter Yensembie 
des magistrats instructeurs .qui ac- 
complissent actuellement leur tâche 
dans des conditions particulière- 
ment difficiles », note FUSM. Elle 
invite les pouvoirs publics k« tern- 
ie plus grand compte » -de cet avis 
et souhaite que ces atteintes àFfe- 
dépendance des juges ne se ma. 
nifestent plus, « quelles que 
puissent être les persœmatit&ln^- 
quées dans l’instruction en cours». 

Pour sa part, F Association pro- 
fessionnelle des magistrats (APM, 
droite) dénonce un * détourne- 
ment de procédure ». Estimant que 
te CSM s’est «Jourvoyé» en accep- 
tant de rendre un; avis,son pré- 
sident, Alain TfcrraÜ, ajoute qu’ci! 
s’agit d’un véritable dâourmment 
de procédure». 

« Les textes sur le CS&f, estime 4 - 
fl, prévoient des ntistiom Æ&j forma- 
tion mais en aucun cas des avis. En 
supprimant cette possibilité, le légis- 
lateur souhaitait couper les ponts 
entre le politique etlejudiciaire. En 
s'adressant au CSM.lechçf de 
FEtat s’est comporté en homme po- 
litique. pas en président du CSM, et 
le Conseil est tombé dam le piège. 
Sur le fond, nous soutenons bien en- 
tendu notre collègue Halphen, qui a 
été mis dans une position très désa- 
gréable. » 


augmente à Paris en 1994 


« Un juge d'instruction doit exercer ses fonctions en toute indépendance » 


Voici le texte intégral de Favis du Conseil su- 
périeur de la magistrature : « a résulte des audi- 
tions auxquelles a procédé le Conseil supérieur de 
la magistrature et notamment de celle de M. Hal- 
phen que celui-ci, juge d’instruction au tribunal 
de grande instance de Créteil (Vùl-de-Mame), a 
été saisi d’une infirmation concernant une af- 
faire de fausses factures relatives à des marchés 
passés par des offices HLM de la région pari- 
sienne ; que M- Schuller, cité dans l’instruction 
de cette affaire ayant mis en cause M. Maréchal, 
beau-père de M. Halphen, celui-ci a arrêté toute 
investigation concernant l’office public d’HLM 
des Hauts-de-Seine dans les activités duquel 
M. Schuller est impliqué; qu’une telle situation 
paralyse le cours normal de la justice. 

» Le Conseil supérieur rappelle qu’un juge 
d’instruction doit exercer ses fonctions en toute 


indépendance et dans la plénitude de ses attribu- 
tions, ce qui implique qu’il ne soit soumis à au- 
cune pression directe ou indirecte, que F origine 
en sait politique, judiciaire, économique, média- 
tique ou familiale. 

» Le Conseil supérieur constate, en premier 
lieu, que les circonstances et la chronologie des 
faits qui ont conduit à l’interpellation de M. Ma- 
réchal et à sa mise en examen révèlent la volonté 
ou l’intention de porter atteinte d l’indépendance 
de ce juge d’instruction, sans que puissent être, 
■ en l'état, déterminées de façon plus précise les 
responsabilités encourues, 

» Le Conseil supérieur souligne, en second lieu, 
que le dessaisissement d’un juge d’instruction 
peut intervenir soit à son initiative propre, soit à 
l’initiative des parties ou du ministère public, la 
décision appartenant en tout état de cause à une 


Juridiction désignée par la loi. Ainsi, bien que 
l’application de la procédure initialement envisa- 
gée ne soit pas par elle-même de nature à porter 
atteinte à Findépendance du juge d’instruction, 
Ole rf apparaît pas au Conseil supérieur comme 
la seule procédure possible, ni, dam la présente 
affaire, comme la plus souhaitable. 

» S'il importe en effet de mettre fin le plus ra- 
pidement possible à la paralysie de Ftrformation 
signalée plus haut, il n'est pas pour autant néces- 
saire de retirer à M. Halphen la charge de l’en- 
tière procédure qu’il a jusqu’à présent conduite. 
Le Conseil supérieur constate à cet égard qu’en 
l’état aucune des procédures mentionnées n’a été 
mise en œuvre ; que dès lors M. Halphen, qui n’a 
pas sollicité son dessaisissement, dispose de la 
plénitude de ses pouvoirs, qu’ü doit exercer en to- 
tale indépendance.» 


PASSANT de 309 955 à 312 835 faits constatés par la police dans puis, 
les chiffres de la définqnance et de la criminalité ont connu une légère 
progression (+ 0,93 %) en 1994, qui fiait -suite à la baisse de 1993 
(- 3,47 %X à la hausse de 1992 (+431%), et à la stabilisation (+ 1%) de 
1991 et de 1990. La diminution la plus significative concerne les délits 
de voie publique (-5,55%), avec une nette décrue pour tes vols à la 
roulotte (40 709 vols dans les véhicules en stationnement ; - 15,42%), 
tes vols de voiture OS 460 cas 7/44 %) et les cambriolages (43364 
faits 4,82 %); dans oette catégorie, seuls les vols à la tire ont aug- 
menté (35 433 vote par des pickpockets ;+ 8,15 %). 

Les escroqueries commises au moyen de chèques volés et utilisés 
frauduleusement ont enregistré une forte inflation (13 485 faits; 
+71^7%). Les violences contre tes personnes, dont les homicides et 
tentatives (168 cas ; + 23,53 %) et les coups et blessures volontaires 
(5465 cas ; + 16,03 %), ont augmenté de façon préoccupante. Lesdé- 
lits à la police des étrangers (7 371 personnes concernées ; -7,54%), 
comme tes infractions à la législation sur tes stupéfiants (-6,44 %X 
ont baissé. 

La d é l i nqu an ce dans te métropolitain $*esr fortement accrue (25 574 
faits ; +22,70%), sous reflfet notamment des vols à la tire (+13,93%% 
des escroqueries par chèque ou carte de crédit à Fégard de la RATP 
(+93,21%), des coups et blessures (+ 3,49 %).et des vols avec violences 
(+ 12;79 %). 


SI LA PREMIÈRE intervention 
du juge Eric Halphen dans les 
Hauts-de-Seine ne remonte qu’au 
13 décembre 1994, date de la per- 
quisition dans les locaux du men- 
suel Le Qichois, F intérêt du magis- 
trat pour ce venant du dossier des 
fausses factures de la région pari- 
sienne est Ken plus ancien. Initia- 
lement saisi, au printemps 1994, de 
faits concernant la Société d’appH- 
cation et de revêtements (SAR), 1e 
magistrat avait tout lieu de s’orien- 
ter vers le département des Hauts- 
de-Seine, dans lequel cette entre- 
prise a obtenu, au cours des dix 
dernières années, de très nom- 
breux marchés, publics et privés {Le 
Monde daté 9-10 octobre 1994). 

Fondée au début des années 70 
par un ancien gardien de la paix, 
Francis Poullain, aux sympathies 
gaullistes et aux amitiés ma- 
giques, la SAR, fort appréciée 
des collectivités locales, réalisait 
ainsi, en 1990, un chiffre d’affaires 
de 5 millions de francs avec la voie 
de ftiris, et de 20 mmions de francs 
a«c le conseil général des Hauts- 
de-Seine, présidé par Charles Pas- 
qua. 


La piste pïometteuse des Hauts-de-Seine 


Pourtant, c’est vers la mairie de 
Paris que 1e juge Halphen choisit de 
s’orienter de prime abord, te piste 
des activités douteuses du promo- 
teur Jean-Claude Méry, ancien 
membre du comité central du RPR 
mis en examen et placé en déten- 
tion provisoire le 29 septembre 
1994 s’avérant d’emblée la plus 
fructueuse. 


TARIF EXORBITANT 

Après avoir mis en examen plu- 
sieurs personnalités pioches de la 
majorité, dont le ministre de la 
coopération d’alors, Michel Rous- 
sin, contraint à la démission (Le 
Monde daté 13-14 novembre 1994), 
le magistrat décida de suivre 1 a 
piste des Hauts-de-Seine, fl s'inté- 
ressa alors au cas de Didier Schul- 
ler, conseiller général (RPR) de ce 
département et candidat à la mai- 
rie de Cfichy. 

C’est en effet dans son journal 
électoral, Le Cïïdroà^doat la voca- 
tion est exclusivement politique et 
la diffusion peu abondante, que te 
SAR achetait de pleines pages de 

publicité, au tarif exorbitant de 

100 800 francs la page - en 1989 et 


1990 - à raison parfois de deux 
pages par numéro. Le juge Hal- 
phen cherchait à s’assurer que ces 
publicités n’étaient pas destinées à 
déguiser le versement d’aides oc- 
cultes, qui seraient en fait la 
contrepartie de l’obtention de mar- 
chés auprès de l’office HLM des 
Hauts-de-Seine, dont Didier Schul- 
ler fut le directeur-général de 1986 
à 1994, et dont le président est le 
député (RPR) Patrick BaDcany. 

les relations privilégiées entre 
Francis PouDain, le PDG de 1a SAR, 
et Didier Schuller, ne s’arrêtent 
d’auteurs pas là: te propre perma- 
nence de l’élu, inaugurée en no- 
vembre 1989 en présence d'un 
aréopage de personnalités du RPR, 
est en réalité louée par te comité de 
soutien de M. Schuller à la Société 
d’ingénierie pour le batiment (SD 3 ), 
dont 1 e gérant n’est autre que le 
neveu de M. Poullain. Lequel 
compte également parmi les 
compagnons habituels du conseil- 
ler général. Ion de ses fréquentes 
équipées cynégétiques en Alsace. 
Didier Schuller y possède une 
chasse à Saint-Hubert, dont le pa- 
tron de la SAR est Fun des assodés, 


de même que Christian Cartel, diri- 
geant du bureau d’études GET-to- 
géniene, et Henri Antona, PDG de 
Itecbni, tous deux mis en exame n 
par le juge Halphen . 

L’entreprise de Christian Curtet 
a, dans le même temps, pris en 
charge certaines dépenses dn Œ- 
chois, et versé des honoraires à 1 a 
compagne de M. SchuDer; pour des 
« prestations comptables » dont tes 
enquêteurs souhaitent vérifier Fao- 
thentiefté (U Monde du 23 dé- 
cembre 1994). Ainsi les investiga- 
tions du juge - Halphen 
pourraient-elles déboucher, à leur 
tour, sur la découverte d’un sys- 
tème de fausses facturations, 
d’avantages consentis voire de fi- 
nancement politique, sur 1 e même 
modèle que celui mis au jour-dans 
la capitale. Autorisé à poursuivre 
son enquête sur tes HLM parisiens 
par un récent réquisitoire supplétif 
du parquet de Créteil, le juge Hal- 
phen a ainsi ouvert la vole à une 
deuxième affaire qui pourrait, elle 
aussi, mettre m cause de hautes 
personnalités de te majorité. ' 


DÉP ÊCHES 

■ MAGIS TRATS DE PERPIGNAN: le Coosefl supérieur de la ma- 
gistrature s’est prononcé, lundi 30 janvier, en faveur du déplacement 
d’office du procureur de la République et du président dn tribunal Se 
Perpigna n. Ala demande du gante des sceaux, Pierre Méhaig nerie, les 
deux magistrats avaient comparu, jeudi 19 et vendredi 20 janvier, de- 
vant les instances disciplinaires en raison d’une série cPtaddentshésà 
une mésentente persistante (Le Monde du 20 janvier). Le président, 
jean-Louis Vu fl fe mln , s’était expliqué devant la formation siège dn 
CSM, présidé par te premier présidait de te Cour de cassation, Pîène 
Drai » tandis que le procureur, Louis Baitolomâ, avait comparu de- 
vant la formation parquet, présidé par le procureur général près b 
Cour de cassation, Pierre Ttuche. La décision du CSM siège s’applique 
automatiquement tandis que Vavis du CSM parquet sera transmis au 
garde des sceaux, qui n’est pas tenu de 1 e suivre. 

■ «LOUP DES VOSGES»: selon les autorités préfectorales, te 
«loup des Vosges» aurait été tué et la dépouille d’un canidé exhu- 
mée la semaine dernière près de Vittel serait bien celte du loup qui a 
sévi aux environs de Senonges à partir du printemps 1994 (Le Monde 
du 11 janvia). La préfecture des Vosges précise que «les données mor- 
phologiques relevées sur le cadavre adressé au Muséum [d*taistpfréna- 
tereUe à Pans) montrent qu’ü s'agit d’un ‘loup gris d'espèce commune 
(européen) » et que « la comparaison effectuée avec les ch’chés vidéo du 
loup errant permet dépenser qu'il s’agit très probablement du mime 
animal ». Cependant, s’appuyant sur d’autres spécialistes, la préfec- 
ture avait toujours affirmé jusqu’à présent que loup errant était un 
loup du Canada. U préfecture s'était en g a gé, dfljut janvier,. à déh 
dommager tes éleveurs victimes des méfaits de la «Mtr* Se- 
nonges », qui a. égorgé pins de quatre-vingts bêtes et causé pour envi-, 
ron 100 000 francs de dégâts. 

■ Éd uca tion : près de 1 500 lycéens ont manifesté dans lésion 
de Montp ellier (Hérault), lundi 30 janvier, contre «la kd‘J?oqoa* 
a orientation sur la sécurité publiée atn Journal officiel dn 24 jamdér 
qui autorise notamment te vidéosanremance. Après avoir fidtte fout; - 
des établissements de la vffle, lés lycéens ont occupé les votes de la 
gare pendant quelques minutes. Une manifestation identique avait 


Hervé Gattegno 
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La suifacfiiStion dematériel orthopédique 
se poursuit au détriment de la Sécurité sociale 

Le ministère de l'économie entend renforcer les contrôles 


Le ministère de l'économie vient d'étabftt dans 

un rapport fnédft, PexfctafloVb nouveBer in- 
fractions dans la secteur des prtthèMsortho- 


pàfiquesTAprès de récentes affaires d'escroque- 
ries, et rapport révèle que de nombreux 
fabricants forçais con tinu e n t à surfacturar des 


matériels remboursés par b Sécurité sociale. La 
justice va être saine et les entreprises roncer- 
nées « invitées * à rembourser ie trop-perçu. 


Un CRTS condamné 
ponrune contamination 
par le virus de l'hépatite C 

La responsabilité sans faute est reconnue 


LA RÉVÉLATION d’une série 

d’escroqueries de grande ampleur 

à la Sécurité sodak dans k secteur 
des implants orthopédiques avait 
coudait, ces derniers temps, les 
pouvoirs pabBcs à réagir Après 
une action lente et tardive, freinée 
par certains ministères de tutelle, 
la Caisse nationale d’assurance 
maladie avait obtenu r kacrip t i on 
de quelques prothèses an tarif in- 
teimini sréri el des prestations sani- 
taires (TIPS), ce qui permettait 
d’en finir avec le système laxiste 
du remboursement sur facture. 
Le ministère de Pécononrie adop- 
tait ensuite un arrêté, publié an 
Journal officiel du 20 juin 1993, 
fixant un plafonnement des prix 
de vente des implants orthopé- 
diques. Bercy avait en effet étàbfi 
qu'à la suite de Pinscription au 
TIPS des prothèses de hanche, 
en mars 1992, (une mesure qui a 
permis à la Sécurité sociale 
d'économiser- 1 mflBon de francs 
par jour) certains fabricants on 
distributeurs, « avaient mqjorésen- 


siïément les prix des prothèses or- 
thopédiques n'ayant pas encore fah 
Toÿet (Tune tarification spécifique, 
notamment les prothèses de genou 
et de rachis». Un doc um en t inter- 
ne à la direction générale de la 
concurrence, de la consommation 
et de la répression des fraudes 
(DGCCRF) fournit un premier bi- 
lan de la situation qtd prévaut au- 
jocnPhnL Ce document est la synr 
thèse d*une enquête conduite aux 
troisième et quatrième t rim e str e s 
1994 par les 43 directions départe- 
mentales de la DGCCRF. 


Sur les 123 entrep ri ses fran çaises 
recensées, 113 ont fat t Fobjet de 
vérifications. «Cette enquête a 
dormi Seu à rétabl is seme n t de 32 
procto-verbaux qui seront transmis 
à injustice pour non-dépttde prix 
ou majorations Mcties de prix, su- 
périeures à 2^%, peut-on flredans 
ce Hnnnwmt- (~)Au total, la situa- 
tion de 48 entr epr i se s sur 113 a fiât 
l'objet de suites contentieuses ou 


tf avertissements». D’autre part, 17 
départements et 23 entr e pri ses sont 
concernés par la pratique de 
hausses de prix supérieures aux 
2£ % autorisés par Panété minis- 
tériel de 1993. «les majorations de 
prix vont de 3 à 26% (cas d’une so- 
ciété de Nancy dont le gérant a af- 
firmé ignorer la réglementation en 
vigueur). Souvent les hausses ont 
été appliquées sur le petit matériel 
orthopéd iq ue (plaques, lames, vbX 
mais aussi sur des produits d'ostéo- 
synthèse et beaucoup plus rarement 
sur- des prothèses de genou», pré- 
cise le document. 

A Ffaverse, «une dizaine de dé- 
p artements environ ont signalé que 
les en tre prises avaient appSqué des 
baissé sensibles de prix sur de nom- 
breux produits depuis leur tarifica- 
tion. C'est notamment le cas en 
fndir-etLoàv où les baisses de prix 
atteindraient 50 %(-) Cette consta- 
tation reflète le compo rtem e nt de 
certaines entrep rises qui, dans la 
perspective thtne prochaine tarifi- 
cation. pr o cè dent efles-mémes à des 


diminutions de prix. Selon les cli- 
niques visitées, ces baisses de prix 
n’ont pas eu tTmcidence sur la qua- 
lité du service de leurs fournis- 
seurs» 

Les directions départementales 
de la DGCCRF ont, comme l'avait 
déjà fait l’admin is t ra tion centrale, 
demandé aux entreprises ayant 
pratiqué des hausses illicites de 
restituer à l’assurance-maladîe les 
sommes perçues indûment. Dans 
un arrêt du 2fi mai 1994, la cour 
d’appel de Dijon a cfaQleiirs décidé 
d’allouer à une caisse primate des 
Awwwf* et intérêts correspon- 
dant an nvwtanf remises qui 
ne figuraient pas sur tes factures. 
« Cette enquête a contribué à ré- 
duire de façon significative les coûts 
supportés pour les produits concer- 
nés par les organismes de sécurité 
sociale», concluent les auteurs du 
rapport. Q va de soi que les direc- 
tions continueront à exercer une 
sarvriDaoce étroite sur ce jettent 

Jean-Yves Nau 


MARSEILLE 
de notre correspondant 

La cour d’appel d'Aix-en-Pro- 
vence a reconnu le Centre régional 
de transfusion sanguine (CKTS) de 
Marseille responsable de la conta- 
mination d’un monteor-câbleur 
par le virus de P hépatite C Q a ob- 
tenu une provision de 80000 F sur 
les indemnités qui lui seront par la 
suite allouées. Lors d’une interven- 
tion chirurgicale pratiquée le 2 juil- 
let 1984, 3 avait dû être tiansfosé. 
Seize mois plus tard, les médecins 
diagnostiquaient une hépatite 
dtrtmique « non A, non B », Identi- 
fiée en 1989 comme hépatite C (les 
tests de dépistage du virus respon- 
sable de cette pathologie ont été 
rendus obligatoires le 1 er mars 
1990). 

En mai 1993, le tribunal de 
grande Instance de Marseille avait 
estimé fondé le Qen de causalité 
entre les transfusions et la maladie, 
mais avait e xdu foute responsabili- 
té du CRTS. Ce jugement précisait 
que le CRTS était «dans l'impossi- 


bilité, en l’état des connaissances 
scientifiques de l’époque, de livrer un 
sang non vicié par ie virus de l’hépa- 
tite c alors inconnu et non identi- 
fiable». La cour d’appel a rejeté le 
principe de la * force majeure» sqr 
lequel reposait cette première déci- 
sion. L'arrêt précise que, dès 1982, 
le riras de l’hépatite C avait été 
« repéré» et « VéventuaUté d’une 
contamination par voie transfusion- 
nelle envisagée ». Les magistrats en 
déduisent que l’éventualité d’une 
contamination était donc prévisible 
en 1984. Selon la cour, le centre 
«est tenu de livrer un sang exempt 
de vices et notamment de tout agent 
contaminant». M" Michel Fractus, 
le défenseur du CRTS, conteste 
cette notion de « responsabilité sans 
faute». « Derrière cet arrêt, dit-il, 
apparaît une respectable volonté 
d'indemniser les victimes, mais il en - 
traînera aussi une évolution impor- 
tante en matière de responsabilité 
médicale. » 

Luc Leroux 


CARNET 


AU CARNET DU MONDE 
Décès 

Roland AKOUN. 

11 a rejoint, le 25 janvier 1995, ses 
frères à fOrient éternel 

Ni fleurs ni couronnes. A la pla ce , 
des doua A l’Unicef ou à Anrocsty 
I nter n a t ionaL 



Le docteur Jetée BRODY, 
née JoaèyMnr Mxhpert, 


il i» 


De h pan de - • 

Son époux. 

Ses enfeux. 

Ses pr lin nnfinis 

La cérénook fftigiMM as eüébiée 
le mercredi 1“ février 1995.' i 
15 heures, en l’égüre Notro-DanxMks- 
Otages. Si. rue Haxo. Paris- 20', aa 
paroisse, où Foa se réunira. 

L'inhumation aura beu an «mérite 
du Père-Lachaise. 

36, rue h tetee, 

75020 Paris. 


- Ses élèves. 

SacoBègno. 

Et ses amis, 

font part de la disparition do mate de 
U maatunatiqoe odtkjae, 

J.-B. COLBERT DE BEAULIEU, 
docteur an m éde cin e . 
docteur en histoire, 
docteur ès ternes, 
directeur de re cherche honoraire 
au CNRS, 

survenue k 26 janvier 1995 i Pige de 
qiutic-vingt-du ans. 

cio 1, place de la Liberté, 

3<150 Samt-Gmfac» ta -D és er t. 

- Richard et Babette DubruBc, 
Pierre DubraUc, 
s enfants, 

ftereaec. Claire. Guillaume 
et Sophie, 
ses petits-enfants. 

Ses parents et amis, 
annoncent k décès de 

M- Aecfekk DUBRULLE, 
née Ve ’ 


- Paris. Mouricren-Der. 

M“ Jpdith Msgre, 

M. et M*” Roland Gbard, 

■ H" Claude DdEeua. 

•' M. et François Dupuis, 

M. et M** Emüe Maria i. 

M. et M- «eue Dupai», 

M. et M" Atam TMauot, 

Leurs enfants et petita-enfous, 
ont la trinôme de Site port du décès de 


M- René ' DUPUIS, 
-néeCbtBdeVfhy, 

survenu la 28 janvier 1995, dans sa 

li mrf p 



malH|Bh 


Je de 

, tuivk de Hahnmaiiœ 
> fa aufi a t 


Une messe sera célébrée oHériettre- 
cacnt â son rétention. 

Prier pour eBe. 

Cet «via liera lien de faim-pan. 


- On nous prie «Ta nn oticcr k déoès. 
le » janvier 1995, de 


M. togmouA HAUSSL BN, 
peorissur Imnntai m 
dn lycée SaiaHoms. 

M" Raymond Hanmlein , 

127. vmm kan-laarts. 

75019 Péris. 


- Aérienne. Clément, Simon, 
Jérôme Jabhmczy. 
ara ent ants. 

Et y* 4 ** fc—'S»*, 

oui la douter de tes part da décès de 

batiste JABLANCZY. 


- M- Odette Pancer, 
son épouse, 

.. M. et M- Georges Bieitman, 
scs neveux. 

Leurs enfants, Nathalie, Franck 
« Cyril 

ses peth*nevetix, 

M. et M- Jean Houdan 
et leurs enfants, 
ses amis, 

ont la douleur de faire part de la perte 
qu'ils viennent d’éprouver en la per- 
sonne de 

M. Marcel PANCER, 
résistant, 

déporté i Anscfawiu en 1944 
par ravaei-dernier convoi. 

-riéoédft fe l* jmmer 1995, dans sa qua- 
Itc-vtngt-ncsvième année, en ton 
domicile. 

L'incinération, au monument créma- 
toire dn cimetière dn Père-Lachaise, a 
cuiicu k mardi 24 janvier, dans rinti- 
nüté f a m Jia te . 

5. place FéiU-Eboué. 

75012 Paris. 


Soles» POIVRE tTARVOR 
a chow de s'en aller. 

EBe repose à TnSjxari. 

Aimer -la. 

Une messe sera cHArée i son i men- 
tion le samedi 4 février 1995. à 
1 1 ben res. en l’église Saint-Ferdinand 
des Ternes. Paris-! K 


La cérémonie religieuse seca célébrée 
k mercredi 1“ février, * i S heures, en 
Téfüse Noue-Dsmo-dcs-Chsaps de 
Paris, suivie de naluiffarion 6 15 b 45, 
«b cimetière dn Utmtçmam. 


tarant i Para, k 21 janvier 1995. 
Les obsèques oui été célébrées dans 

l'intimité familiale 


$9. rue Cartwt. 

933ÜÜ MoolreutL 
50. rue du Disque 
75645 Para Cedex 13. 


- PMippc. 
un fils. 

Vr-IUfie. 

M Wk-f.Uc, 

Marie. 

npefae-fiBe. 

ael la profonde tristesse de Utrc part 
da décès de 

FiMçobtvt» KESSEL. 

■Aide. 

fondante cl codittonct; 

àt Tateer Sainu-Aone. 

mrvann g fttusrikt k 2) jutas 1995 

le» foaénrik» oet «a lieu dan» fiau* 
mat 


. Dominique Lavarde e* Harold, 
Fabienae et Sylvaio Laboureur. 
Ptakue et Robert Lavarde, 

Marie Lab o ureur , Eric Morin, 
et loir fille. 

Françoise et JcanOaude Chanta» 
etkurffls. 

François Laboureur. 

MagdeteuM Pamuu 

ont la tristesse de foire part du décès de 


| Fabka LABOUREUR. 

I leur épeu*. père, filt, gendre, frère, 
i beau-frère, neveu a cousin. 

‘ survenu à la suite d'un accident de 
moto, le 29 janvier 1995. à Pige de 
: trente-»* ans. 

! La levée du corps aura lieu à 
î ftmpluUrill» «k rbdpitti Henri-Mon- 
: dor. me du Géeéral-Sarrail, à Creteil 

■ (Val-de-Marne), 1e jeudi 2 février, a 
: V h 30. 

Us obsèques seronx célébrées le 
même jour- i 1 5 heures, au cimetière 

■ de Grandeamp-Mjitÿ (Calvadosi. dans 

. la sèpalUUè de fiable. 

", rue Pasteur. 

942?» U fcremlifl.Bicéire. 


f ^ 

St» et nos acdoth 

a a 1res, bcuéfîcnut d’enc 
rédaction sur te batrthos 
du « Carnet du Monde ». 
sont priés é* bko vouloir 
nous communiquer leur 


- M" Bertrand Ribadeau Dumas, 
Carole Ribadeau Dumas 
et René Patde, son fiancé. 

Hélène « François Gary, 

Sophie Ribadeau Dumas, sa femme ; 
et ses enfants, 

M-* Omîtes Ribadeau Dumas. | 
les enfants, peu» -enfant s et arriére- j 
peiiW^ofont», i 

M- Pierre Doerihct. 
les enfants, pelits-enfants et airière- 
peirts-enfoms, 

ont la grande douleur d’annoncer k 
d éofr * brutal de 

Bertrand RIBADEAU DUMAS, 

survenu k 2K janvier 1995. 

La cérémonie idfcieusc sera célébrée 
le I» février, à 9 heures, en l*égl«* de 
ViUetmes-sur-Setnc. 

Ni Dean ni couronnes, mais des i 

dons! l'association Mouvement pour ( 
les villages d'enfants. CCP i 
n* 17115-61 Y Paris. 

M- Bertrand Ribadeau Dumas. 

444. chemin des G roux. 

7g670 Viiknnes-sur-Seine. 


- M* Ab ram Salwa, 
née Zamowska Hudcs, 
sa mère, 

Françoise Koehter, 

sa comp agn e, et a fille. Caroline Colère, 
M. et M™ Kasrimaiis, 

M. et M- Boudât, 

M. et M- Salwa, 
ses enfants. 

Ses petiis-enfonts. 

Christiane Premat. 

Zwi et Lara Milshtcîn. 

Ses parents et amis, 
ont la très grande douleur de faire pan 
dn de 

Henri SALWA, 
psychanalyste, 
membre 

de r Ecole de la cause freudienne. 

suraénu brutalement dans 1e train, sur 
k chemin de sbn travail, k 27 janvier 
1995. â Amiens. 

La kvée du corps a lieu dans l'inti- 
mité. 

126, rue La Fayette, 

75010 Paris. 


— f, famille SehnUanC, 

Pnems et alliés de Paris et «f Alger, 
ont U douleur de foire pan du décès de 
leur cher Fils et frère. 

Nasser SEHOUANE, 
survenu le 25 janvier 1995. 

L’inhumation aura lieu fc l" février, 
i 1 5 h 30, au nouveau cimetière de 
Soisy-lc-Sec. 

Que Dieu tout-puissant lai accorde 
sa miséricorde. Pnisse-t-il reposer en 
paix. 


Communications diverses 


- «Que foire du she d'Auschwitz, 
cinquante ans après la libération du 
camp?» Table ronde avec 1e Père 
J. Dujardin, M* Théo Klein et 
M. Henry Bulawkn, au Cercle Bernard- 
Lazare, 10, rue Saint-Claude, Paris-3*. 
jeudi 2 février 1995, à 20 h 30. 


- Ponr la restauration, la restitution 
ci b création de broderie et de tapisserie. 

Philippe CÉCILE 

a le plaisir d'annoncer l'ouverture de 
son atelier, 47-49, avenue du Docteur- 
Arnold-Netter, Paris-12*. 

Ouvert du lundi au vendredi, de 
14 heures i 19- hrureSrRensetgjiemenis 
au 44-67-92-02. 


Maison de l’hébreu : 47-97-30-22. 
Stages express individuels (moderne, 
sacré), adultes, enfants (Bar-mitsva). 


- En présence de la maréchale 
de Lattre de Tassigny, les journées de 
solidarité de l’Association Rhin et 
Danube, appelées «Journées de la vic- 
toire». auront lieu i la mairie du sei- 
zième arrondissement, du jeudi 
9 février au dimanche 12 février 1995. 
de 1 1 heures i 19 heures. A cause du 
cinquantcnaiie de la Libération et de la 
victoire, les comptoirs des régions libé- 
rées, des Alliés et du Vietnam vous 
sont proposés ainsi qu’une exposition 
historique. Une soirée de gala dans un 
décor de rêve aura lieu le samedi 
1 1 février, à partir de 20 heures. 


Conférences 


- L’équipe du CERPE, 
i AubcrviflicTS. 

Son centre de formation d'éduca- 
teurs de jeunes enfants, 
ont la tristesse de faire part du décès : 
accidentel de ! 

Nasser SEHOUANE, ; 
survenu le 25 janvier 1995. I 

Tous, amis, collègues, étudiants, sia- : 
giaircs. se souviendront de l'éducateur. 
<la pédagogue, du musicien qa’ils ont 
connu. | 

L'inhumation aura lieu le l" février, j 
i 15 h 30. au nouveau cimetière de j 
Noisy-lc-Sec. 


Le Centre de la Kabbale 
(doyen : rabbin P. Berg) 

vous propose une réunion d'informa- 
tion, mercredi 1" février 1995, _â 
19 heures, au 20, passage Turquetil, 
Paris- 11*, métro Nation. Tél. : 
43-56-01-38. 


Soutenances de thèses 


- Cfoudie Duhamel-Amado soutien- 
dra use thèse de doctorat d'Etat es let- 
tres en histoire, sur : « La fomille aris- 
tocratique languedocienne. Parenté et 
patrimoine dans les vicomtés de 
Béziers et «TAgde (900-1 170) », i l'uni- 
veisité ParivlV-Sorbonne, salle Louis- 
Liard, lundi 6 février 1995. à partir de 
14 heures. Jury composé de 
M. Georges Dnby. directeur, M. Henri 
Dubois, M. Pierre Bonnassie, 
M"* Monique Bourin, M™ Paulette 
L'Hezmhe-Leclercq- présidente. 


5*. rudtt Hun. 
MW flruKfir» 


- Le president, l 

Le oiruK directeur. 

i Le comité des membres associés, j 
i El k personnel du Comité français . 

du butane et du pn>paiw ICFBPL 
; t ooi 11 tristesse de foire part du décès de ; 

* M. Bertrand RIBADEAU DUMAS, j 
' directeur généra! du CFBP, ! 

ancien directeur gênerai 
! du Forum mondial des GPL, : 

; survenu le samedi 28 janvier 1995, a j 
‘.'âge de cinquante -iiuic ao», cl ptesen- : 
: ;ec! leur» sincères condoléances â ; 

Piuîe RibadrJü Ouatas ci à sa ■ 
: foraine- 

^ » 

; 1?», avems Chaiîcyde-Gaüîk. 

9252! Seu:Uî-«::*Sfl5î Ceiet. 


Avis de messes î 

- En souvenir de i 

t 

Anne- Marie RAB1ER, ! 

née Rousscxo, 

qui a quitté ce monde 1e lendemain de ' 
Noël, une messe sera célébrée le \ 
samedi 4 février 1995, à 1 1 h 30. en la ( 
chapelle Saint-Bernard. 28. place 1 
Raoul-Datary, Paris- 15* (gare Montpar- ' 
nasse). 

Une réception amicale suivra. 


Anniversaires 

A Jean BÉTINAT, 
serviabk, généreux. 

décédé le 1“ février 1990. 

«- J’ d fuit un peu de bien. CVi J 
nutK nteJleut mnTUje. a 

Voltaire. 


- Danièle Voldman soutiendra sa 
thèse de doctorat d'Etat és lettres, 
intitulée : «Histoire d'une politique : 
la reconstruction des villes françaises 
de 1940 â 1954». le samedi 4 février 
1995, à 14 heures, à l'université 
Paris-l-Sorboene. amphithéâtre Turgot, 
17, rue <k la Sorbonne. Paris- 5*. Le 
jnry sera composé des professeurs 
Antoine Prost (directeur de thèse). 
Jean-Pierre A zéro a. Serge Berstein. 
Gérard Mon nier, Jean-Luc Pinol et 

Marcel Roncayolo. Cette soutenance 
est publique. 


CARNET DU MONDE 
Télécopieur : 
45-66-77-13 
Téléphone : 
40-65-29-94 
k 40-65-29-96 


DISPARITIONS 

Roy Ashton 

Un maître 

des maquillages spéciaux 

ROY ASHTON, maquilleur spé- 
cialiste des films fantastiques et 
d'horreur, est mort à P âge de 
quatre-vingt-cinq ans. D'abord 
chanteur d’opéra, puis formé au 
maquïfiage. dans ,Jes années 3p, 
Roy Ashton fut un dçs artisans de 
l'âge d’or de la Hamraer Fflms, so- 
ciété de production britannique 
qui relança, dans les années 50, la 
vogue du cinéma fantastique. Né à 
Perth (Australie) eu 1909, entré à 
la Hammer en 1954, chef du dé- 
partement maquillage de la firme 
de 1959 à 1966, fl participe à ce 
titre à la plupart des filins réalisés 
parTerence Fisher (notamment La 
Malédiction des pharaons, Le Fan- 
tôme de l’Opéra, Dracula prince 
des ténèbres, La Nuit du loup-ga- 
rou) et souvent interprétés par Pe- 
ter Cushing et Christopher Lee. 
Contraint de travailler dans des 
conditions artisanales, il sut faire 
preuve d’une inventivité qui fit de 
lui un maître respecté de la spécia- 
lité. 

P. M. 

M RICHARD MOORE, ancien 
conseiller spécial du président Ri- 
chard Nixon durant le scandale du 
Watergàte, est décédé, vendredi 
27 janvier, d'un cancer, à l’âge de 
quatre-vingt-un ans. n était entré 
à la Maison-Blanche en 1971, deux 
ans avant que les écoutes posées 
dans les locaux du Parti démocrate 
dans Timmeuble du Watergate ne 
deviennent un scandale qui pous- 
sa Richard Nixon à la démission. 
Richard Moore avait achevé son 
parcours comme ambassadeur des 
Etats-Unis en Irlande de 1989 à 
1992, sous la présidence de George 
Bush. - (AFR) 

JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du dimanche 
j 29 janvier sont publiés : 

• • Magistrature : un arrêté por- 

I tant nomination d'auditeurs de 
j justice. Sont nommés auditeurs de 
: justice 110 candidats admis à 
I l’Ecole nationale de la magistra- 
i rare, à l’issue des premier et se- 
! cond concours d'accès de la ses- 
| sk>nl994. 

i • Air France : un décret modi- 
i fiant la liste des membres du 
î conseil d’administration de la so- 
i ciété Groupe Air France SA. Sont 
: nommmés. en qualité de représen- 
tants de l’Etat: Isabelle Boufllot, 

[ Jean-Philippe Duranthon, Pierre 
; Gisserot, Alain Monnier, Christian 
: Noyer, Hugues Parant Sont nom- 
: més en qualité de personnalités 
qualifiées : Christian Blanc, Pierre 
Dauzier, jean-René Fourtou, Alain 
: Mine, Pierre Richard et Serge 
TchunA. 
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HORIZONS 


Successeur d'un souverain 
triste, Albert II de Belgique 
a entrepris de dépoussiérer 
la cour bruxelloise. Paola 
et lui, couple tumultueux 
devenu pieux, jouent 
sérieusement leur rôle 


PORTRAIT 



L a violoniste était, 

certes, charmante. 
«Mignonne, non?»: 
le ministre belge 
ainsi interpellé fut 
malgré tout bien 
étonné d’entendre 
Albert, alors 
prince de Liège, en 
louer, même discrètement, les 
charmes. Lors de ce concert, offi- 
ciellement donné en l’honneur 
d’un souverain étranger, le frère 
du roi Baudouin montrait, une fois 
de plus, sa différence. Dans l’at- 
mosphère compassée d’une fa- 
mille royale à cheval sur les prin- 
cipes, où les hommes politiques 
divorcés avaient bien peu de 
chances d'être invités à dîner, d’où 
toute conversation « légère » était 
strictement bannie, Albert prome- 
nait sa solide silhouette de bon vi- 
vant, essayait des motos de plus en 
plus rapides et n’hésitait pas à 
montrer qu’il préférait la violoniste 

au violon. 

Depuis le 9 août 1993, Q est le 
sixième roi des Belges. Un roi que 
l’on n’attendait plus. Et, magie du 
couronnement, sa personnalité 
s'éclaire d’une autre lumière et 
montre un personnage beaucoup 
plus complexe, plus ambigu que 
l’Image souvent donnée de lui Un 
roi aux quatre vies. 

Reprenons : ü était une fois deux 
frères, Baudouin et Albert, qui 
avaient connu une enfance très 
malheureuse en compagnie de leur 
sœur, Joséphine-Charlotte, et de 
leur père, Léopold (ü. Baudouin, 
l'aîné, a quatre ans et Albert seule- 
ment quelques mois lorsque meurt 


troubles violents qui feront plu- 
sieurs victimes éclatent en Wallo- 
nie. Léopold D3 est forcé d’abdi- 
quer. Et c’est un jeune homme 
triste, flottant dans un uniforme 
trop grand pour lui, qui, d’une voix 
mal assurée, prête serment et de- 
vient Baudouin 1°, cinquième roi 
des Belges. 

Albert se prépare, comme le dit 
un de ses proches, à « une vie 
douce », alors que ie nouveau roi 
vit un calvaire, entre un père, Léo- 
pold fil, de plus en p lus aig ri, qui 
veut gouverner par l’intermédiaire 
de son fils, et une tâche pour la- 
quelle fl se sent si mal préparé. 
Alors que.de plus en plus sérieuse- 
ment, ou évoque son entrée dans 
les ordres, alors que l’image du 
« roi triste » se répand dans la 
presse du cœur, te «petit» jette sa 
gourme. 

Beau garçon, Albert se pas- 
sionne pour la moto, les courses 
de voitures, le sport. Paint d’orgue 
du roman-photo, il épouse, le 
2 juillet 1959, une princesse ita- 
lienne belle comme un soir de 
printemps à Sienne, Donna paola 
Ruffb di Calabrla, la «dafce Pao- 
la » chantée par le gentil Adanxx 
Les vieilles dames de Bruxelles, 
d’Anvers ou de Liège écrasent une 
double larme. Une «te bonheur, de- 
vant ce si beau couple, et Vautre, 
de tristesse, pour ce pauvre Bau- 
douin, qui n’a, toujours pas, si on 
ose l’écrire_ trouvé escarpin à son 
pied. 

Le toi «fréquente», pourtant 
L'élue de son cœur est une prin- 
cesse espagnole. Doua Fabkria de 
Mora y Aragon- Mais je secret est 
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le grand-père, Albert 1“ de Bel- 
gique, le « roi chevalier», si popu- 
laire depuis sa présence dans les 
tranchées de FYser, aux côtés des 
« poilus » de la Grande Guerre. 
Une année plus tard, leur mère, 
Astrid, la « reine au sourire », « qui 
nous arriva en 1926, comme dans un 
conte, à la NÜs Hotgersson », selon 
les biographes de la cour, trouve la 
mort dans un accident d'automo- 
bile. 

Le roi LéopokUHet ses trois en- 
fants quittent le château du Stuy- 
venberg pour s'installer à Laeken, 
toujours dans les environs de 
Bruxefles. Ce ne sera pas le dernier 
déménagement, car, bientôt, fexfl 
et l'errance vont commencer pour 
la famille royale, ns dureront plus 
de dix ans. Du 10 mai 1940, date de 
l’invasion de la Belgique par les 
troupes allemandes, jusqu’au 
22 juillet 1950, elle va vivre en 
Rance, au Portugal, en Allemagne, 
en Autriche, en Suisse. De 1940 à 
1944, elle est, certes, en Belgique, 
mais dans le château de Gergnon, 
dans les Ardennes, gardé par les 
soldats du m* Reich. 

D URANT ces années 
noires, Albert a vécu 
quotidiennement avec 
ce grand frère quTJ admire tant et 
qui sera toujours, pour lui, la ré- 
férence. si l'exfl a forgé des Sens 
qui ne se briseront jamais, les ca- 
ractères des deux frères sont bien 
différents. Baudouin, c’est l’âkté, 
sérieux, déjà mystique et pénétré 
d’une mission qu’il redoute. Al- 
bert, c’est 1e «petit» auquel on 
pardonne plus facilement ses fou- 
cades. Interrogé aujourd’hui, un de 
ses précepteurs parte d’un enfant 
« légèrement insoumis », au sourire 
sceptique et au caractère entêté. 
Souvent, le protocole, qui redoute 
F incident, hésite à faire participer 
Albert aux cérémonies officielles. 

léopold ill a-t-il collaboré avec 
les occupants? La «question 
royale» déchire la Belgique. 
Consultés le 12 mars 1950, les 
Belges demandent, à une courte 
majorité, que le roi remo nte sur le 
trône. Mais, lorsque la famille 
royale revient à Bruxelles, des 


jalousement gardé, y compris le 
nom de code - « le parachutiste » - 
donné à Baudouin par sa fiancée. 
Le mariage est célébré le 15 dé- 
cembre I960. La nouvelle reine est 
austère, retienne, catholique jus- 
qu’au bout du chapelet «Le roi 
Baudouin est un saint Vous ne pou- 
vez pas savoir comment il est Si 
vous voyiez comment il prie I », 
confie-t-elle à un hebdomadaire 
espagnol. Ah, Famour ! 

- Si Fabiola prend, tout de suite, à 
bras-le-corps ses nouvelles fonc- 
tions et imprime sa marque au pa- 
lais, Paola s’ennuie vite dans les cé- 
rémonies officielles. Comme 
toutes les princesses, sans doute, 
mais efle ne peut s’empêcher de le 
montrer, ce qui est très maL «Pao- 
la la frivole», dit-on, s’étiole à 
Bruxefles. Elle préfère voyager, 
s’amuser. «Efle a fait découvrir le 


remeotbîen accueflü dans les pays 
sodaBstes, ce qui peut paraître pa- 
radoxal, et dam les autres monar- 
chies, ce qui l’est moins. «Je sais 
que tu es venu me vendre tes raffine- 
ries de sucre, laissons cette affaire à 
nos ministres et parlons d'autre 
chose», lui dit un jour son royal 
cousin. Hassan n du Maroc. Ses 
tournées permettent à Albert de se 
créer un solide réseau d’amitiés 
Hans le mo n de entie r, mais aussi 
dans son propre pays. Alors que 
Baudouin s’entoure d'abord de 
scientifiques et de religieux, Albert 
a surtout des amis banquiers, 
bonnnes d’affaires, sportifs. 

* Et on ne s'ennuie pas durant ces 
prindères tournées commerciales I 
Albert est un joyeux compagnon, n 
a « te verbe dru et n'est pas in- 
dulgent avec les imbéciles», confie 
nn hommes d’affaires qui a effec- 


Jeune, Albert était passionné par la moto, 
la course automobile, et préférait 
la violoniste au violon. 

Il était aussi le porte-parole efficace 
des intérêts belges à l'étranger 


monde à son mari», raconte un 
pioche du couple. Celui-ci devient 
rapidement la cible des papamuL 
Paola s’amuse, Albert souffre des 
incartades de, sa femme et, à son 
tour, « dorme quelques coups de ca- 
nif dans le contrat de mariage », dit 
pudiquement un de ses amis. 

Albert voyage. Président de l'Of- 
fice belge du commerce extérieur; 
il devient, en quelque sorte, l'am- 
bassadeur itinérant du mode in 
Bdghtm. Plusieurs mois par an, fl 
prend la tête de missions 
d’hommes d’affaires du royaume à 
l’étranger. Chacun le reconnaît au- 
jourd'hui; Albert excelle dans ce 
rôle. Connaissant bien ses dos- 
siers, fl sait aussi se servir de son 
titre pour convaincre des interio* 
cuteurs réticents. 

Le prince de Liège est partkuHè- 

V u 


tué plusieurs de ces missions, fl 
aime la bonne chère, n’a pas son 
pareil pour raconta une histoire 
drôle et si, c e rt ain s soirs dans cer- 
taines villes un peu chaudes, Il s’es- 
quive par la porte de service de la 
résidence de l’ambassadeur, ce 
n’est pas toujours pour continua 
la négociation commerciale entre- 
prise dans Faprts-mfdL 

Avec Paola, la rupture paraît, à 
un moment, à fatale qu’elle en de- 
vient une affaire politiqiK. Le frère 
do roi, successeur dâs&ié car Bau- 
douin n’a pas <F enfants, ne ffirorce 
pas comme cela I Tout est pour- 
tant prêt pour la séparation : Bau- 
douin, à contrecoeur, a donné soi 
accord, les notaires sont consultes, 
les dossiers sont boudés. 

Albert et Paola ne se sépareront 
pas. Nous sommes en 1933-1984 et 


Albert commence alors sa troi- 
sième vie. Après F enfance ballot- 
tée et triste, après les frasques, 
vient te temps du charismatisme. 

Cest une de loirs filles, Astrid, 
qui sera Finstîgatrice du rappro- 
chement entre Albert et Paola. 
Lors d'un voyage aux Etats-Unis, 
Astrid a été séduite par les adeptes 
d’un nouveau mouvement àftaté-" 
rieur de FEgfise catholique, le Re- 
nouveau charismatique. Croyant 
tf abord aux vertus de la prière, àla 
« renaissance » des hommes, ce 
courant inquiète, an départ, le Va- 
tican. 

M AIS le pape aurait été 
convaincu de son inté- 
rêt par le cardinal Sue- 
nens, considéré comme le primat 
de Belgique. Baudouin est Tune 
des figures emblématiques de ce 
courant qui le portera aux nues 
lorsqu’il refusera, en 1990, de si- 
gner la loi autorisant Interruption 
volontaire de grossesse en Bel- 
gique. On voit ainsi le portrait du 
roi définit dans certains cercles 
charismatiques, où des jeunes 
hommes et des jeunes femmes 
pratiquent le « célibat (Famour ». 

Albert et Paola sont pour leur 
part de plus csa (dns assidus dans 
lwr c ercle d e prière. En 1990, le 
prince assiste ainsi à Pfnangvratkni 
d’un séminaire « parallèle », fondé 
sous l’égide de Mgr Léonard, 
évêque de Namnr, à la réputation 
de traditionaliste bien ancrée. Bau- 
douin, qui n’a jamais tenu rigueur 
à son frère de ses écarts, ne peut 
que se réjouir de voir ce dernier re- 
venir à de plus saines occupations. 

Le temps passe. Albert et Paola, 
propriétaires sur la Côte (F Azur, se 
préparent tranquillement à une re- 
traite familiale bien méritée. Le 
prince de Liège et sa charmant» 
princesse se sont empâtés et la 
dolce Paola ressemble maintenant 
à ces solides flamandes chantées 
par Jacques BreL fi paraît acquis 
que PWffipe, le flls d’Albert, succé- 
dera à Baudouin. Un Wrifippe dont 
on met souvent en doute les capa- 
cités à régner. Mais il a le temps. 
Apparemment, la santé de Bau- 
douin est bonne et ropérationdu 




cœur suiée en 1992 semble n’être 
qu’un mauv ais souvenir. 

Aussi, le l'août 1993, au lende- 
main de la mort de Baudouin, 
alors que la Belgique pleure avec 
une réelle tristesse, rare pour un 
pays si peu porté aux émotions 
collectives, son roi disparu, le pre- 
mier ministre Jean-Luc Dehæne 
crée-t-il une énorme surprise en 
annonçant qo’AIbert montera sur 
le trône. 

« S'il n*y a jamais eu l'ombre 
d'une Jalousie d'Albert envers son 
frire, si ce dendern’avttit jamais es- 
péré être rot, car cela aurait supposé 
la mort (Tun frire auquel ü vouait 
une véritable dévotion, personne n'a 
jamais, non plus, entendu Albert 
dire qu'il renonçait à la succes- 
sion», estimait plusieurs habitués 
de la cour. Non, rétorquent 
d’autres chroniqueurs, jusqu'au 
damer moment tout était préparé 
pour PtriBppe. Sekm eux, ce serait 
le pragmatique et solide Jean-Lac 
Dehæne qui aurait convaincu Al- 
bert de monter sur le trône Pour 
Dehæne, la Belgique en vide de 
- fédéralisation était déjà suffisam- 
ment fragile pour ne pas avoir an 
sommet de FEtatxm Toitropinex- 
périmente et pas encore marié. - 

Le 9 août, Albert devient le 
sixième roi des Belges et entame, 
sans doute, la pairie la {dus péril- 
leuse de son existence. Surprise, fl 
s'adapte vite à son nouveau rifle. 
« Vous avez vu comme Us ont chan- 
gé!», s'émerveillent les proches 
du couple rpyaL Grâce du pouvoir, 
les souverains ont même perdu 
quelques kilos ! Changées, aussi, 
les habitudes. Ce n’est pas la fête 
tous les jours, mais le palais, où 
Fou sent un « frémissement de lé- 
gère décontraction », est mniiw 
austère que sous Baudouin et Fa- 
biola. 

Paoia porte des robes de grands 
couturiers, mais aussi -à deux re- 
prises, alors qu'il n’était jamais 
sorti de son écrfn jusque-là - le 


par les «sept provinces ». Beau- 
coup pins détendu que son frère, 
Albe rt a m omré qp’fl était, 

un homme de oœut Son émotion 
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n’étstftpas fetotè^Tê^fiàâfl^de- 
vant les cercueils des Belges assas- 
sinés à Kigali, lorsqu'il tentait de 
r éc onforte r leurs familles. 

Les habitudes de travail se modi- 
fient aussi. Baudouin était un 
adepte du « confessionnal », et 
nul, parmi le gratin belge, n’échap- 
pait à ces entretiens entête à tête 
an cours desquels le roi, studieux, 
notait, sur de mystérieux petits 
carnets, la teneur des discussions. 
Albert préfère les tables rondes, 
{dus détendues, où chacun peut 
exposer son point de vue. Le palans 
est maintenant plus ouvert aux 
médias. Une équipe de la télévi- 
sion belge a même pu -filmer le 
couple royal tfve: jusque-là, les ca- 
méras étaient, certes, autorisées, 
mais pas les micros l 
Le véritable changement est plus 
profond, fi tient à Fhistoire même 
de la Belgique. Baudouin avait hé- 
rité d’un pays fortement traumati- 
sé par la guerre et divisé par la 
question royale, cette blessure 
qtffl porta toujours au pins pro- 
fond de hn. Albert arrive au mo- 
ment où le royaume s’en va pai- 
siblement vers un fédéralisme de 
plus ai plus poussé, vers une s^pa- 
ratkm.de plus en plus grande entre 
ses diff é râme s communautés. Al- 
bert a bien pris en compte cette ré- 
volution tranquille, se montrant 
ostensiblement à toutes les Céré- 
monies importantes célébrant cha- 
cune des régions- 
Ne Va-t-ob pas vu -fredonnée; 
sans y faire attention, dit-on; le 
Vlaams Leuuw, chant natianaflste 
flamand, ce qui a provoqué une 
réaction buHfrnfif* des extrémistes 
wallons. Ils se sont consolés 
lorsque le toi, tors der fêtes de la 
communauté française, a refusé le 
verre de champagne pour déguster 
un péket, le genièvre flégois- Et 
puis, ri Albert chante en flamand, 
cela permet sans doute de faire 
oublier que, trente-dnq ans après 
son arrivée en Belgique, Paola par- 
vient difficilement à prononcer 
quelques mots dans la langue de 
VOadeL- y ‘ ■ 

La vrafe tâche cTAlbeit sera de 
concilier la xnaidie inéluctable Vas 
la fédéralisation avec la volonté de 
préserver tout ce qtflpnrt &*** ® 
runHÉdesonpays.Syrâ* 1 ^ 

mr delaBeigigne. Et de son mener 
<te roi. Ce sera te défi de la qua- 
trième vie d’Albert n de WW® 


ï 


,r?J 

■f i * 


h 




IL. 













HORIZONS-DÉBATS 


>^5| 

JCly 




IW 



* ny«. CK-' 


I I -, 


llfSHN ^ 

■pfgir «M i./ ^ * T 

# ■»— * ■»** r -- - - 

"Hf.iR : i 

Ai » ** ' 

*%■!***" **'* 





■fnr^ s» 



j »... 


m\. - 



emergents 


/>ar François Bourguignon, Patrice Conxicœur et Carlos Winograd 

A finstar de la aise de firit, ou 7,6 % dn MB, fl est cepen- traite et se reporter, soit sur lars). Quant au < 
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A finstar de la aise de 
ladeae qui dfixttaau 
Mexique au d&ut des 
années 80, les turbu- 
leoces que traverse ce pays depuis 
un mois et deim et leur retentisse- 
ment international considérable 
sont-ils le signe avant-coureur 
d’une crise généralisée des mar- 
chés émergents ? De la même fa- 
çon que les investisseurs interna- 
tionaux se sont portés de façon 
massive sur les marchés financiers 
des économies en développement 
depuis le début des armées 90 - 
plus de 13 mflflards de ddBaxspour 
la seule année 1993 -, la crise mexi- 
caine, et par contagion celle qui 
menace F Amérique latine et cer- 
tains pays asiatiques, peut-elle de- 
venir le signal d’un désengage- 
ment généralisé des investisseurs 
du Nord et d’une crise financière 
prolongée du Sud? En vérité, le 
cas mexicain est très spécifique, les 
marchés é me rgents restent extrê- 
mement attractifs dans leur en- 
semble - sauf comportement 
moutonnier de désengagement à 
court terme de la part des investis- 
seurs étrangers - et leurs «fonda- 
mentaux » sont peu afifeccés par la 
aise du peso mexicain. 

11 y a plusieurs façons de Dre la 
crise mexicaine de ces dernières 
semaines. La première est d'y voir 
un sânpte réa j ustement de lapari- 
té du peso par rapport au dollar, 
similaire - quoique d’une autre 
ampleur - aux réajustements de 
parité observés en Itafie ou en Es- 
pagne. aujourd'hui ou tors de la 
aise européenne de Tété 1992. Se- 
lon nous, le taux de chang e obser- 
vé en 1988 et 1989, soit au début du 
« pacto social » qui scellait la poli- 
tique de stabfljsation mexicaine en. 
limitant la priflnf mfoo des prix et 
des salaires, était un taux d'équi- 
libre. Lexfiffibntiel dlnfUtiop ob- 
servé entre le Mexique et les Etats- 
Unis depuis tors montre que le 
taux de change était hri&ieur à sa 
valeur d'équilibre. En d’autres 
termes, le peso était smévdoé par 
rapport an dollar, dans une pro- 
portion qui osdüak entre 25 et 
30 % depuis le dOnt de 1992. 

Les anticipations favorables 
d’exportations futures vers les 
Etats-Unis, entretenues par la 
conclusion des accords Atena, ont 
maintenu un flux important d'en- 
trée de capitaux, qui ont permis au 
Mexique de combler le déficit 
croissant de son compte cotant. 
Avec 28 mffliards de don» de dé- 


ficit, ou 7,6% du MB, il esc cepen- traite et se reporter, soit sur 
dant devenu évident^ Tantonrae d’antres marchés émergents, soit 
dernier que, même dans le cas du sur les marchés développés? 
scénario le plus favorable «févohi- L'évolution que Fon a observée ces 
tion des édhanges avec les Etats- derniers 'jouis sur les marché^ de 
Unis, une dévaluation réefie du pe- Buenos Aires, Rio et Santiago 
so était nécessaire, d’où Pattaque semble indiquer que des effets de 
spéculative dédenebée en no- contagion sont à Foeuvre. 
vembee et le flottement décidé en Les Argentins, qui ont marché 
rtfrpinbr e. Après quoi on p o uuait sur les traces mexicaines depuis 
donc s'attendre h me résorption 1990, ont de nombreuses Taisons 
du déficit du compte co rna n t dans de se sentir menacés. Pour les 
tes mois qri viennent, et probable- mêmes motfls qu’au Mexique - un 
ment à une relance du marché fi- excès d'inflation après la période 
rentier; dopé par les gains à Fex- de mise en route du nouveau ré- 
portatico de certaines compagn i es gnne de prix stabffisés-, la mon- 
mexterincs et par l'arrivée de pou- naie est à Fheure actuelle suréva- 
veanx investisseurs étrangers. luée et. ne se maintient à son 

niveau de parité (fixe) avec le dol- 

_ . . . N , , lar que erficesux antiefoations fa- 

PlUS volatils vocables suscitées par la création 

. du I te oosar fr ftwi mn m 

CjUG u aUtreS, ~ ducônesud).nestvraiqueledéfi- 

I 1 <• rit du compte courant est bien 

IBS ma fuies plus Mleffan Mwdqne, en va- 

£ ■ leur absolue (9 ndBnds de dollars) 

Tin 3 HG erS ou relative (3,6% du PIB). Mais, 

comme au Mexique, et malgré un 
Qe$ cCOnOmieS fort attachement de la population 

, , « à la fixité du change, le retrait sou- 

en développement dain des investisseurs étrangers 

. « __ t povorrit être interprété comme un 

R en demeurent signal négatif suffisant à déden- 

£ . . . . cher la crise. 

pas moins promis Si aucune panique de ce type 

V- • nfntervfent, fl est aussi possible 

d Une CrOISSanCe que FAxgentine entr e prenne à son 

, heure le réajustement nécessaire 

aCCélèree de la parité de sa devise sans 

qu’aucune catastrophe écono- 
ntiqneott fiaandère ne survienne - 
La deuxième façon de Ifce b aise bien que la dollarisation d’une part 
madeatae est de type catastro- Im po rtante des réserves bancaires 
phlqoe. la tou rmente adneBe prt- argentines poisse provoquer, en 
figurerait un retour de nidation et F absence d’une aide extérieure 
la déstabilisation croissante de substantielle, de graves problèmes 
récopon fc. Le s cénario est ahnple. de Bqrifflé In ternationale en cas 
Les syndicats, p o mtro t p ro ch e s du de réalignement dn peso, 
po uv o ir, refrisent de signer un S’agissant du Brésil ou du Chffl, 
nouveau « pacto social » Bm it aut par ailleurs, la situstion semble fa- 


La deuxième façon de lhe la aise 
mexicafcre est de type estastro- 
phique. ta tourmen te active pré- 
fig u re rai t un retour de Pinflation et 
la déstabilisation croissante de 
réconomie. Le scénario est simple. 
Les syndicats, pourtant proches du 
po uv o ir, refrisent de signer un 


la progression des salaires et am- 
putant leur pouvoir d’achat Alors 
laqfae peut facflerncifl s*onbiflEr. 
La spirale inflation-salaires sera 
téanoicée. De noavefies dévalua- 
tions nominales deviendront né- 
cessaires pour mafotenh U compé- 
titivité des produits et des 
travafBeurs m exicains , mais ces dé- 
valua tions , nominales a Broentcr ont 
& leur tour Mofireion. 

. Bout les fnwestisseras étrangers, 
le Mexique est rm msché momen- 
tanément plos risqué 91e d’autres 
- en même temps que potentieSe- 
ment plus rentable à terme. Est-ce 
è dire qu'ils doivent battre en ré- 


vocable. Les Brésiliens viennent 
seulement de m ett re en route - 
après tons les antres pays du 
continent - leur propre pro- 
gramme de stabilisation, et fl est 
encore trop tôt pour que les désé- 
quilibres apparus au Mexique et 
en Argentine se manifestent. La 
nouvelle monnaie brésilienne, le 
real, a tendance à s'apprécier ra- 
pidement avec le taux mensuel 
dfinflatian de 2 % awxe observé & 
Fheure actuelle, mais le compte 
courant brésilien est virtuellement 
à Féqraflbre et les réserves de la 
banque centrale sont considé- 
rables (environ 40 nûffiards de dol- 


lars). Quant an Chili, 3 est plus que 
jamais le bon élève de la dasse 
avec des prix stables, un compte 
courant équilibré, un surplus bud- 
gétaire et un taux de croissance 
proche de 7% sur les cinq der- 
nières années. 

La contagion a semblé toucher 
également les économies asia- 
tiques (Indonésie, Philippines, 
Thaïlande), où se sont fait en- 
tendre, là aussi, ces derniers jours, 
des rumeurs de dévaluation. Séton 
la simple règle des parités de pou- 
voir d’achat, ceriaines devises dan* 
cette partie du monde peuvent ef- 
fectivement paraître légèrement 
surévaluées. La différence avec le 
Mexique, c’est que la suxévalua- 
tion y est beaucoup moins impor- 
tante et que la plupart de ces pays 
ont des ro m p ue * c ou rants équili- 
brés et/ou bénéficient d’un >*»»» 
moyen de croissance de leurs ex- 
portations qui les met pratique- 
ment à F abri de toute contrainte 
de liquidité internationale. 

En moyenne, sur les sept der- 
nières aimées, le rendement an- 
nuel des marchés émergents (en 
dollars) a été légèrement supérieur 
à 20%, driffre à peine affecté par 
la correction qui vient d’avoir fieu 
sur le marché mexicain et les mar- 
chés latino-américains, n n’a été 
que de 8 % en Amérique du Nord, 
de 7% en Europe, et de 2% au Ja- 
pon ! n est passible que le diffé- 
rentiel de rendements entre mar- 
chés développés et émergents ait 
twiHan ce à Himirnw dan* le futur, 
et le dif f é r e n tiel passé traduit à 
l’évidence une vdatflité nettement 
plus importante des marchés 
émerge n t s. Ne faut-il pas considé- 
rer alors les événements récents 
jus temen t comme une simple ma- 
nifestation de cette plus grande 
volatilité, qrd, si elle peut justifier 
une certaine prudence à court 
terme dans certains pays latino- 
américains, ne saurait remettre en 
question la croissance accélérée 
des maTrhéy financiers de* écono- 
mies en développement ? 

François Bourguignon 
et Carlos Winograa sont 
membres du département et labo- 
ratoire d’économie théorique et 
appliquée de l’Ecole normale supé- 
rieure (Delta). 

Patrice Conxîcœur est gé- 
rant de marchés émer gents au Cré- 
dit commercial de France. 


Au-delà de la conjoncture mexicaine par Ignacio Morales Lechuga 



I L est vrai que le Me xiqu e , 
qui pensait d'ores et déjà 
récolter les fruits des ré- 
formes entreprises au 
cours du dernier lustre, va devoir 
se serrer la cetature et faire encore 
une fois appel à la solidarité ci- 
toyenne. n est exact que la datte 
du peso et rétat d’urgence écono- 
mique rep rés entent un choc pour 
l’énorme majorité des Mexicains 
qui avaient confiance en des len- 
demains meflteurs et prochains . U 
demeure cependant erroné de 
vouloir aujourd’hui balayer de 
longues années de réformes 
économiques structurelles, ainsi 
que les indéniables progrès ac- 
complis sur la voie de la démocra- 
tie. La dévastation du peso est le 
prix nécessaire d’une intégration 
aux marché* internationaux dont 
le Mexique, réaliste, accepte dé- 
sormais les règles. 

Les changements économiques 
de fond auxquels a été soumis le 
Mexique depuis U deuxième moi- 
tié des années 80, man ne en té- 
magne son adhésion au GATT en 
1986. rom acheminé sur une voie 
désormais irrévocable. L’entrée en 
vigueur, en. 1994, de FAlena (Ac- 
cord de Rto'échàngc nad-améri- 
cain) 2 été Ftbourissement logique 
d'une politique soutenue Couver- 
ture à f extérieur, A troc indic a tif , 
les revenu» découJam de nos ex- 
portation» ont plus que doublé 
entre 19C7« 1993 - c'est-à-dire en 
six ans - tandis que, durant la 
même période, la prodorifrué de 
la auHrosuvre a ad de 
dans fc secteur manufacturai. Il 
est aussi utflr de «gnafcr que ü 




proportion des ventes pétrolières 
dam le total des exp o rt atio n s est 
passée de 70£%cn 1982 à 
en 1993. 

Pour ce qui est des progrès ac- 
complis sur la voie de la démocra- 
tie, fl serait bon de rappeler letra- 
vafl xéafisé quant à la transparence 
des flstes âectocries et du scrutin 
faj-même, dans un pays d'environ 
90 mBk>ns<fbabfcant& S’il est vrai 
que cette entreprise a été freinée 
par la persistance de forces 
conservatrices et de contâmes en- 
démiques, S n’en demeure pas 
moins que, dans rénonne majorité 
des cas, te scrutin a été respecté. 

Il nous reste encore un long che- 
min à parcourir, afin de garantir 
un en vironn em en t poBrique et nn 
contexte âectond - je pense no- 
tamment aux campagnes - qui 
permettent au citoyen d’exercer 
pleinement son libre choix. Mais 3 
est clair que FEtat mexicain est do- 
rénavant irrémédiablement enga- 
gé sur 1a voie de la pluralité, la ré- 
flexion portant, entre autres, sur 
les relations - trop souvent sym- 
biotiques - entre le (teti révolu- 
tionnaire bistitutiorme] (PRJ) et 1e 
pouvoir. 

fl est vrai que le Mexique D’à pas 
mis en place un système adéquat 
de redistribution des richesses 
mais, alors que FEtat entreprenait 
un véritable effort d’assainlsse- 
ment de ses ffeunces et «féquSbre 
budgétaire, les dépenses sociales 
se sont nettement accrues et ont 
été réparties à travers les régions 
et tes secteurs les pùs défavorisés. 
A litre d’exempte, tes dépenses per 
capûa de fEta dans te domaine de 


la santé se sont accrues de 125% 
entre 1989 et 1991, tandis que 1e 
secteur de Féducaxion a vu ses res- 
sources fédérées multipliées par 
quatre de 1988 à 1993. 

Le pays devra 
s'acheminer vers 
une démocratisation 
économique 
et pas seulement 
politique 


Le problème principal à cet égard 
demeure 1e taux de natafité et, par 
conséquent, te taux de croissance 
de !a population, qui se situait en- 
core à 1,9 % entre 1993 (contre 
2,1 % en 1990). Le Mexique n’a ja- 
mais oublié qu’a n’est pas un pays 
riche; il est conscient de ses 
13 unifions de citoyens vivant au- 
dessous du seuil de pauvreté ex- 
trême et de la nécessité de distri- 
buer les bénéfices de la croissance 
afin de renflouer U classe 
moyenne. C’est donc vers une dé- 
mocratisation économique - et 
pas seulement politique - que te 
Mexique devra s'acheminer; et fl 1e 
saiL 

les événements que connaît le 
Chiapas depuis désormais un an 
sont aussi la conséquence de désé- 
quilibres ancestraux. Il ne s'agit 
cependant pas d’une révolte in- 
dienne, comme certains - à 
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Un nouveau 14 juillet 
pour les quatre jours 

par Pierre Larrouturou 

L ES Allemands vont vers Combattre efficaceme 
la semaine de quatre mage(s) suppose \ 
jours. Du coup, U concertée et durable î 
semble enfin conve- nombre dp Ipvîpt* a 


commencer par tes organisateurs 
de F Armée zapatiste de libération 
nationale - ont voulu le laisser en- 
tendre. Et si ce conflit a d’abord 
servi de détonateur politique et de 
catalyseur au processus de mobili- 
sation de la société civile mexi- 
caine, les zapatistes ont dernière- 
ment perdu l’appui populaire 
national dont 3s bénéficiaient ini- 
tialement. Us ont alors en quelque 
sorte pris la nation en otage, op- 
posant une fin de non-recevoir à 
toutes tes offres de négociation 
émises par le gouvernement. 
L’évolution récente des pourpar- 
lers laisse toutefois e n tre v o i r un 
dialogue. 

Notre pays se trouve en ce mo- 
ment à un car refour crucial, tant 
économique que politique, et tes 
bases structurelles du changement 
ont bd et bien été posées dans un 
domaine comme dans l’autre. 
Quant au taux de change suréva- 
lué du peso, il a pendant long- 
temps empêché notre pays de 
mettre à profit tes profondes ré- 
formes accomplies. U dévaluation 
actuelle ouvre un nouveau cha- 
pitre, réaliste, de notre intégration 
aux marchés internationaux. 
Lorsque notre monnaie aura trou- 
vé son équilibre, c’est-à-dire une 
fois stabilisée à sa juste valeur, elle 
permettra à notre économie, dé- 
sonnais Obérée du joug d’une pari- 
té artificielle, de retrouver sa 
compétitivité. 


Ignacio Morales Lechu- 
ga est ambassadeur du Mexique 
en France . 


L ES Allemands vont vers 
la semaine de quatre 
jours. Du coup, U 
semble enfin conve- 
nable de parler d’une réduction 
massive du temps de travail. 
L’idée, pourtant, n’est pas neuve. 
Dès tes aimées 70, des travaux de 

prospective envisageaient les 
30 heures en Fan 2000. Jean Gan- 
dois, dans on article du Monde, in- 
diquait pour qui et comment on 
pouvait envisager la semaine de 
35 heures. En 1980, Jacques Delors 
militait pour «la révolution du 
temps choisi ». L’arrivée de la 
gauche au pouvoir en 1981 aurait 
dû relancer le mouvement mai* Je 
passage aux 39 heures frit un 
échec. 

Les leçons de 1982 doivent d’ail- 
leurs guider notre démarche pour 
les années à venir: an Ben d’une 
dérision unilatérale, nous devons 
privilégier le débat, la dérision dé- 
mocratique et la négociation. Plu- 
tôt qu’une réduction faible du 
temps de travail (39 heures au lieu 
de 40) sans effet sur remploi, nous 
opterons pour une réduction mas- 
sive (quatre jours an Beu de cinq). 
Pour éviter d’augmenter les coûts 
(«39 heures payées 40»), nous 
pourrons jouer sur des exonéra- 
tions fiscales, des gains de produc- 
tivité et une baisse des salaires. Au 
lieu d'une application immédiate 
et rigide, nous pourrions nous lais- 
ser deux ans (ou davantage là où 
cela sera nécessaire), pour mettre 
en place les nouvelles organisa- 
tions du travail, plus flexibles et 
plus qualifiantes. 

L’idée est ancienne mais ce n’est 
qu’à la fin 1993 que la gravité de la 
crise conduit à relancer le débat 
sur la réduction du temps de tra- 
vail. Des responsables politiques 
hostiles à cette idée quelques mois 
plus tôt changèrent d’avis publi- 
quement. Ils avaient pris 
conscience que Ie retour de la 
croissance ne pouvait pas régler te 
problème. Avec une croissance de 
4,1 % pendant trois ans, notre pays 
n’a vu te nombre des chômeurs 
baisser que de 60000 par an entre 
1988 et 1990. Or, la Banque de 
France, indépendante, souhaite 
que la croissance ne dépasse pas, 
en moyenne, 3 % par an 1 La re- 
prise est donc - évidemment - la 
bienvenue, mais elle ne pourra pas, 
à elle seule, résoudre nos pro- 
blèmes. 

Certes, la durée du travail par ac- 
tif a baissé (39 heures, cinquième 
semaine de vacances, vie profes- 
sionnelle plus courte), mais elle n’a 
pas diminué assez rapidement. Les 
étapes du passage à la semaine de 
quatre jours pourraient être : 

- la fixation par la loi d’un ob- 
jectif de réduction du temps de 
travail dans un délai de dix-huit à 
vingt-quatre mois ; 

- la réunion d’un nouveau 
« Grenelle sorial » pour définir un 
cadre de suivi ; 

- la négociation par branche et 
entrei»ise. 

S ridée de reprendre le mouve- 
ment historique de réduction du 
temps de travail semble de plus en 
plus une évidence, 3 faut dire clai- 
rement que cette réforme ne 
constitue pas la solution miracle. 


AU COURRIER DU MONDE 
Logique 

DE LA CROISSANCE 
y ai été quelque peu surpris par 
l’article d’Edouard Balladur paru à 
la « une » de votre numéro du 
mardi 20 décembre sous te titre 
« La force et la justice » et qui 
commence par la phrase un peu 
prêcheuse suivante : « Retrouver la 
croissance, telle a été mon obsession 
depuis mars 1993. >* Il me paraît in- 
quiétant de constater que le pre- 
mier ministre est aussi éloigné des 
travaux de beaucoup d’écono- 
mistes et ne manifeste aucun scru- 
pule à construire tout son édifice 
politique sur un objectif, la crois- 
sance, dont la vertu est aussi incer- 
taine et discutable. 11 est pourtant 
clair et généralement accepté que 
l’extension actuelle et soudaine du 
chômage structurel en France (et 
dans 1e monde) n’est, dans son ori- 
gine fondamentale, que la consé- 
quence d’une croissance écono- 
mique généralisée, impossible 
dans Fêtai actuel des choses sans 
l’adoption de procédés de produc- 
tion largement réducteurs de 
main-d’œuvre. Et cela dans tous 
les secteurs. (_) 


Combat t re efficacement le (s) chô- 
mage^) suppose une action 
concertée et durable sur im grand 
nombre de leviers, engageant la 
totalité des acteurs sociaux. Ce- 
pendant, parmi tous ces leviers, le 
temps de travail est cehri sur lequel 
l'action peut être la plis efficace en 
termes de création d’emplois. Un 
mouvement général diminuerait 
de 1,5 million 1e nombre des chô- 
meurs. 

Un mouvement 
général 

vers la semaine 
de quatre jours 
diminuerait 
de 1,5 million 
le nombre 
des chômeurs 


Cinq pour cent: c’est, symbolique- 
ment, la baisse de salaire moyenne 
que les salariés devraient accepter 
pour passer aux quatre jours. C’est 
aussi la contribution que l’on 
pourrait demander aux retraités les 
plus aisés et aux revenus du capital 
(pour financer d’autres dimensions 
de la politique de Pemploi). Qnq 
pour cent, c’est également Fefibct 
que nos cousins allemands vont 
fournir jusqu’à la fin du siècle pour 
payer leur réunification. En Alle- 
magne, on a détruit une frontière 
qui divisait des femîDes et tout un 
continent En ftance, on éviterait 
la dislocation sociale. Cinq pour 
cent, c’est le prix de notre unité. 
Notre unité personnelle et notre 
unité communautaire, renforcées 
par la même décision démocra- 
tique. 

Pourquoi ne pas envisager que, 
après un référendum («Approuvez- 
vous la création d*un secrétariat 
d'Etat chargé dejaeüiter la mise en 
place de la semaine de quatre 
jours?»), la loi fixant te cadre des 
négociations soit votée le 14 juillet 
prochain ? Le choix de cette date 
peut faire sourire. Mais fl signifie- 
rait, symboliquement, que le 
peuple français, par tes nouveaux 
modes de vie quTl choisit, renou- 
velle les promesses de ses .an- 
cêtres : liberté. Egalité, Fratemlté. 
fl nous faut nous redire que nous 
voulons vivre ensemble. Nous re- 
dire pourquoi et comment nous 
voulons vivre ensemble. Cela fait 
du bien de faire 1e point, une fois 
tous tes deux siècles— Alors la fête 
nationale ne sera plus seulement 
Técho affaibli cfune révolution an- 
cienne : chacun pourra se souvenir 
du débat sur les quatre jours, de 
son vote personnel lors du référen- - 
dum et de l’effort qu’il a fourni 
pour participer à la modernisation 
de son entreprise, à Taccueil et à la 
formation des nouveaux salariés. 


Pierre Larrouturou est in- 
génieur-conseil chez Andersen 
Consulting. 


Il ne semble pas qu’il y ait un 
seul homme d’Etat qui ait le souci 
et le courage d’élever le débat et 
de considérer le long terme. Après 
tout, la croissance ne peut se pro- 
longer indéfiniment car autrement 
la production n’aurait pas de li- 
mite et tendrait vers l’infini II est 
probable que, partant de la situa- 
tion actuelle et du niveau d’agres- 
sion de la planète Terre par l’acti- 
vité humaine (production 
incontrôlée de gaz carbonique, dé- 
térioration de la couche d’ozone, 
déforestation, dégradation des 
sols, etc.), une croissance conti- 
nue, de l’ordre de celle qui est pré- 
vue dans le monde pour l’année 
qui vient, engendrerait une catas- 
trophe majeure dans un court dé- 
lai, sans doute moins d'un siècle 
ou d'un demi-siède. L’homme est 
vraiment puissant. Le Soleil, deve- 
nant une étoile rouge, mettra 
quelques milliards d’années pour 
détruire la Terre. L’homme, dont 
l’intelligence est admirable, se 
contentera de quelques années. 

Gabriel Périn 
Motey-Besuche, Haute-Savoie 
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Nationalisme roumain 


D EPUIS sa « révolu- 
tion» de décembre 
1989, si atypique à 
l'Est avec son cor- 
tège de violence et d'ambiguïté, 
la Roumanie a toujours cultivé 
sa différence. L’hystérie natio- 
naliste, qui règne depuis dix 
Jours à Bucarest, en est une 
nouvelle illustration. Le pré- 
sident Ion Hiescu a, certes, 
condamné, lundi 30 Janvier, les 
« propos extrémistes » tenus par 
run de ses alliés gouvernemen- 
taux à l’encontre de l'impor- 
tante minorité hongroise du 
pays. Blais cette prise de posi- 
tion du chef de PEtat est aussi 
tardive que peu convaincante. 

OfhdeUement, cette nouvelle 
flambée de tension a été provo- 
quée par la décision du parti des 
quelque 1,7 million de Magyars 
de Roumanie, l'UDMR, de 
constituer un « Conseil des élus 
locaux ». Une telle coordination 
n’a rien «t'étonnant pour un par- 
ti politique. Mais les mouve- 
ments nationalistes ont aussitôt 
saisi r occasion pour dénoncer 
une tentative de « séparatisme », 
et le ministre de la Justice a 
même menacé d’interdire 
FUDMR qui représente la plus 
grande min orité ethnique d’Eu- 
rope. La surenchère s’est exacer- 
bée au point qu’un dépoté du 
parti au pouvoir a demandé la 
convocation du Conseil suprême 
de défense alors qu'un autre 
responsable politique r é cla m ai t 
l'instauration de Pétât d’urgence 
en TYansylvanie. 

S’il est indéniable que FUDMR 
donne des arguments à ses ad- 
versaires en entretenait le flou 
sur sa revendication «P« autono- 
mie », les réactions hystériques 
et souvent xénophobes qui ont 
suivi la création de son 


«conseil» sont, elles, totale- 
ment disproportionnées. Le 
spectre du « démembrement » de 
la Roumanie ne résiste pas à 
P examen des faits- D’abord, les 
Roumains de soutire hongroise 
sont minoritaires en Transylva- 
nie. Ensuite, les deux seuls dé- 
partements où Os sont large- 
ment majoritaires sont enclavés 
dans le pays, à des centaines de 
kilomètres de la fr on ti è re hon- 
groise. Enfin, fl n’existe aucun 
relais Irrédentiste en Hongrie en 
dehors d’une poignée d’extré- 
mistes marginalisés. 

Avant d’être une menace sé- 
rieuse pour P intégrité du pays, 
la minorité hongroise sert es- 
sentiellement de diversion- 
comment ne pas s'étonner de 
voir que cette nouvelle cam- 
pagne contre FUDMR est inter- 
venue dans (a foulée d’un ac- 
cord qui renforce la 
collaboration entre le parti an 
pouvoir et trois formations ex- 
trémistes, farouchement anti- 
magyars? Or P écran de Année 
créé par cette polémique artifi- 
cielle a permis au pouvoir de 
poursuivre, à P abri des regards, 
la destitution de nombreux 
mair es de grandes villes, dont 
cehri de Brasov, essentieBement 
contrôlées par l'opposition. De- 
puis 1990, 1(0 maires ont ains i 
été limogés. C’est là que se 
cache le réel enjeu de cette 
crise : en entretenant, par alliés 
Infréquentables interposés, le 
risque du * séparatisme » hon- 
grois, les autorités roumaines 
trouvent un prétexte facile pour 
s’opposer à toute décentralisa- 
tion du pouvoir, clé de voûte 
«Tune réefle transformation dé- 
mocratique. Et si la « question 
hongroise » n’était, avant tout, 
qu'une «question roummne»? 


Les jeunes oubliés 


F AUTE de mieux, fl faut 
sans ancun doute 
rendre hommage an 
stoïcis m e dont ont fait 
preuve, lundi 30 Janvier; les mi- 
nistres chargés de présenter les 
mesures inspirées des proposi- 
tions du comité chargé de la 
consultation nationale des 
jeunes. A moins «le trois mois de 
réfection présidentielle, r exer- 
cice consistant à égrener une 
liste impressionnante de ré- 
ponses négatives n’avait rien de 
bien agréable. Surtout lors- 
qu'elles sont corsées répondre à 
des suggestions inspirées par 
plus d’un million et demi de 
Jeunes de moins de 25 ans. Dans 
ces conditions, on co m pre nd fa- 
cilement pourquoi le pre- 
mier ministre ne s’est guère 
montré sur le perron de Pb&td 
Matignon. 

A vrai dire, Edouard Balladur 
savait «pie sa démarche ne pou- 
vait que tourner court. En met- 
tant en chantier, dès le lende- 
main du retrait, ai mars 1994, du 
contrat «T insertion profession- 
nelle (CIP), une consultation 
* sans précédent» et en confiant 
à une commission à la composi- 
tion hétérogène le soin d’en tirer 
les conclurions, le premier mi- 
nistre s’était lancé dans une fuite 
en avant Aujourd'hui, contraint 
de dire «non» à des proposi- 
tions - dont certaines, surtout 
celles partant sur remploi, sont 
effectivement inapplicables -, fl 
en paie d’autant pins le prix qpe, 
déjouant tontes les prévisions, 
les Jeunes se sont piqués au jeu 
en renvoyant en masse leurs 
questionnaires. Du coup, la 
consultation est apparue lundi 


pour ce qu'elle est: une gigan- 
tescpre méprise, même ri, fhlèle à 
ses habitudes, Edouard Balladur 
fait comme si de rien n’était. 
Sans complexes, le premier mi- 
nistre a donné rendez-vous 
après l’élection présidentielle 
aux membres du comité dont la 
plupart, stoïques eux aussi, ont 
préféré accueflfr avec un sourire 
qodqiK peu forcé le « mm » qui 
leur a été poliment mais ferme- 
ment opposé. Que le champion 
du monde de kkk bocong présent 
dans le comité se déclare * glo- 
balement satisfait des mesures 
prises dans kdomtûne du sport*. 
ne change rien àFaffaire-. 

Pourtant, on muait tort de ne 
voir dans cet épisode qu’un 
échec «le la méduxte Balladur, 
avec r annonce tonitruante de 
«mesures nouvelles» qui, pour 
ressentie!, se rattachent à des 
dispositifs déjà en place. Les 
jeunes - à commencer par ceux 
qui ont participé à la consulta- 
tion - ne seront-ils pas enclins à 
considérer que la politique, 
même lorsqu’elle prétend se 
mettre à leur écoute, ne peut 
rien pour eux? 

De la commission et du gou- 
vernement on ne pouvait certes 
attendre des mesures specta- 
culaires, notamment le do- 
maine de remploi. A cet égard, 
rAflcmagne vient à peine de rap- 
peler que la négociation entre 
partenaires responsables est 
bien plus efficace «pie la loi, fût- 
elle quhKpte anale. Tout au plus 
aurait-on pu espérer un «Hatogue 
pins franc, quitte à souligner le 
d éc ala ge entre les possibilités de 
Faction politique et les attentes 
des jeunes. 
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La crise 


du logement 


Suite de la première page 


La plupart des acteurs eu 
conviennent aujourd'hui : la dé de 
la crise endémique du logement 
n’est plus vraiment budgétaire ou 
quantitative. Le Haut Comité pour 
le logement des personnes défavo- 
risées soulignait dans son deuxième 
rapport (le Monde du 26 janvier) 
que, sur 13 000 logements sociaux 
d’insertion programmés en 1993, 
6 900 seulement ont été construits. 
Les crédits d’Etat n’ont pas été 
consommés, comme ce fut te cas, 
tes aimées précédentes, des crédits 
PAP (prêts aidés d’accession à la 
propriété). 

. Faut-il encore parier «fune poli- 
tique gouvernementale du loge- 
ment? Acteur déterminant de ce 
secteur jusqu’aux lois de décentiaE- 
satfou, l’Etat n’est aujourd’hui 
qu’un partenaire réduit à la fonc- 
tion de stapte guichet financier. Les 
vrais décideurs sont aiDeins, dans 
les municipalités d’abord, au sein 
de la complexe galaxie de sociétés 
et fédérations HLM ensuite, ce 
puissant lobby ayant su, depuis une 
cfizame. d’années, s' affran c hir 'de la 
tutelle étatique. 

Le premier pouvoir d’un maire? 
La délivrance du permis de 
construire, rendait en chœur les 
élus locaux. De cette disposition 
inscrite dans les lois Deflfcrre, la 
plupart des ministres «fai logeaient 
ou de ^ am é nag e m ent du territoire 
se sont plaints. Charles Pasqua imar 
gîna même un temps, lors du 
« grand dfltat * sur l’aménagement 
du territoire, rogner ce pouvoir ju- 
gé exo rbit ant. Maître de bâtir ou 
non sur le territoire de sa 
commune, le maire a ainsi les 
moyens politiques de contrôler au 
plus près la population de sa 
commune, sou évolution démogra- 
phique et sociale. Le plan d’occupa- 
tion des sols, du ressort du seul 
conseil municipal, et le droit de 
préemption viennent renforcer en- 
core ce pouvoîL certains dirigeants 
d’organismes HLM racontent vo- 
lontiers qu’a leur est bien difltov, 
en matière d’attribution de loge- 
ments, tfaDcr à rencontre des de- 
siderata de Fflu local, sous peine de 
se voir « interdits de séjour » sur 1e 


territoire communaL Rattrapé par 
F occupation, te 18 décembre 1994, 
de Fmnneuble du 7, rue du Dra- 
gon, Jacques Chirac a pu ainsi illus- 
trer la variété des leviers dont dis- 
pose un maire. Logements 
appartenant à la voie aussitôt rends 
sur le marché, propositions de re- 
logement dans «tes hôtels en atten- 
dant mieux, réquisitions de loge- 
ments du parc privé avec raccord 
de la préfecture aide financière à la 
transformation de bureaux en ap- 
partements- Ce brusque et specta- 
culaire \ràage - ces mesures étaient 

jugées absurdes tes années pcécé- 
dentes - cache des évolutions plus 
lentes. En matière foncière, par 
exemple, la ViDe de ftris n’a pas en 
de mal à Bbéra; dâwt 1994, 10 hec- 
tares pour «tes programmes de lo- 
gements sociaux, l’Etat mettant 
également au pot 10 hectares de 
terrains publics. Cette opération 
conjointe avait été proposée par 
Michel Rocard, lorsqu'il était pre- 
mier ministre. La Vffie n'avait pas 
donné suite. 

Dès lors, 1e Haut Comité pour te 
logeme nt des personnes défavori- 
sées peut à juste titre soufigner te 
manque d'ardeur des élus locaux et 
la m oMbabon pour le mutes iné- 
gale des maires. Ceux-d, d’ailleurs, 
alors que les affaires d'occupation 
de logements se multipliaient, 
n’ont pas daigné s’exprimer. A 
quelques mois des Sections nnnû- 
dpates, le sBence demeure la règle, 
à F exception de quelques maires 
emmenés par Jack Ra&te (PCF) et 
Marie-Noëlle Tiennemann (PS), qui 
ont annoncé leur intention de pro- 
céda à des réquisitions. 


de la session parlementaire d’au- 
tomne, par un amendanent du dé- 
puté-majre (RPR) Gfltes Carrez. 

Le maire garde ainsi tes coudées 
franches. Redevable auprès des 
seuls électeurs de sa commune, 
souvent hostiles à l’accueü de po- 
pulations défavorisées, ü hri revient 
de développer ou «mies politiques 
de solidarité natkmate en matièr e 
de logement. An risque, ÿü ne te 
fait pas, que ses pouvoirs soient 
violemment remis en cause par 
tous ceux qui travaillent à réduire la 
crise du logement 


François Bonnet 


RECTIFICATIF 
Banque de France 


LES COUO&S FRANCHES . 

La loi Besson, du nom de Fanrien 
ministre de Michel Rocard, au- 
jourd'hui maire (PS) de Chambéry, 
semblait avoir pris acte de la nou- 
velle donne en matière de politique 
du logement La mise en place de 
schémas départementaux pour 1e 
logement des plus défavorisés et 
pour Faccueü des gens du voyage, 
la création de logements dtes din- 
seiticm, étaient amant «te tentatives 
pour qu’élus locaux et Etat tra- 
vaillent ensemble sans avoir les 
frontières communales comme senl 
horizon. Ces dispositions sont bien 
souvent ignorées- Quant à Fobfiga- 
tkm qui était faite aux c ommîm es 
de construire un minimum de lngp=. 
ments sociaux sous - peine d’as- 
freillîe financière, cfle fut levée tara 


A la soupe ! 


par Bertrand Pohvt-Ddpech, 
de V Académie française 


IL Y A dans Pair comme m 
riaqnffBflit de mandibules, ta 
radanent de canines sur le fox 
Les élections, en Fr ance , ont cet 
effet La nouveauté, c’est que les 


Le sois de Partide de' Frédéric 
Lordon «Les tentations hégémo- 
niques de la Banque de France» 
publié dans Le Monde dn 31 janvier 
s’est trouvé altéré dans deux pas- 
sages de ce texte. Après la phrase : 
«Ze CPM et son gouverneur ont en 
effet des idées sur tout ». 3 fallait 
lire : « leur récent co mm entaire de 
la gestion des finances publiques en 
jmt la démonstration et-a de quoi 
susciter réarmement de qui persis- 
tait-». 

D’autre part, la dernière phrase 
de Pavant-dernler paragraphe au- 
rait dQ être ainsi imprimée: « SI 
elle se produisait une telle intrusion 
dans le débat électoral ' aurait au 
moins le mérite de révéler ce que 
douze ans tfun monolithisme trans- 
partisan en matière de politique 
économique ont fini par occulter, à 
savoir que Fmdépcndance de la 
banque centrale et sa cohabitation 
harmonieuse avec un gouvernement 
reposent cructitiemént sur [homo- 
généité doctrinale des dites qui ar- 
culent de l’une à rendre. Le conflit 
est par hypothèse peu probable 
entre un gouverneur et un premier 
ministre dont H a été le directeur de 
cabinet comme il l'aurait été en 
présence des ministres socialistes, 
ou de leurs successeurs, dont H a été 
le patient précepteur. Mais que le 
suffrage fristafle à lu tête de l’Etat un 
hérétique, et l’épreuve de force 
pourrait bien avoir-lieu à visage dé- 
couvert Faudra-t-il que s'actualise 
le potentiel hégémonique de la 
banque centrale pour -qu’on prenne' 
une plus Juste mesure des consé- 
quences pour la démocratie de son ■ 
indépendance?» 



qu’ils nlndigoent plus. 

Les politiques, en particuBet 
ry eux, te raBanent tarifé va 
de soL D suffit à leur candidat 
d’apparaître en haut d'une tri- 
bune bien tricolore, et dTnvo- 
quer, hors tout programme (mâ- 
sïble an rassemblement), sa 
sensibilité (on dit aussi: mou- 
vance). Elus de base et cadres 
militants ovationnent, debout 
Pour les postes à parta ger; on 
verra plus tard. Approuver avait 
toute parole : est-ce le bon 
n»yen de «faire respecter? 

Chez mtritertnfh et artistes, 
un certain scrupule retena&.na- 
goèrecteæbousculer à la soupe. 
Pro-nazis et pro-soviétiquesout 
eu beaucoup de torts, sauf; en 
général, cefcri eTagn-pa- intérêt 
On en a vu s’entêter contre tout 
bon sens et pour leur perte, plu- 
tôt que d’encourir te soupçon in- 
ternant d’incohérence ou d'op- 
portunisme. 

C’en est bien fini de cet co- 
quetteries. Jamais h classe pen- 
sante, créante et comnotante 
n’a mis ri peu de vergogne et 
d’esthétique à» presser du côté 
du manche. Ceux qui avaient 
servi le prince finissant, c ontre 
prébendes, nominations sans 
titre ou Bots «yjnftnmrt, ont au 
se dédouaner et ménager Fave- 
nir en faisant assaut de ragots ou 
de crachats dans la soupe, ces 
créneaux de librairie. Déjà, le 
gouve rnem ent de cohab i tati on a 
payé en temps d’antenne des 
soutiens andeos ou lécmts. Le 
sfcdême ancpdàsement bruit du 
crissement soyeux des vestes re- 
tournées en hâte. Défendus par 
te nomb re et te grand écart de 
leurs engagements passés, les 
petits maBns se pdripÜiHnf, ga- 
meSe au poing. 

Un mot de passe et de raffie- 
ment accompagne habittlbOe- 
tnKttcesoiyûqJiadesdela'pàB- 
nodfe: «iïrfyaquelesImbécBes 
qui ne~ changent pas d'avis» D 
existe des variantes. Corneille 
(La Tbison (For): «Et qui change 
une fois peut changer tous les 
jours. »TàJteyrand: «O n'est pas 
moi qui Change, ce sont les cir- 
constances.» Jutes Renard (Jour- 
nal, 17 octobre 1902) : changer 
d’idée comme de chemise, 
«Cerf une question de propre- 
Éfc » On entend aussi: ce ne sont 
pas les girouettes qui tournent, 
c’est 1e veut. Les rieurs, qu’on «fit 
nombreux, seraient de ce côté-là. 

L'affaissement des utopies a 
redonné du mouron aux grim- 
pions (mot d’origine vaudoise 
pour: arrivistes poisseux). 
Puisque la « divinité Histoire . 
tremble sur ses bases» (ftançcss 
Huet, Le Passé (Tune Bhaktn, p. 
572), tout est penn», comme te 
dfeaft Dostoïevski an cas où Dieu 
n’e xistera i t pas. Dandysme et fi- 
bertinage peuvent se donner 
froidement carrière. Les andeos 
scfoante-hoitaids ont montré le 
chemin par leur réussite aux 
comnwodes de la société qu'as 
exécraient L’exemple est même 
venu de plus haut Le pouvoir 
frétant plus qfraffaire de tech- 
nique désespérée, à nous tes 
places, avec on saas nase en exa- 
men, et vive le plaisir de 
commander I 

Seule inconnue, dans cette 
ruée aux manettes: tes matas de 
vingt-cinq ans, ces exduspoten- 


mat sur tes Estes âoetorates, et 
dont la moitié, selon les son- 
dages, réservent leur dérision 
dans Fanante ingénue - af-on 
idée! - de comparer les pro- 
grammes. - 

Rxm ne dit que le spectacle 
ébooté des a mbitio ns et de» avi- 
dités ne leur soulève pas te oohb; 
ri: qfrOs ne rêvertt pas encore un 
peu - simm, ce serait à désespé- 
ra de leur f^e - de cette chose 
qui ne frisait pas sourire, 9Me- 
fois, qu’on mettait un pd&tt 
cFhonrênr à ne pas texte; p** 
laquelle les plus valeuiêtat 
étaient prêts à pente karj^pe 
et leur vie, quelque^»** 
comme te contraire du xytM» 
rigolard (FaujounTM, unn*#' 
vonert de tout Fétre dont 
sfatéressemeOt en imposafr^afe 



.êotard veut 
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TÊTE DE PONT La. première 

vague de capitaux asiatiques inves- 
tis en Europe ~ dont la Grande-Bre- 
tagne reste la tible privffigiée - dé- 
ferlait du lapon. Ce sont désormais 


tes nouveaux «dragons «-Corée du faWnwp des contr ain tes sociales et 
Sud, Hongkong, Taïwaru. - qui dé- la proximité du marché européen at- 
barquerrt au Royaume-Uni • LE tirent les projets industriels des nou- 
COÛT de ta mam-d*oMfvre qui se ré- veaux champions asiatiques. Les nv 
vêle aussi lion marché qu'en Asie, la vestisseurs de Hongkong y voient 


aussi une assurance sur l'avenir 
dans la perspective du retour de fa 
colonie britannique à la Chine en 
1997. • LE ROYAUME-UNI consti- 
tue pour ces nouveaux compétiteurs 


une base de départ pour exporter 
vers le reste de l'Union européenne. 
Mais ils visent aussi des implanta- 
tions en Espagne, au Portugal ou 
même en France. 


Les « Dragons » asiatiques partent à l’assaut du marché britannique 

Pour des raisons économiques, voire politiques, les nouveaux champions industriels d'Asie du Sud-Est investissent en Europe. 

Comme pour les Japonais, la Grande-Bretagne constitue le meilleur tremplin pour accéder au reste de l'Union européenne 


LONDRES 

de notre correspondant 
Symbole du Londres des Beatles 
et des belles années 60 et 70. la 
centrale thermique de Battersea. 
fifche hufas&kfle sar te rive saâ de 
b Tamise, est passée en 1993 dans 
rescarcefie de George Wang, pré- 
sident du groupe de bongkongais 
Parkview, qui vaut plus de 3mfi- 
Banls de doflars américains (envi- 
ron 15 miltiaids de francs). Cfe vaste 
paraMéplpède qnî Cimenta long- 
temps la métropole en énergie est 
désaffecté, et ses quatre cheminées 
massives, que Pou ne peut man- 
quer de la rive nord, comme de 
F Eurostar venant de Paris et de 
Bruxelles, témoi gne d és or m a i s de 
la présence des captas asiatiques 
à Londres. Les Japonais étaient 
présents depuis longtemps. Les 
voflàen passe d'être talonnés par 
les nouveaux «dragons», Corée 
du Sud, Hongkong etTavrarv- 
George Wong est un excentrique 
dans sa vie privée, moins en af- 


faires. S*Q entend conserver la car- 
casse de Battersea- achetée 10 mû- 
Bons de livres, soit environ 
83mntfons de fra nc s -, c’est pour y 
d é ve l opper un centre de loisirs et 
<f affaires: 11 possède déjà le chan- 
tier naval FBN Marine dans Ffle de 
WtghL n Ane Londres, son «se- 
cond home » où 9 a fidt ses études, 
«les vfeSe s choses et ce qui est bri- 
tnh», et n’apprécie gnère que les 
Ao^dshédiâdKDtnoittçuadil 
veut faire des affaires. 

M. Wong personnifie le succès 
des Tmrpmf g faffite de la colo- 
nie britannique, qui doft revenir à 
la CHne en 1997. L’a^nt gagné 
avec Pfldn est so u vent î fl nv e stl aü- 
leras, parfois à Londres, où il rf est 
pas ftiutSe de posséder une rési- 
dence, pour le cas où les choses se 
g ât e r ai ent à Hongkong- Ainsi, des 
Hopgkn oga is investiss e nt des ma- 
ltais de fines par mois dans les 
beaux quartiers de Londres, et 
deux d'entre eux se sont disputé, 
fété dentiec à coup de centain es 


de maHcss de fivres, le manoir cPun 
kmd écossais, avec le titre de Ba- 
ron Monde qm raccompagnait. 

On trouve aussi des intérêts de 
Hongkong dans 1e prestigieux hô- 
tel Ritz, dans Trafalgar House 
(groupe jardine B éa the sop ) et dans 
le grand magasin Harvey Mchob 
(le millionnaire Dickson Poon). 
L’armateur nfiB tMre li Ka-sbbig 
s’est par contre brûlé les doigts 
dans m projet de résean télépho- 
nique sans 1ÎL appelé JtaMrit: sa so- 
ciété Hoûisoa lUecom y a pentn 
entre 100 et 300m9Bons de livres. 
M. Li peut se consoler avec le 
«mtrtUa du port pour c o n t e neui s 
deFefixtoive. 

Mais le gros mcxceau de la pré- 
sage de la colonie est le rachat m 
1992, à la suite d’une OTA qualifiée 
de* bataille historique » avec la 
Uoyds, de P une des principales 
banques britanniques, la Midland, 
par HSBC Holdings» pour un mon- 
tant dé 3,9 milliards de livres 
QSmSBaxds de francs à Fépoqae). 


Derrière ce sigje se cache la Hong- 
kong & Shanghai Banking Corpo- 
ration qui a vouln, par cetre opÀa- 
tion, créer la première banque à 
vocation réellement mondiale (Le 
Monde du 8 Juin 1992). 

Si les inves ti ssemen t s hongkon- 
gais ont à la fois des objectifs 
économiques et politiques - une 
assurance sur Pavenir -, ceux de 
POe voisine de IVrïwan ont unique- 
ment un but de rentabilité. Le res- 
ponsable de la Majestic Trading 
Co. LtxL, représentation écono- 
mique tarwanaise à Londres, Mi- 
chael Wei, Pexplique ainsi : «Nous 
vendons minimiser les coûts en nous 
rapprochant du marché européen. 
Et, à 72m van, la mam-d’œuvre réest 
pas bon marché, pas moins chère en 
tout cas qu’en Mande du Nord. En 
plus, nous connaissons une pénurie 
de main-d’eeuvre et donc une insta- 
bilité du marché de l'emploi », alors 
qu’à Belfast le chômage est très 
élevé, à cause d*un sanglant conflit 
vieux <fun quart de siècle. 


Les coûts salariaux dans 
l’industrie automobile 


GoÛblnukesendoBtsv 

fepc^chjnadWowyBno»1993) 



Samsung sur Piccadilly Circus 


LONDRES 

de notre correspondait 

Bout lOntiffions de fivres (environ 83mffitas de 
francs), le groupe sud-cotéot Samsung a acheté. Juste 
avant Nofi, sa place sur le mur d'annonces hankieuses 
de Pkcadflly Circus. Chaque année, 157mflfiûns de 
personnes pouuont voir pendam sept ans son logo à 
côté de ceux de McDonakf s et de Coca-Cola. Succès 
de prestige pois- Fun des deux plus gros etaebois co- 
réens, dassé panni les vingt premiers sur la Este des 
cinq «eut» pins groae* aodétis publiée per Je roaga- 
xhnt JEofOwa. Mate Smsuag ri ra Mnsri stgdàiépac un 
in vfs t ixienir ntc nmWra bleàlBanî994:450 müfinn s 
de livres dsa une usine «Tfiectratique qui devrait 
créer pins de dote sriBe emplois à wynymd, a» lofa 
de Newcastle, une des régions les pins durement hap- 
pées per 1e chômage, et une centaine à Louches. 

Implanté dépote 1988 près de Wynyard, à Bffing- 
ham, où B fabrique des tflév fa e m s, Samsung entend 
se doter, «dm le cadre de ta straté&e du groupe à 
Pèche Me mondiale et européen n e», de «son p re mier 
complexe de production ata facilités muMfiinctbn- 
neBes » hors de Cocé^ eipüque J. H, Lee, PDG pom 
I* Angleterre. L*ustne fidxlquera dès cette année des 
fetn à ntioo-oodes et des écrans d'o rdinate ur, puis 
un mffion de t flév hectstfld à ‘1998, enfin des tabes 
couleur pour câévbeuts et des senti-eondodeun. Ces 
produits seront destinés au msdié européen, mais 
aussi à PAftique. au Proche-Orient, et à PAmérique 
Nord. 

Samsung vent répondre aux ex i g enc es de PUnkm 
européerme pore accéder à ce marché sans être ac- 
cusé de d urnpfcig. couame c'est le cas pour les produc- 
teurs sud-coréens de pefiefeeuses. Ost ce qui Jutefite 
rbnestissemmt de Samaung Heawy tndastries prt» de 
Leeds. GradueBement, 80% k 90% des pièces déca- 


drées seron t p rod uite s « localement», c’est-à-dire 
dans PUrtiou européome. 

S SanKnng a choisi la GzandeHBietagne, ce n’est 
pas seidemerk pour les gé né reuses scdiventions, as- 
sure M. Lee, ruais rassi pour P an c ten aeté de sa pré- 
sence sur place, et le omettre plus avantageux du 
coût de la maixT-<Pcetivre et de la productivité compa- 
ré à ceux de P Allemagne, de rEspagne ou delà Prance. 
la question lin g uisti que, enfin,* été prise en considé- 
ration : PangJais est la pteuilhe laïque étrangère en- 
seignée en Corée^ ce qui permet aux cadres venus de 
£éoul de cownggdqocr pto'farifcmeut avec le per- 
somd comme de m ie ux accéder aux sources cfmfor- 
matious. Les mêmes raisons expfiquent b décision du 
grotqje dfnstaAer à Londres le jmvier son quartier 
général pownterop^ ses centres régionaux de for- 
mation et de recherche et développement. 

« HttÉM—MCn mUPU — QUE» 

Pour qui veut dépasser son fanage co- 

réenne pour se doter cTune adture internationale, 
FEnrope est un objectif important :« D'un point de vue 
économique et industriel, die sera unifiée», estime 
M.Lee. En 1993, les Investissements du groupe ont at- 
te&t 2£uiBian]> de francs en Asie, 1 urffiiard en Amé- 
rique du Nord et 2^ miBfards en Europe. Cétaft avant 
te dédtiou dl ovestir à WynyanJ, événement que le mi- 
nfatre britannique du coromerce et tte rfavhâtzie, Mi- 
chael Hesdtine, avait quaSdé exceptionnel pour 
récrmaneAipapseaggnindetduNordrEslenpard- 
cuSer», « aussi stgn$casif quêta première vogue cPm- 
vest bsa ne nt s xnassjfi du lapon», «preuve de tapréé- 
mtaence de ta Gnmde-BnstBpte comme le pays k mieux 
placé pourftüte des affdres en Europe». 

K de B. 


Cest aussi la raison pour laquelle 
Huakm a déddé d’investir à Belfast 
dans une usine de fibres acryliques, 
Pune des neuf usines taïwanàises 
au Royaume-Uni (électronique, 
textile, et production de pénidl- 
fine). Ge projet annoncé en fanf are 
il y a un an, et qui devrait créer 
1790 empiras, a vite connu des dé- 
boires. Tbut d’abord f industrie tex- 
tile britannique a porté plainte au- 
près de la Cour e u ropée nn e pour 
conc ur renc e déloyale afin d'obte- 
nir le remit des subventions pro- 
mises à Hualon par Belfast- En- 
suite, les fr èr e s Ong, qui dirigent le 
groupe, ont eu maille à p artir avec 
la justice de leur pays. «7 but cela 
n'a aucun sens», insiste M- Wei, 
pour qui cette affaire n’a pas em- 
pêché son gouvernement d’autori- 
ser Hualon à ouvrir un nouveau 
projet à Taiwan. Qui plus est, 
ajoute-t-il Hualon se cantonnera 
dans le mffieu de gamme et il n’est 
pas question qu’a se lance dans les 
tissus de laine, fleuron des filatures 
brfararaques. 

Cette affaire témoigne de Pin- 
compréhension des secteurs tradi- 
tionnels de industrie britannique 
confrontés à de nouveaux parte- 
naires. Mais aussi du changement 
de nature des relations commer- 
ciales et financières entre la 
Grande-Bretagne et les « dra- 
gons ». Aujounnufi, Os investissent 
à leur tour en Europe, y créent des 
emplois, y injectent leurs capitaux 


Cf . 1 dolar - 5,68 francs 

Stxste : Aodanan CbmcËng 

Grdeeà des coûte salariaux mains 
Sests que ta moyenne européenne 


et apportent parfois même leurs 
technologies : Hualon se veut ainsi 
une entreprise ultra-moderne et à 
très haute capacité. Une dflocaHsa- 
tion à l'envers. 

Comme les entrepri s es occiden- 
tales en Asie dans les années 70 et 
80, les sociétés asiatiques arrivent 
en Europe pour se rapprocher de 
nouveaux marchés et pour tirer 
profit de bas salaires, comme c’est 
le cas au nord de PAngletene et en 
Irlande du Nord, mais aussi en Ré- 
publique d'Irlande, en Espagne ou 
au Portugal Enfin, les industriels 
coréens interrogés se réjouissent 
des faibles contraintes sociales au 
Royaume-Uni depuis Père That- 
cher et du refus de Londres d’adhé- 
rer à la charte sociale européenne. 
Leur attitude rappelle celle 
qu’adoptaient hier les Européens 
enAsfednSud-EsL 

ÉLOGE DE LA MAIN-D'ŒUVRE 

Un des plus gros groupes sud-co- 
réens, ou chaebols, Samsung, en est 
Ptm des meilleurs exemples avec sa 
décision d’investir 450miI5ons de 
livres et de créer 3 000 emplois 
pour implanter au nord de P Ange- 
terre son projet les plus import ant 
à Pétranger {voir ci-contre). Si cette 
dernière a été choisie, c’est en 
bonne partie pour son bas prix de 
revient: le coût de la main- 


d’œuvre, nous dit-on, est certes un 
peu plus élevé qu’en Corée, mais la 
productivité y est plus forte. Grâce 
à la crise de remploi en Europe et à 
la forte hausse des salaires en Co- 
rée ou à Taïwan, le différentiel s’est 
réduit peu à peu. 

O. $. Kong, PDG de Goldstar 
pour la Grande-Bretagne et PEu- 
rope du Sud (France incluse), est 
également très satisfait de Fenvi- 
nmnement britannique. Les sub- 
ventions dans les zones à fort taux 
de chômage ne sont pas tout, 
«elles ne sont pas plus élevées 
qu'aiüeurs ». Mais il ne tarit pas 
d’éloge sur une main-d’œuvre 
«très flexible», travaillant très dur, 
comme les Allemands ou les Fran- 
çais, mais prête à dépasser les ho- 
raires prévus si nécessaire «de tût 
le matin à tard le soir »- ce que re- 
fusent les AOemands pour lesquels 
«de 9 heures à 17 heures, c’est de 
9 heures à 17 heures» -et «coopé- 
rative». Bref, elle a une attitude 
envers le travail «similaire à cette 
des Japonais ». Il faut (Ere que, se- 
lon les récents chiffres tPEunostat, 
le temps de travail moyen en 
Grande-Bretagne est le plus élevé 
de l’Union européenne avec 
43,4 heures par s emain e et que la 
législation rfy est guère favorable 
aux syndicats. Comme en Corée 
jusqu’à la fin des années 80. 

Goldstar est la branche Sectro- 
uique du chaebol Lady Goldstar, 
qui changera de nom le 1° mars 
pour s’appeler LG Group, Goldstar 
devenant LG Electronics. En plus 
(te ses usines à Wonns (Allemagne) 
et Naples et de soi centre de re- 
cherche et de design à Dublin, 
Goldstar produisait, depuis 1988, 
150 000 fours à micro-ondes par an 
à Jarrow, Hans la banlieue de New- 
castle. II a décidé en 1994 de 
construire une nouvelle urine non 
loin de là, à Washington, avec une 
capacité de 600000 à innffion de 
fours et de 600000 à 700 000 télé- 
viseurs au départ, pour un inves- 
tissement de 26 millio ns de fivres, 
non conquis le coût du terrain. 
Cinq cents emplois seront créés 
d'ici la fin de Tannée. La produc- 
tion est destmée surtout à Pexpor- 
tation vers l'Union européenne. 
Une manière d’éviter la législation 
anti-dumping de Bruxelles. Et, 
pour cela, en dépit de sa base in- 
dustrielle de plus en plus faible, 
M. Kong pense que l'importance 
de la tête de pont britannique ne 
va pas cesser de grandir. 


Patrice de Beer 


François Léotard vent promouvoir les exportations d’armes 

Le ministre de la défense invite administration, états-majors et industriels à faire front commun 


Les cinq premiers « chaebol » 



DANS UNE DBŒCnWE de tfe 
feuillets qu’i a rédigée à te fin de 
Pan dentier et qui n’a été révélée 
qu’à b fin janvier, le lutatetre de fa 
défense. François Léotard, de- 
mande à te délégation générale 
pour rranetnent (DGA), aux êtres- 
majors de chacune des renées et 
au groupe étatique Défense - 
Conseil international (DG) de s%t- 
pfiquer davantage en concertation 
sur les marchés d’équipements nfii- 
uires à l'exportation. 

M. Léotard est parti de la consta- 
tation que, désormais, les contrats 
de défense avec l'étranger ne sont 
pto te rente poocrucflc (fimmreé- 
rid mû quH convier* d’encadrer 
une opération commerciale par des 
actions en amont (les relations 
entre let armées du fournisseur et 
estes du chcm) et en aval (Je subi 
de te formation « de te togSstiquel 
Tfcop souvent, en effet, des ache- 
tfunétofifm ont reproché re» te- 
martels frraçû de æ slnqnlfter 
ni des {Bénite» tti de la st*c tfaa 
accord- 

« Tim tes eoeun sont imités à 
cûanhumer kur comportement, 

R prescrit tfrtf te directive, pour 
fiiurm me potMicu jobak sur ta 
dotée eme durée de vte tfon ma- 
tériel pouvant atteindre trente, 
roter quarante in* «don tes <£• 


verses catégories d’é qui pe me nts. 
En premier Heu, te dâégàticn aux 
retetions tatematfonales (DW) de te 
DGA jouera «un rôle moteur», en 
proposant au ministre de b défense 
«des plans stratégiques» qui ont 
pour but de co n centrer les actions à 
mener sur des zones géographiques 
et sur des produits Jugés priori- 
taires. Ensuite, les états-majors 
d'année sont ineftés à «s 1 investir » 
sur les plans matériel et humain 
pour accompagner les actions 
commerciales de PEtat et des indus- 
triels. 

De même, 1e groupe DCI, que 
préside P ancien délégué générai 
pour P a nnenaera. Yves SBÏard. et 
que PEtai détient à hauteur de 50% 
capital est désigné pour assurer 
U formation des personnels étran- 
gers et les diverses prestations in- 
hérentes au c on t ra t Enfin, les in- 
dustriels français devront «éviter le 
chacun pour soi sur le tenam», en 
organisant des « approches 
commerciales» coordonnées avec 
PEtat et. plus spécialement, aree les 
responsibies de te DRL 

Pour mieux instaurer encore 

cette conemadon entre rErat et le 

mande des tadnsmels, YVcn K«». 
contrôleur général des armées» a 
été chargé par M. Léaurd «Tune 
mhston rointeérieOe qé vire à dé- 


ttnntaer les modaffiés pratiques -à 
venir - de cette collaboration à l'ex- 
portation. 

B semble que, par cette directive, 
le ministre de te défense ait un 
double objectif Sa proraère préoc- 
cupation est de prévenir à mettre 
en place une structure qui à Pinstar 
de ce que réafise déjà le Royaume- 
Uni, où le gouvernement et les en- 
treprises font front commun, 
con jugue actions étatiques et pro- 
motions industrielles. 

Le second souci de ML Léotard est 
de dés a mor ce r en quelque sorte la 
grogne actneBe des chefs d’entre- 
prise dans le secteur de Pannement 
Moyennant un engagement fort de 
sa pat pour une ride à Fexporta- 
tion, PEtat peut espérer obtenir des 
PDG de Premement qu’fis cessent 
de s’oppos e r à sa demande d’avoir 
à diminu er lé coût de leurs maté- 
riels de 2% par an au minimum 
entre 1995 et W7. 

L'enjeu est de triQe : les ventes de 
matériels militaires à Pétranger 
panent varia p r esq ue du simple 
w double, passant dé 61«S milliards 
de francs en 1984, année record, à 
35müSaitis par exemple en 1993, 
pour revente à environ 50 milliards 
P» demie selon les premières éva- 
luations (Le Monde du 27 janvier). 
Des variations d'un teBe ampli tu de 


ont évidemment des implications 
sur remploi longtemps protégé et 
aujourd'hui menacé, dans Findus- 
trie d’annemenr. Une structure de 
concertation prend par ailleurs 
d’autant plus dlmportâsce que, les 
budgets militaires étant en diminu- 
tion dans tous les pays, les indus- 
triels se tournent vers Pexportation, 
où la concurrence est de plus en 
plus dure. 

Jacques Isnard 


Les principaux groupes 
surf-coréens constituent des 
conglomérats - ou chaebol - 
présents dans de nombreuses 
activités: automobile, 
électronique, sidérurgie, 
équipements industriels, 
construction navale, BIP, riment— 
D’après le classement du 
magazine américain Fortune du 
25 juillet 1994, voici les firmes 
sud-coréennes les plus 
impo rta nte s (d’après leur chiffre 
d’affaires 1993) : 

• Samsung: au 14*- rang mondial 
avec un chiffre d’affaires 
d’environ 280 milliards de francs 


et 191 300 salariés; 

• Daewoo : au 33 e rang mondial 
avec un chiffre d’affaires 
d’environ 170 milliards de francs 
et 77 000 salariés; 

• Sunkyong : au 74* rang mondial 
avec un chiffre d’affaires 
d’environ 88 milliards de francs et 
21 230 salariés; 

• Sangyong : au 82 e rang mondial 
avec un chiffre d’affaires 
d’environ 79 milliards de francs et 
25 470 salariés; 

• Hyundai Motor: au 161 e rang 
mondial avec un chiffre d’affaires 
d’environ 51 milliards de francs et 
41 750 salariés. 


Sciences Po, Normale Sup, 
HEC, ESSEC... 

+ 3/5 ans d'expérience 


BRASSERIES 


Zmmm 


Pour être au cœur des décisions, 
au centre des actions, voir Initiatives 
daté du 1 er février, rubrique « cadres ». 
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entreprises 


Les syndicats de Merlin Gérin 
appellent une nouvelle fois à la grève 

Tous les syndicats de la société protestent contre l'insuffisance 
des augmentations salariales. Le mouvement veut aussi insister 
sur « les flottements de la direction » au sein du groupe Schneider 


Valentino Foti récuse 
l'audit de Schneider 

L'homme d'affaires dément avoir bénéficié 
de prélèvements sur d'anciennes filiales belges 
du groupe et défend Jean Verdoot 


Les tracteurs 
du groupe 

allemand KHD 
passent 

à l'italien Same 


POUR LA TROISIÈME FOIS en 
trois semaines, l'ensemble des 
syndicats de Merlin Gerin (CFDT 
majoritaire, CGT, FO, CFTC et 
CGC) appellent à un débrayage le 
mercredi 1» février contre des pro- 
positions d’augmentations sala- 
riales qu’ils jugent nettement in- 
suffisantes (1 % d’augmentations 
générales et 1 % d’augmentations 
individuelles). Au-delà de la seule 
question salariale, ces mouve- 
ments suivis jusqu'ici par plus de 
la moitié des salariés traduisent un 
double malaise provoqué par la 
difficile fusion avec Téléméca- 
nique et ce que la CFDT appelle 
« les flottements de la direction ». 
Dans un tract très documenté .qui 
a fortement déplu à Didier Pî- 
neau-Valencîenne selon son en- 
tourage, la CFDT a décidé dé- 
but janvier de passer d’une 
logique revendicative à une cri- 
tique de la gestion du groupe. 

DIFFICILE FUSION 

Estimant que «/a direction de 
Schneider est une direction flottante 
dans l’attente », elle prend directe- 
ment Didier Pineau-VaJendenne à 
partie : « Ressaisissez-vous ou dé- 
mettez-vous, pour employer votre 
propre langage. Exercez enfin le 
métier de patron, au heu d’exercer 
celui de comptable ou de ban- 
quier. » Pour ce syndicat, les diffi- 
cultés de Didier Pineau-Valen- 
cienne n’ont fait qu’alourdir un 
climat déjà envenimé par la diffi- 
cile fusion entre Merlin -Gerin et 
Télémécanique, deux structures 
qui emploient chacune environ 
huit mille salariés. 

Cultures d’entreprise, représen- 
tation syndicale, rémunérations, 
retraites complémentaires, pré- 
voyance, intéressement, système 


de promotion interne, organisa- 
tion des établissements : tout ou 
presque oppose les deux ex-enti- 
tés sans que le système social de 
l’une puisse être qualifié de plus 
favorable que celui de l’autre. La 
fusion ayant eu juridiquement lieu 
le 3 mai dernier, direction et syndi- 
cats ont jusqu'au 3 août 1995 pour 
trouver un accord. SI Force ou- 
vrière (majoritaire chez Téléméca- 
nique) comme la CFDT trouvent 
que les négociations n’avancent 
qu’à pas comptés, la direction est 
plus optimiste. Selon Pierre Reve- 
niaud, directeur de Schneider 


Electric France, la direction s’est 
fixé trois priorités. Dans l’ordre : 
« le développement de l'emploi, le 
nouveau statut; qui doit être inno- 
vant par rapport aux deux précé- 
dents, et la politique salariale ». 
Mais les débrayages ont semble-t- 
il porté leurs fruits : contrairement 
à ce qu’elle affirmait encore en dé- 
cembre, la direction ne parie plus 
de réaliser la fusion «à coût 
constant». 0 est vrai qu’en 1994 les 
bénéfices auront nettement dé- 
passé le milliard de francs. 

Frédéric Lemaître 


VALENTINO FOU dément Mis 
en cause par le groupe Schneider 
via le rapport d’audit réalisé par le 
cabinet Deloitte-Toache-Tohmat- 
su {Le Monde du 31 janvier), 
l’homme d’ affaires italien aurait 
été le principal destinataire des 
139 raillions de francs belges 
(23 millions de francs français) 
qu’aurait prélevés Jean Verdoot, 
l’administrateur délégué de Cofi- 
bel-Cofimmes, sur le groupe Tra- 
mico et sa myriade de sociétés off- 
shore. Ces prélèvements, auxquels 
s'ajoutent, selon le cabinet d’au- 
dit, 98 millions de francs beiges 


L'« inamovible » juge Van Espen 


BRUXELLES 
de notre correspondant 

Y A-T-IL DES INITIATIVES françaises pour parve- 
nir à un arrangement amiable dans l’affaire Pineau- 
Valencienne? Périodiquement, la presse belge fait 
état d’une telle rumeur. Le nom le (dus souvent cité 
est celui de Jean Gandois, président du groupe wallon 
CockeriÜ-Sambre. et bien introduit dans les milieux 
politiques belges. Dans son entourage, on ne cache 
pas que Melchior Wathelet, ministre de la justice, ap- 
partenant au Parti social-chrétien francophone, a des 
relations amicales avec le patron du CNPF, et qu'il est 
probable que les deux hommes aient parié de l'affaire 
Schneider. Mais on ajoute que, quand bien même il le 
voudrait, M. Wathelet n’a aucun moyen de faire pres- 
sion sur le juge Jean-Claude Van Espen, chargé de 
l’Instruction du dossier Schneider. 

Il y a peu, on indiquait au Monde qu'un c o m p romis 
possible consisterait à obtenir le départ du juge 
contre l’assurance que M. Pin eau-Val enrien ne se pré- 
senterait devant son successeur, avec lequel Q aurait 
sans doute des relations moins tendues. Mais, au mi- 
nistère de la justice, on explique que, en dehors de 
toutes considérations éthiques, personne n’a le pou- 
voir de déplacer M. Van Espen. En Belgique, les juges 


d’instruction sont pratiquement inamovibles. Sauf 
faute professionnelle caractérisée, leur mandat de 
cinq ans est automatiquement renouvelable. Or, sou- 
ligne-t-on au ministère, les recours introduits contre 
M. Van Espen par la défense de M. Pineau-Val cn- 
cienne ont toujours été jugés sans fondement, ce qui 
écarte toute présomption de faute dans Pexerrice de 
ses fonctions. Le président du tribunal de première 
instance de Bruxelles pourrait aussi procéder à une 
redistribution des compétences à l’intérieur du tribu- 
nal et décider d’appeler M. Van Espen à d’autres res- 
ponsabilités, avec l’accord du procureur général. 

Reste l'hypothèse selon laquelle M. Van Espen de- 
manderait de hü-même une promotion, par exemple 
pour devenir conseiller à la cour d’appeL Rien n’in- 
dique qu’il y songe. Aucune date limite ne lui est fixée 
pour la conduite de l’enqufite. S’il estime qu’il ne peut 
pas rédiger l'ordonnance de clôture d’instruction tant 
qu’il n'aura pas entendu de nouveau M-Pineau-Va- 
lendenne, il peut maintenir indéfiniment la procé- 
dure en Pétât, sans lever le mandat d’anêt Internatio- 
nal qui gène le président de Schneider dans ses 
activités. 


Jean de la Guérivière 

COMMUNICATION 


(16 millio n s de fr a ncs français) re- 
tirés de la «caisse» de l’ancien 
secteur minier de Cofibel-Cofl- 
rnines par M. Verdoot, sont les 
seuls flux d’argent irréguliers à 
avoir été identifiés par Deloltte- 
Touche-Tohmatsu. Ce qui «blan- 
chit », de fait, Didier Pineau-Va- 
lenderme, PDG de Schneider. 

Joint lundi 30 janvier à MQan, 
M. Foti, qui fut P associé de M. 
Verdoot dans le holding PB Fi- 
nances, nous a déclaré tout igno- 
rer de ce dernier rebondissement 
de Paffalre Schneider. * Je suis au- 
jourd'hui à la retraite et je me tiens 
depuis huit mois à Fécart de cette 
affaire. » M- Foti, qui se présente 
comme un industriel avant tout - 
« le seul de cette histoire », prédse- 
t-fl -. considère comme «fausses 
et folies »les conclusions de P audit 
concernant M. Verdoot. « Jean 
Verdoot est aujourd'hui décédé. Les 
morts ont toujours tort, relève M. 
FDti. Cétait un gentilhomme, quel- 
qiFun de tris honnête, qui ne vivait 
que pour Schneider et Cofibd-Cqfi- 
mines. Je n'imagine pas qu’a a itpris 
dans la caisse. » 

Chez Schneider, on explique 
certains prélèvements de f ancien 
administrateur délégué de Cofi- 
bd-Cafimmes par des soutiens oc- 
cultes aux sociétés de M. Foti. Une 
partie des sommes détournées par 
M. Verdoot aurait permis à l’an- 
cien industriel italien d’acquérir 
un appartement à Bruxelles. Va- 
lentino Foti dément catégorique- 
ment D avait été placé sous man- 
dat d’arrêt à Bruxelles par le juge 
Van Espen, le 27 mai 1994, en 
même temps que Didier Pineau- 
Valenrienne, mais avait été Hbéré 
. un mois pins lard sous condition. 

Caroline Mormot 



LE GROUPE ALLEMAND de 
construction mécanique Kloeck- 

ner-Humboldt-Deutz (KHD), à 

Cologne, vient de vendre ses acti- 
vités dans le machinisme agricole 
an groupe italien Same. Cette ces- 
sion, pour 2 millia rds de francs, 
d’un département qui fabrique 
des tracteurs et des moisson- 
neuses-batteuses, emploie 1 200 
salariés et réalise un chi ff re d’af- 
faires de 2,4 milliards de francs, 
s’inscrit dans un plan plus vaste 
d’assainissement. Celuf-ci 
comprend une augmentation de 
capital de 610 millions de francs et 
de nouveaux soutiens financiers 
de la Deutsche Bank, par ailleurs 
principal actionnaire de la société 
avec une participation de 32%. La 
banque procédera à un abandon 
de créances de SIO millions et ga- 
rantira une émission d’obligations 
convertibles pour quelque 
340 millions. 

Cette désertion du machinisme 
agricole, où il réalisait le cin- 
quième de son activité, an béné- 
fice d’une société qui, jusqn’à 
présent, fournissait le groupe alle- 
mand en équipements s’explique 
par l’existence de surcapacités im- 
pliquant des concentrations que 
Ford Europe et Fiat initièrent à la 
fin des années 80. Confronté à 
une perte de 204 millions de 
francs l’an dernier après un exer- 
cice précédent tout juste à l’équi- 
libre et à des perspectives de défi- 
cit cumulé de quelque 1 milliar d 
de francs sur 1995 et 1996, KHD a 
décidé de se concentrer sur les 
moteurs Diesel et les installations 
industrielles. La société italienne 
(2,2 milliards de francs en 1994, 
1400 salariés), installée à"freviglio, 
va quasiment doubler d’impor- 
tance. - 

• ... - -I <■«. . ... | t. 


La première chaîne de télévision publique allemande en danger 

L'ARD est la cible des chrétiens-démocrates. En réalité, ils défendent surtout l'extension du secteur audiovisuel privé 


BONN 

de notre correspondant 

LES JOURS de la première 
chaîne de télévision publique alle- 
mande (ARD) sont-ils comptés ? 
Elle est la cible, depuis quelques 
jouis, d’une véritable attaque en 
règle de la part de plusieurs hauts 
dirigeants chrétiens-démocrates 
de l’Etat fédéral et des Lânder. 
Ceux-ci reprochent à TARD, qui 
regroupe il télévisions régionales 
et 50 programmes radio, de dé- 
penser trop d’argent et de s'être 
progressivement transformée en 
un gigantesque « Konzem », qui 
échappe au contrôle du pouvoir. 
Après avoir favorisé depuis dix 
ans l’essor des chaùies privées, les 
chrétiens-démocrates estiment 
désormais que la deuxième chaîne 
(ZDF) suffirait largement à rem- 
plir les missions du service public. 

« On peut se demander si l'exis- 
tence de FARD se justifie encore », 
écrivait récemment Helmut Kohl 
dans une «lettre ouverte». Le 
chancelier réagissait à la diffusion 
d’une parodie d’entretien télépho- 
nique où D conseillait à son ami 
Boris Eltsine de « faire traîner 
moins de cadavres » en Tchétché- 
nie. L’émission incriminée, « Mo- 
nitor », est produite par 1e West- 
deutscher Rundfunk (WDR), la 
plus puissante des 11 antennes de 
l’ARD,et la plus haïe par la droite, 
qui voit en elle un « canal au ser- 
vice des rouges». 

Samedi 28 janvier, une 
deuxième attaque, plus argumen- 
tée, était lancée par Edmund Stoi- 
ber et Kurt Biedenkopf, respecti- 
vement ministres-présidents CSU 
et CDU de Bavière et de Saxe. Ces 
deux « poids lourds • de l’Union 

(tes partis chrétiens-démocrates se 
prononcent pour une réforme de 
l’ARD « avec le but de restaurer le 
rôle des antennes régionales » et de 
réduire à un strict minimum les 
fonctions de l’organisation cen- 
trale qui les chapeaute. 

Dans ses statuts actuels, FARD 
comprend un progr amm e natio- 
nal composé d’émissions pro- 
duites par les antennes régionales 


(c’est le cas, par exemple, de 
« Monïtof»). Cet éclatement li- 
mite les possibilités de contrôle du 
pouvoir sur les programmes. En 
outre, les deux ministres-prési- 
dents réclament la réduction du 
nombre des antennes régionales 
de 11 à 6. Créée sur la base d’une 
division géographique établie par 
les Alliés après 1945, l’ARD « réu- 
nit Il petites ORTF, avec 11 adminis- 
trations, 11 sociétés de production, 
etc. », selon un expert. Les deux 
ministres-présidents remettent en 
cause l’existence de chaînes 
comme la télévision sanolse ou la 
télévision berlinoise, sans parier 
de la minuscule chaîne de Brême. 


Même s’il n’est pas déficitaire, le 
budget annuel de FARD atteint la 
somme colossale de 9 milliards de 
marks (plus de 30 milliards de 
francs) contre 2 milliards poûr le 
ZDF ou une chaîne privée comme 
RTL. 

L’ARD est financée par un sys- 
tème de péréquation qui lèse les 
grosses antennes (Westdeutscber 
Rundfunk, Bayerischer Rund- 
funk...) aux dépens des petites 
(Saariandiscber Rundfunk, Radio 
Bremen, etc.). 

Autant de raisons qui font que 
Edmund Stoiber et Kurt Bieden- 
kopf, au nom des intérêts bien 
compris de leur propre télévision 


régionale (Bayerischer Rundfunk 
et Mitteldeutscfaer Rundfunk), ont 
lancé leur offensive. La prise de 
position des deux ministres-prési- 
dents a d’autant pins de poids qqe 
les Lânder sont souverains en ma- 
tière de culture et de médias et 
que la transformation du paysage 
télévisuel allemand pourrait en- 
traîner la mise au point d’un nou- 
veau traité entre les Lânderavant 
2000 . 

En favorisant la deuxième 
chaîne, les deux dirigeants sont 
animés par une volonté politique 
évidente : moins décentralisée que 
l’ARD, le ZDF, basé à Mayence, a 
toujours été ptus docile au pou- 


voir en place. MM. Stoiber et Bie- 
denkopf veulent aussi favoriser la 
libéralisation du réseau privé, et 
ne s’opposent pas à la concentra- 
tion du secteur, qui permet la 
création d’emplois dans des ré- 
gions comme la Bavière, où est 
basé le puissant Léo Furch. Selon 
un observateur, «en évoquant la 
disparition de FARD, MM. Stoiber 
et Biedenkopf savent qu'ils n’ob- 
tiendront jamais gain de cause, ns 
espèrent enflait amener les sociaux- 
démocrates à abandonner leur lutte 
contre l’extension des chaînes pri- 
vées». 

Lucas Delattre 


RFO souhaite se délester de sa « culture de monopole » 

La concurrence des chaînes par satellite rend obligatoire une révision des programmes 


Comment se positionner dans 
un paysage audiovisuel « ultra- 
marin » en évolution rapide ? 
Telle est la question que se pose 
Gérard Bekugey, depuis sa nomi- 
nation à la présidence de Radio- 
Télévision française d’outre-mer 
(RFO), fl y a juste un an. La ré- 
ponse a trouvé un début de for- 
mulation en ce mois de janvier, 
sous la forme d’un document de 
travail intitulé RFO 2000. Destiné 
à devenir ia base d’un plan d’en- 
treprise, ce document recense les 
forces et les faiblesses de cette en- 
treprise publique très particulière 
(entre les DOM et les TOM, les 
deux canaux de RFO représentent 
près de 17 chaînes de télévision et 
autant de radios) et esquisse un 
certain nombre de pistes pour sta- 
biliser RFO face à la compétition 
que lin livre le secteur privé. 

Première évidence, RFO ne 
pourra subsister outre-mer face 
aux tâéviskms privées qu’en « re- 
nonçant définitivement à sa culture 
de monopole». Cela implique la 
remobfiisatiûn d’un personnel 
plutôt fonctionnarisé et la 


conscience du danger de mourir 
étranglé par une tenaille. Le pre- 
mier manche de la tenaille est 
constitué par l'abondance de pro- 
grammes diffusés par satellite, ri- 
vaux naturels d’un organisme de 
télédiffusion qui régnait aupara- 
vant sans partage sur les • confet- 
tis de l’empire». Le second 
manche de la tenaille est incarné 
par des productions radiopho- 
niques et audiovisuelles locales, 
qui concurrencent rudement les 
programmes acheminés de mé- 
tropole. 

Pour éviter que RFO ne de- 
vienne une télévision « rési- 
duelle» qui perdrait progressive- 
ment son public et ses ressources 
publicitaires, sans parler de ses ré- 
seaux hertziens locaux, Gérard 
Belorgey propose de mettre en 
chantier, purement et simple- 
ment, une révolution. En matière 
d'information par exemple, plutôt 
que de continuer à fabriquer, à 
Parts, un Journal unique et de le 
dHftiser uniformément de Saint- 
Pterre-et-Miquekm à la Réunion, 
mieux vaut transformer la rédac- 


tion parisienne en agence chargée 
d’alimenter des rédactions territo- 
riales ou départementales qui fa- 
briqueraient des journaux décen- 
tralisés et « nourris de vie locale ». 

Compte tenu du fait que RFO 
s’apprête à perdre, au bénéfice 
des chaînes privées locales, son 
accès gratuit aux images de TF l, 
Gérard Belorgey propose aussi 
une réflexion globale sur 1e conte- 
nu des programmes des deux .an- 
tennes de RFO. Le canal 1 devrait 
donc être allégé progressivement 
des programmes de TF 1 et re- 
grouper les émissions de proximi- 
té, les programmes de France 3, 
une partie de la grfDe de France 2 
(actuellement diffusée sur le ca- 
nal 2 de RFO) et la part in- 
compressible des programmes de 
TPI (football par exemple) ainsi 
que des émissions achetées. Le ca- 
nal 2 aurait alors pour vocation 
d’accueillir des émission de ser- 
vice public (emploi, santé, etc.), 
les programmes de La anqnüme 
et de la Sept Cette deuxième an- 
tenne jouerait également le rôle 
de canal Assemblée nationale, en 


retransmettant en direct les «tra- 
■’ vaux des institutions régionales ou 
territoriales ». 

Pour réduire sa dépendance à 
l’égard des programmes des 
chaînes publiques- de métropole, 
Gérard Belorgey souhaite aussi, 
comme ses prédécesseurs, déve- 
lopper un outil de production 
adapté à la diversité des terri- 
toires « ultra-marins ». 

Cette volonté se heurte toute- 
fois & un problème essentiel : les 
finances. Sans chiffrer globale- 
ment ses besoins, Gérard Belor- 
gey estime que . la modernisation 
technique, la rédaction « consen- 
suelle» des effectifs et leur réor- 
ganisation, l’accroissement de la 
production locale, les investisse- 
ments immobiliers nécessaires 
obligent FEtat à doter RFO d’une 
capacité ff investissement supplé- 
mentaire, Aucun chiffre n’est cité, 
mais les seules réductions d’effec- 
tifs (départs en préretraite princi- 
palement) sont évaluées à 30 mil- 
lions de francs. 

Yves Mamou 
•/ 


■ PRESSE ÉCONOMIQUE: VNU, 
premier éditeur néerlandais, vient 
de racheter le premier mensuel 
économique britannique Business 
Age (60000 exemplaires de tirage 
moyen) à son éditeur. Business 
Fortune Holding Ltd. Le groupe 
néerlandais indique que «■m» ac- 
quisition va de pair avec sa straté- 
gie visant à renforcer et à étendre 
ses positions sur le marché de l'in- 
formation professionnelle en Eu- 
rope. La filiale britannique de VNU 
contrôle déjà les revues d’informa- 
tique Computing, Personal Compu- 
ter Magazine et Personal Computer 
Wortd, ainsi que les magazines Ac- 
coantancyAge, Financial Directore t 
Management Consultancy. 

■ PRESSE SPÉCIALISÉE: un 
Journal baptisé L’Agrandi, desti- 
né aux ipalvoyants, va être lancé 
mercredi 15 février. Sous-titré 
«Flnfo à votre caractère», ce men- 
suel propose sur 32 pages, en noir 
et blanc, une série de rubriques 
(économie, national, .international, 
sciences, cinéma, fiches cuisine, 
etc.) comportant des articles pu- 
bliés dans des journaux comme 
L’Express, Le Point, Le Mondé, etc. 
Ces articles sont imprimés en gros 
caractères et sont donc facilement 
lisibles par des personnes à l’acuité 
visuelle réduite. L’idée est d’Olga 
Kaire Oloty, une jeune femme de 
vingt-cinq ans soutenue par la Fon- 
dation 3 Suisses, la fondation du 
Crédit mutuel pour la lecture, ^As- 
sociation pour les personnes 
aveugles ou malvoyantes, etc. Le 
premier numéro sera tiré à- 3 000 
exemplaires. 

L’Agrandi, '14, rue du F anbou rg- 
Saint-Martin, 75010 Paris. 

■ GRANDE-BRETAGNE: The Ob- 
server n’est pas à vendre, a indi- 
qué Harry Roche, président, du 
groupe Guardian Media Group, 
qui avait racheté le plus ancien 
journal de la presse do minicale bri- 
tannique au conglomérat lomho, 
en 1993. Le groupe. éditeur du 
Guardian « est tout à fait satisfait de 
cette acquisition etcstfierd’&rcsan 
propriétaire: fl est en. de bonnes 
mains». Le Sunday Times avait in- 
diqué, dimanche 29 janvier, q uë 
Roland « Vny » Rortand, stfxante* 
dix-sept ans, figure fl amb o y a nte et 
controversée de la City, avait f* 
une offre de rachat de 30 mffions 

"de livres (euvbon 25 mHKo»s dè 
francs) pour The Observer. - ,. 





FINANCES ET MARCHÉS 


La crise mexicaine secoue à nouveau 
les marchés financiers 

Le peso et la Bourse de Mexico ont lourdement chuté lundi 30 janvier, entraînant le dollar dans leur sillage 

Les difficultés rencontrées par M. Clinton pour vis; ime chute brutale du peso et de la Bourse de faœ au deutsd»emark. Certains analystes aaignert 
fohe adopta- par le Congrès son pian de garanties Mexico. Le dofiaç emporté dans la tourmente, s'est que les Etats-Unis ne renoncent à auçpnenter leurs 
de crédrts au Moitié ont provoqué, lurofi 30 jan- retrouvé à ses plus bas niveaux depuis trois mois taux pour ne pas affabBr encore le pesa 

LES MARCHÉS FINANCIERS vier, te billet vert s’est retrouvé à ses ncainS. «C'est un problème assez Uards de dollars accordé par le 
ont à nouveau été touchés, lundi plus bas niveaux depuis trois mois comp lexe, mais clairement dans Fin- Fonds monétaire international au 

30 Janvier, de plein fouet par la crise face au deutschemark, à 1*5049 rénïf des travailleurs américains, des Mexique, la garantie américaine sur 

mexicaine. Selon un scénario déjà mark pour un dollar contre 1 , 5152 . entreprises américaines et des E tats- 40 milliards de dollars est jugée in- 
expérimenté au début de l'année, la Mardi 31 janvier; la devise améfi- Unis», a-t-il ajouté. Le président dispensable par les investisseurs 
chute du peso mexicain a entraîné r-atnt» était également très faible à américain a indiqué par a illeurs pour restaurer une certaine 
dans son sillage celle du do Bar. Le TOkyo face au yen, à 98,58 contre «espérait» présenter lundi confiance. De passage à Paris, le 

peso a encore abandonné 10% de 99,18 la veille. Le dollar perdait éga- 6 févri er au Congrès son pro- ministre du commerce mexicain, 
sa valeur pour s’inscrire en fin de leraent du terrain face au franc, gramme de garanties de prêts. Hermïnïo Blanco, a pourtant préd- 
journée à Mexico à 635 pour 1 dol- pourtant faible, à 5,2230 francs «Le sentiment sur le marché est sé que «la première moitié du crédit 
lar contre 5,80 la veille. Le recul de contre 5,2595. Les opérateurs Q ue te programme de garanties de du PMI sera disponible 48 heures 
la devise mexicaine face au dollar craignent que la Réserve fédérale crédits de 40 miBiards de dollars ne après son adoption par le directoire 
atteint 45 % depuis le début de la ne reporte la hausse attendue de passera pas», a indiqué Rex Evans, du FM [prévue mercredi 1* fé- 
crise, le 20 décembre 1994. Le peso ses taux directeurs afin de ménag er cambiste à la NationsBank, Di- vrierj ». La Banque du Mexique a 
a même touché lundi 30 janvier, un le peso, qui serait la première vie- manche, deux influents séna teur s, par ailleurs démenti que ses ré- 
court instant, son plus bas niveau time d’un renforcement du dollar. le démocrate Sam Nunn et Je répi- serves de change soient tombées à 
historique, à 6,80 pesos pour un bfl- bücain PM Gramm, avaient estimé 2 milliar ds de dollars. Mais les mar- 

let vert Pour sa part, la Bourse de incertitudes au congrès à la télévision que le président Cün- chés craignent toujours un défaut 

Mexico a entamé la semaine en La chute du peso, de la Bourse de ton n’avait pas réussi à convaincre de paiement 

perdant à nouveau 3 % et, par Mexico, et les accès de faiblesse du le Congrès du btartbndé de son Présent au Forum économique 
contagion, les places de Sao Paulo dollar sont la conséquence directe P&n tfaide au Mexiq ue. M. Nunn de Davos, le financier américain 
et de Buenos Aires ont abandonné des difficultés qu’a l'administration (Géorgie) avait estimé qu’il ne se George Soros a considéré que la 
respectivement 53 % et 43 %. Clinton à faire adopter par le trouvait pas actuellement de majo- crise mexicaine constituait une 

Le dollar, qui s’était «aahflfad la Congrès son (dan de 40müEaids de rité au Sénat en faveur de ce plan, réelle menace pour l’économie 
semaine dernière dans l’attente dollars de garanties de prêts au « S’Q était soumis à un vote demain, mondiale, d’autant plus qu’ü est 
d’une hausse de ses taux par la Ré- Mexique- « Je me rends compte que t? ne serait pas approuvé, mais eda «improbable actuellement» que le 
serve fédérale, dont le conseil de la [ce programme] n’est pas particuüè- m veut pas dire qu’U ne sera pas Congrès vote Faide financière pro- 
pofltique monétaire se réunit mardi rement populaire aux Etats-Unis », a adopté st le président plaide son dos- posée par Bill Ointon. 

31 janvier et mercredi 1 “ février, a déclaré le président Bfl! Cünton, sier», a-t-il dit 

brutalement rechuté, lundi 30 jan- lundi, devant les gouverneurs amé- En dépit du crédit de 7,75 mû- £ L. 


La Citibank parie sur l'adoption 
du plan de garanties de crédit américain 

La première banque étrangère au Mexique ne cache pas son inquiétude 


DAVOS 

de notre envoyé spécial 

«Si le Congrès américain n’ap- 
prouve pas le plan de sauvetage du 
Mexique, cela compliquera considé- 
rablement les choses pour tout le 
monde. » Onno Ruding, le vice- 
président de la Citibank, ta pre- 
mière banque étrangère au 
Mexique, ne cache pas pour autant 
son inquiétude. A Davos, oh D par- 
ticipe au Forum de l’économie 
mondiale, l’ancien ministre des fi- 
nances néerlandais (1965-1970, 
puis 1982-1989) estime que la crise 
mexicaine peut encore être sur- 
montée sans trop de dommages. 
Mais qu'il y a maintenant une cer- 
taine urgence. 

M. Ruding a acquis autrefois une 
certaine expérience en la matière : 
ü présidait à l'été 1982, lorsque la 
première crise de la dette mexi- 
caine a éclaté, le comité intéri- 
maire du Fonds monétaire interna- 
tional (FMI). « C'était une crise bien 
différente de celle d'aujourd'hui », 
explique-t-il. A l’époque, le 
Mexique était endetté à l'égard des 
banques. Aujourd’hui, il l’est à 
l’égard du marché : « Une situation 
bien plus dangereuse, les capitaux, 
notamment ceux placés à court 
terme, étant beaucoup plus mo- 
biles . » 

Interrogé sur l'attitude des diffé- 
rents acteurs dans la crise du peso, 
M. Ruding a un jugement très par- 
tagé. L'administration américaine ? 
« 5a première réaction a été très ti- 
mide. trop timide», estime-t-il. 
Mais il y avait à ce moment-là, 


fin décembre, à Washington, un 
changement de portefeuifle au Tré- 
sor : M-Bentsen n’était pas encore 
parti, M. Rubin n’était pas encore 
arrivé. «La seconde réaction a été 
en revanche très forte (—) Mainte- 
nant, il Jàut. l'approbation du 
Cortgrè i» Faute de ce soutien, le 
Mexique devrait engager une polf- ‘ 
tique qui le conduirait à une réces- 
sion profonde et longue. Les 
conséquences en seraient drama- 
tiques pour tous, pour les Etat- 
Unis notamment 
Le Fonds monétaire internatio- 
nal ? «fl a eu une réaction parfaite- 
ment appropriée », souligne M. Ru- 
ding, qui se déclare très 
favorablement impressionné par la 
vitesse avec laquelle le FMI a mis 
en place et adopté un crédit de 
7,78 milliards de dollars, le plus im- 
portant de son histoire. En mobili- 
sant 15 milliards de dollars auprès 
des banques centrales, la Banque 
des règlements internationaux 
(BRI) de Bâle a joué elle aussi un 
«rôle remarquable». Quant aux 
banques commerciales - dont la 
Citibank -, elles sont en train de 
monter un crédit de 3 milliards de 
dollars pour Mexico. «Ce crédit 
n'est pas encore certain, mais U est 
très probable. Contrairement à 1982, 
les banques commerciales ne sont 
pas cette fois-ci en première ligne. » 

Y a-t-il alors, avec cette crise, un 
risque systémique? Celui de voir 
les remous financiers se générali- 
ser dans le monde et déboucher 
sur une crise économique pro- 
fonde ? Prudent M. Ruding rap- 


pelle qu’un tel risque avait déjà été 
évoqué ai 1982, puis en 1987. Au- 
jourd'hui, fl estime que le Mexique 
est un peu un cas à part Mexico 
avait laissé filer son déficit 
commercial et celui de ses comptes 
j courants. Il, Içs- avait financés par le 
recours à_des capitaux étrangers 
placés 1 ? très court terhxè. Les 
autres pays ne sont pas dans une 
situation identique, fl reconnaît ce- 
pendant que «ce qui fera la diffé- 
rence, ce sera rapprabation ou non 
par le Congrès de la proposition du 
Trésor américain ». 

Se plaçant uniquement dans 
Fhypotbèse d’une adoption de ce 
plan, le banquier euro-américain 
juge qu’ alors les conséquences de 
la crise mexicaine devraient être, 
somme toute, « assez limitées ». le 
Mexique devrait pouvoir surmon- 
ter ses difficultés, au prix sans 
doute d’un ralentissement de sa 
croissance. M. Ruding ne croit pas 
à «un effet de contagion». U ne 
prend pas à son compte les 
craintes émises à Davos par cer- 
tains experts sur « l'effet domino en 
Amérique latine » et ea particulier 
« le risque argentin ». 

La crise mexicaine aura néan- 
moins un impact sur la croissance 
des pays en développement. « Les 
marchés émergents vont souffrir 
d'un certain amalgame », reconnaît 
le vice-président de la banque 
new-yorkaise. Les efftts air le sys- 
tème bancaire, américain notam- 
ment, seront «négatifs certes, mais 
limités». En fait, cont rairement au 
Brésil et à l’Argentine, le Mexique 


n’avait guère laissé jusqu’à présent 
les banques étrangères se dévelop- 
per 

•- De ces aises, M. Ruding tire jus- 
qu'à présent quatre leçons. Tbut 
d’abord, elles confirment, à ses 
yeux, que « les pays gui çroitgflppu- 
mir régler loirs protôpnçs^m tenir 
compte des cwT dît TFMTjbnfune 
grave erreur». A plusieurs reprises 
Fan dernier, le FMI aurait mis en 
garde le Mexique sur le dérapage 
de son commerce extérieur. Mexi- 
co n'en aurait pas tenu compte. 
Seconde leçon : dans une stratégie 
de développement, «un pays ne 
doit Jamais trop s'appuyer sur les in- 
vestissements étrangers et encore 
moins sur des capitaux placés à très 
court terme, attirés uniquement par 
des rendements élevés ». 

LEÇON DE PRUDENCE 

Partisan d’une réforme du sys- 
tème monétaire international, Fex- 
ministre néerlandais des finances 
rejette en revanche, troisième le- 
çon, l’idée d’imposer des règles aux 
gestionnaires des fonds d’investis- 
sement, une Idée développée par 
Raymond Barre, notamment à Da- 
vos. «Le marché leur a infligé une 
leçon de prudence.» «Ces fonds ont 
perdu beaucoup d'argent, les clients 
vont se méfier d'eux désormais. » fl 
serait donc impossible de les régle- 
menter ; cela ensuite ne serait pas 
utile. Dernière leçon enfin: «Que 
le Congrès approuve ou non le plan 
du Trésor, les Etats-Unis seront 
moins enclins à jouer un rôle dans 
les prochaines crises. Os laisseront 
désormais cette tâche aux institu- 


AXA rachète le second groupe 
d'assurance-vie australien 


DEPUIS QU’EN 1991 fl a repris 
avec succès Equitable Life, la qua- 
trième compagnie d’assurances des 
Etats-Unis, Claude Bébéar, te patron 
d’Axa. ne jure plus que par Finter- 
nationaL En jufflet 1994, il se renfor- 
çait sur le con ti nent nord-américain 
ct rachetant à Suez la société d'assu- 
rance -dommages canadienne Bo- 
réaL R complète aujourd’hui sot dis- 
positif en signant un accord de 
partenariat avec National Mutual, 
deuxième assureur-vie australien, 
pour se développer dans la zone 
Asfefcictfique. 

L’influence de National Life va 
bien au-delà du territoire australien, 
dont S détient environ 15 % du mar- 
ché. La wmtnrfl» occupe é gatenreif 
la deuxième position à Hongkong 
avec environ 30% du marché, grïfce 
à npatldpatkn de 69% dans Na- 
tional Mutual Aria Itmlteri. He est 
par aBeuis p résen c e sur les marchés 
de Fassuranœ-vle à Tàhvan et en In- 


donésie et dispose d’un bureau de 
représentation à Pékin. Ftour Claude 
Bébéar, l'intérêt du rapprochement 
avec National Mutual est triple. 

Tout d’abord, la réglementation 
australienne impose à Tensembie des 
Moyens de cotisa à des fonds de re- 
traite. Aujourd'hui cette obflgation 
porte sur 4% du salaire. En fan 2000, 
ce pourcentage sera porté à 9%, puis 
à 12 %» favorisant évidemme nt la euh 
tecte de Fépargne. D’autre part. Na- 
tional Mutual développe activement 
la gestion d’actifs dans cette région. 
Enfin, et ce n’est pas neutre pour la 
reconnaissance d’Axa en Asie, le pa- 
tron de National Mutual Asia (dont 
NM détient 69%) est Fhonme char- 
gé des discussions entre FSrfn et 
Hongkong dans la perspect i ve de 
1997. Les e g sc m rio m entre Axa et 
National Mutual remontent àjraflet 
1994» le pa rte nariat sera réafisé- en 
deux temps, sdon le schéma éprou- 
vé avec Equitable üfe. National Mu- 


tual, qui a réafisé pour Texerdce 93- 
94 un chiffre d’affaires d’environ 
17 milliards de francs, sera tout 
d’abord démutnaEsé et restructuré 
sous une nouvefle société, National 
Mutual Holding (NMH), au tenue 
(Tune assemblée générale des assu- 
rés qui devrait avoir lieu à la rm-1995. 
A F issue de cette opération, les 
compagnies seront sorties du hol- 
ding. Cest à ce dernier qif Axa ap- 
pâtera 14 nriEard de dollars austra- 
liens (4,4 milliards de francs). Q 
détiendra à terme 51 % du capital. 
NMH devrait être introduit en 
Bourse au plus tard deux ans après la 
démutuaBsation. Après cette acquisi- 
tion, la part du chiffre d'affaires 
d’Axa à rfntematlonal sera portée de 
60% actuellement à 70%. Mardi 
31 jmvier an matin, le go u vernement 
a nstr a flen a damé son feu vert à 
F arqtfisM o n , 

Babette Stem 


tions financières internationales. » 
Deux autres risques ont dominé 
les débats cette année à Davos: U 
Chine et le japon. Malgré l’incerti- 
tude liée à la disparition prochaine 
de Deng Xiaoping, «la Chine reste 
une opportunité pour les investis- 
seurs», dédore M. Ruding. La Citi- 
bank y mène d’ailleurs une offen- 
sive remarquée. Les banquiers 
occidentaux présents à Davos ont 
tancé la délégation chinoise menée 
par Zhu Rongfl, le vice-premier mi- 
nistre. « Nous leur avons dit qu’as 
devaient impérativement respecter 
leurs engagements, que les entre- 
prises devaient payer leur dû. Os ont 
compris notre avertissement. » 
Quant aux effets économiques 
du séisme de Kobé, M. Ruding y 
voit pour l’économie japonaise 
«un petit choc d’abord, un grand 
stimulant ensuite». Le finance- 
ment, par l’emprunt, de la re- 
construction, provoquera une 
hausse des taux d'intérêt au Japon. 
Cela n’aura pas de conséquences 
importantes, ni sur le marché 
mondial des capitaux ni sur 
Féco n om i e améri c a i ne. 

Erik Izraelêwicz 
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Accord sino-américain 
sur le lancement des satellites 

ESBACE. Les EtafsUiiis et la Chine ont conclu, hindi 30 janvier; un nouvel 
accord autorisant PBàn à participe^ sous certaines conditions, au marché 
international des services de lancement de sateffitES. Le but de cet accord, 
qui court jusqtfau 31 décembre 2001, est de garantir la stabiEté du marché 

en fixant rira ftmftgs quantitatives an nombre de lancements que pourront 
effe c tua 1 les Chinois et en leur im pos an t une certaine diseySae de prix. Bi 
effet, les Chinois, comme les Ruses, sont soupçonnés de vouloir faire du 
dumpin g pour slnposer sur ce marché aux dépens des lanceurs améri- 
caiæ et européens. Aussi, les Chinois œsom-fe autorisés à mettre sur or- 
Utegéoststiaunase-ceDe des satellites de tâécouimwûuitîons- pour 1e 
compte de dieots ntematknaix que onze sAdfites pendant les rix ans à 
v enir, une danse particulière prévoit toutefois d’accroître ce chiffre pou: 
répondre aux besoins des utifisateurs américains. Une mesure qui ne de- 
vrait guère être appréciée des responsables de la société Arianespace, 
rhsfrgfr de la promotion et de la vente du tanoeur européen Ariane. Le 
ix é u é üaii accord, qui a expiré le 31 décembre 1994, n'autorisait que neuf 
lanrpmmf* de ce type. - (AFB) 

Les banques vont supprimer 
les dates de valeur sur les espèces 

L’AFEC, FAssodation française des établissements de crédit, qui s’est réu- 
nie, lundi 30 janvier, ai assemblée générale, a déddé de préconiser à ses 
membres la soppressioa des dates de valoir sur les vercements d’espèces. 
Une dérision sans grande surprâe puisqu'il s’agit en fait pour tes banques 
tfappfiquer les récents jugements de la Cour de cassation rendant illégale 
cette pratique pour les espèces. Les dates de valeur ont jusqu’à présent 
permis am hanqiHK. d'engranger jusqu'à lOmflSards de francs par an en 
jouant sur le décalage entre la date de remise des fonds par tes dents et 
celle oü leur compte est effectivement crédité. Ce délai est mis à profit 
pour plaça les fonds au taux du jour le joue Siles remises en espèces ne 
constituent qtfune fàMe partie des transactions (0,25 % environ dn total), 
le mouvement - contraint - des banques relance le débat sur la tarification 
des services. 

DÉPÊCHES 

■ EDF. La Cour de cassation vient de juger qu’en cas de « grève g&é- 
rale» du secteur public Ftectririté de Rance pouvait se prévaloir de la 
«force fnqjeun?»pour nrpas assumer les oorôéquares dommageables 
(fane coupcre de courant dans une entre pr ise. La Cour a estimé que EDF 
était impuissante puisqu'elle ne pouvait ni interdire à son personnel d’y 
participa; ni procéder à une réquisition, ni di^oser d’intérimaires quali- 
fiés, ni satisfaire des revendications qui sont du ressent dn gouvernement 
Ce jugement intervient après que la société Héliogravure jean Didier eut 
rédanrf784000FdedonHnagês-intéretsàEDFenréparatiOT«funpréju- 
<fice causé par une grève en janvier 1987. 

■ ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE : pays importateurs 

et exportateurs de textile sont parvenus, lundi 30 janvier, à un compro- 
mis de dernière minute sur le contentieux les opposant, depuis deux mois, 
sur la répartition des aèges au sein de Fofganfe de siuveillance des accords 
textiles (TMB). Cet organisme doit vriller an démantèlement progressif 
des quotas existais depuis la signature deFAccord nmttifibres (AMF) en 
1974» . . 

■ US STEEL: le groupe sHéxurgque américain a annoncé un retour 

arçc bénéfices Pe^ercice 1994. Bénéficiât d’uns donaqde très soute- 
n ue^ fl aiérijsé Fan den tier un chiffre d'affaires d e 6 J injBanis d e francs et 
nn"bè5èü»£e fle^SHTmftkjns de (^^rTt&vSoh 1 de francs) 

raic i t» ittv» perte - après chaiyg exceptionnelles - de 238 müEons en 
1993. 

■ WOLFORD: le fabricant autrichien de collants et bodies haut de 
gamme fera smmttanément son gtfrée à h Bourse de Paris et à celle de 
Vienne le 14 février: Wblfbcd, qui compte 13 milfion de clientes dont 
300 000 en France proposera une actiOD « WOlford Lady » à un prix ritué 
entre 400 et 450 sddB^aut ri efajens, soit 200 à 225 francs. L ’in t rodu c tion 
en Bourse sera assortie d’une augmentation du capital de 20mDfions de 
schillings autrichiens (actuellement 230 mimons de schillings)- Environ 
40 % du capital sera alors proposé - deux tiers à Vienne et un tiers sur te 
compartiment des valsas étrangères du comptant de la Bourse de Paris. 

Chute des cours 

sur le London Métal Exchange 

TOUS LES MÉTAUX de base, à la suite du cuivre, ont terminé en baisse, 
lundi 30 janvier, sur le marché kmdomoï des métaux (LME), en raison de 
Equidations de positions longues et de prises de bénéfices par les fonds 
d’investissements. Ce retournement a surpris tes opérateur. Tous les sup- 
ports techniques ont été franchis à ia baisse, même à le marché a enregis- 
tré une légère reprise en fin (te séance; Le cours du cuivre est tombé à 
2 969 dollars la tanne, en chute de 233 dollars- L'akummum a terminé à 
2 122 dollars la tonne, en baisse de 173 dollars. Le nickel a dos à 
10 0673 doBanr la tonne, soit 1573 dollars de moins. 
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É FRANCE: MWn des arfÆas, mJw n a B aa! de rfcré- 

neaee, par SageH&GmL - Du (fiscosra bafladnrien, par Fran- 
çais Brune. 

® STATISTIQUES: Ces ehflfcq qui masquent ha rétütés 

sociales, par Alain Büzr ex Roland Pfeffexfconi. 

• TTAUE: La dix>ite incapable de goa vernec. par Grâio Mol- 
tedo. 

® ÉTATS-UNIS : Regards snr Fapastbefd américain, par 
Douglas Massey. 

• AMÉRIQUE LATINE: La fin des flhxsioas pour le 
modèle meadcaln, par Francis PisuiL - Lucratives bases 
arrière pour Féconomie américaine, par James feins etTodd - 
GivalnzzL 

• PROCHE-ORIENT: L'interminable épreave des pri- 
«orariers pmksrtnien s, par Anrira Hass. - A Gaaa, la mer ansri 
a des barreaux, par Sophie Nfck. - Yuossef Chahftie et te 
rinéma égyptien, par Iman Fanig. 

• MAGHREB : La résbfibie avancée da désert, par Rare 
Rognon. 

• AME : Choses vues à Séoul, par Jacques Deeomoy. - Le 
C— twifgu ravagé par Pincerie, par Raoul Jcanan 
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■ LE DOLLAR s'est affaibli lundi sur te 
marché européen en raison des inquié- 
tudes sur la crise financière mexicaine, 
clôturant à son plus bas niveau depuis 
début novembre. ■ LA BOURSE MEXI- 



CAINE a entamé la semaine en perdant 
3 % Iimdi. U Bourse de Sao Paulo a 
enregistré lundi une chute de 53 % et 
celle de Buenos Aires une baisse de 
4,79 % LE FRANC était faible mardi 


NANCES ET MARCHÉS 


dès les premiers échanges face au dol- 
lar, le billet vert s'échangeant à 
53190 francs, contre 53105 francs la 
veille. Il restait stable face mark, à 
3,4720 francs.«LE GOUVERNEMENT 


RUSSE n'envisage pas actuellement un 
taux de parité fixe pour te rouble, a in- 
diqué lundi à Davos son ministre de 
l'économie, Evgeni Yasin. Une telle 
mesure nécessitant une période de 


stabilité.! LA COLLECTE NETTE de 
l'épargne effectuée en 1994 par les so- 
ciétés dviies de placement imtnobffier 
(SCPQ a été inférieure d'environ 37 % 
à celle de 1533. 
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Attentisme 
à la Bourse de Paris 

L'attentisme prévalait touiours. 
mardi 31 janvier, i la Bourse de Pa- 
ris. En progression symbolique de 
0,07 % au début des transactions, 
les valeurs Françaises s'appré- 
ciaient de 0,<H % quelques minutes 
plus tard. Mardi, elles avaient pra- 
tiquement terminé inchangées, 
l'indice CAC 40 affichant en clô- 
ture un recul marginal de 0,04 % 
pour s'inscrire à 1 813,43 points, 
dans un marché sans direction, 
l'indice s'étant borné à osciller au- 
tour de l'équilibre tout au long de 
la séance. Cette relative apathie 
s'est répercutée sur le volume des 
transactions, particulièrement 
faible, avec environ 1,9 milliard de 
francs échangés sur le comparti- 
ment à règlement mensuel. 

Selon un boursier, cette indéci- 
sion et ce manque d’animation 
s'expliquaient par la réunion mar- 
di et mercredi de la Réserve fédé- 
rale (Fed). Dans l’attente de cette 
échéance, qui pourrait se traduire 
par un relèvement des taux direc- 
teurs outre-Atiantique, les invès- 


Ventes bénéficiaires 
à Tokyo 

En dépit d'un bon courant ache- 
teur sur les valeurs du bâtiment et les 
secteurs qui y sont liés, la Bourse de 
Tokyo a terminé sur un léger repli, 
mardi 31 janvier, essentiellement sur 
des ventes bénéficiaires et des arbi- 
trages. L’indice Nikkei a perdu au 
terme des échanges 103,06 points, 
soit 055%, à 18649^2 points, dans 
un volume estimé à 850 millions d’ac- 
tions. La tendance était également à 
la baisse, la veille à“WaD Street, Fin- 
dice Dow Jones a terminé à 3 832,08 
points en baisse de 25,91 points, soit 
un repli de 0,67% La crise financière 
mexicaine, quia vu le peso reprendre 
sa chute face au dollar lundi, a tenu 
en haleine les investisseurs de Wall 
Street, à l'issue d’une séance domi- 
née par la prudence. La tendance 
n’était pas mieux orientée à Londres, 
où les valeurs, dans l’attente d'un re- 


tisseurs sont restés sur leurs posi- 
tions. se contentant d’expédier les 
affaires courantes. Du coté des va- 
leurs, parmis les plus fortes varia- 
tions à la hausses on notait Métro- 


logie 21,09%) soutenue par (a 
hausse de son chiffre d’affaire de 
34% en 1994. L’UIC en chute libre 
ces deux dernières semaines s'est 
ressaisie en gagnant 19,40 %. • 


Total, valeur du jour 

Serge Tchuruk annoncera, mercre- ç 
dl 1-' février, les résultats de Total f 
pour 1994. Selon les analystes, le 3 
groupe pétrolier devrait avoir un ré- 
sultat net compris entre 3,3 et | 
35 milliards de francs, en hausse par 
rapport à l’année précédente (2,96 
milliards de francs). Malgré une 
conjoncture pétrolière dégradée en 
1994 -baisse du prix du pétrole, di- : 
minution des marges de raffi- 
nage - Je groupe a réussi à stabiliser 
son résultat net part du groupe du 
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7297,120 + 062 
2035 + 232 


premier semestre à 1,8 milliard de 
francs. L’action a terminé lundi 
30 janvier à 299,70 francs- 



ièvement des taux d’intérêt aux 
Etats-Unis et en Grande-Bretagne, 
sont repassées, pour la première lois 
depuis la mi-décembre, sous les 3 000 
points. En clôture, ffndice Fbofcàe a 
perdu 26.3 points, soit 0,9% à 
2 995,90 points. Faisant cavalier seul, 
la Bourse de Francfort a terminé en 
légère hausse, l'indice DAX gagnant 
0,16 % à 2 095 A3 points dans un mar- 
ché incertain. 


NEW YORK 

Les valeurs du Dow- Jones 

1 rf 

Akoa ~JT; 

Amencan Express 30,1 

Afflgd Signal 35; 

AT a T 49,1 

Betrfëhem 152 

Boeing Co 44,. 

Caterpillar Inc 51; 

Chevron Corp. 45; 

Coca-Cola Co 52; 

Disney Corp. 51 r 

Ou Pont Nemours&Co 53,' 

Eastman Kodak CO 49, 

Exxon CorpL 62J 

Cén. Motors Corp-H 39; 

Gèn. EleartcCo ~5V 

Goodyear T S Rufabe 35; 

IBM ri_.. 

intl Paper 70; 

J.P.Morgjn Co' 62J 

Mc Don Dougl 50, 

Merde & Co J ne. 39, 

Minnesota MngAMfg 52 

Philip Mail 59, 

Procter & Gambie C 65, 

Sears Roebuck & Co 44, 

Texaco 61, 

Union Car b- 25; 

Utd Technol 63; 

Wesdrtgh. Electric 13J 

Woolvporth 15, 


PRINpPAUX ECARTS 
AU REGLEMENT MENSUEL 

cKKm variation 

HAUSSES fnna «m.F 

Mètrctogie lnter.1 3050 +932 

CJ.C 1 385 +3.19 

FM»Ulel 464 +3,'n 

CEP ComrrmiatMnl 4M 
UGCOA(M)l 189 +2.F6 


Oegramcnti 
Gascogne (B)1 
Immeubi/rance 2 
Madina 1 
Fmmaqefte Bdl 

BAISSE5 

Norton (Ny|2_ 


383 +W 

464 «mr 

4M *227 

189 +2,16 

3W +\& 

54^ +1 S£T 

372 »1j68 

jgg +Ug 


241,90 -ijl 
765 -23?" 


CCF. I 200, 

PedàneyaPi 368 

Marine Wendell 338 
Cap Gemini Sogebl Ï5Î 

>**Ÿ*m i sl 

Casino GuidiADPI 115 
Primaqaal MO 


=SE 

-2JB 

-JÆ- 

10 -1,82 
t T,7T 
-17» 


VALEURS LES PLUS ACTIVES 
Titres Capital 

échangés en 


UAP 1 

Of Aquitaine 1 
Pinault-ffiln.lted.1 
LVMH WWVii TtO 
Peugeot 1 

Alcatel AhdiomT" 
Total 1 


Air Liquide! 


33182 
12320 
il 12770 
14050 
19890 
22913 
3015 
6850 


SenFrance 26800 


12790953^) 

11929745 

10727820 

9808800 

9073860 

<857027,10 

6191000 

4986590 

4806191 


LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 


Bardays Bank 
BJLT. Industries 
BritMi Acrospace 
BrrtrshAJrways 
Brttfah Cas 
Brttish Petroteum 
Britlsh Telecom 
B.T.R. 

CotSiury Schweppes 

Eurotunnel 

Glaxo 

Grand Metropolitan 
Golnmas 

Hanson Pic 

Créât le 
H.S-B-C. 

Impérial Chemical 
Uoyds Bank 
Maria and Spencer ~ 
National Westwinst 
Peninsular Orienta 

Reuters 

Saacctil and Saatch 
Shell Transport 
SmithkHne Beecbam 

Taie and Lyle 

U niveler Ltd 

Welkome 

Zeneca 


PRINCIPAUX ÉCARTS. 

AU SECOND MARCHE 

aOture Variation Variation 

HAUSSES Franc semaine F semaine* 

P.C.W.2 96,90 +4,19 +4# 

5edher2i ~ 240 -+1j69 

OrtifSAi 655 -W 


190 *i; 

4S7 ..MJ 


HAUSSES Fiant 

P.CW.2 «, 

5edher2i MO 

CarOlfSAI 650 

Mndyl 190 

AFE2I 457 

BAISSES 

CAA Nord (U) 427 

Gel 20002 101 

CDfrOedesAlpeü 149, 

ÇqPflesGAN parte 87 
CA. Parts IDE 1 750 


INDICES SBF 120-250, 
ET SECOND MARCHE 


SBF «0 1238» V 


SBF250 120QJJ7 120070. 


Vaiaun Indus. 


138771 1 


uZMKZEM 



invest. 106671 1 


hd. iocapd Mmht 236,13 P, 


FRANCFORT 
Les valeurs du Dax 30 

AÉtane Holding N 3 

BasfAG 

Bayer AG 

Bay hyp&WedBdbk 
Bayer Veteimbank 

BMW 

CÔmmerabartt 
Continental AG ~ 

Daimler-Benz AG 

Dcgussa 

Deutsche Babcodc A 
Deutsche Bank AG 
Dresdner BKAG PR 
HenkeJ VZ ~ ~ 

. Hoedist AC 

KarstadtAG ~ 

Kauthof Hotdtng., 

LindeAG 

DT. Lufthansa^ AG ~ 

Man AG - ~ 

Mannesmartn AG 

Mettallges AG 
Preussag ÀG 
Rwe 

Scherlng AG 1 

Siemens AG 


534 53835" 

32870 33070 

SS2 ,. 54f~ 

460 - V-449. - 
902 - , 9Û0 

190 191,40 

406^0 408J0 

41270 415^ 

133^0 133~ 

460 45430 

41630 41670 

1096 1075 

662 657 

29470 29330 

51030- 50030 

499 4873Ô~ 

“555 355 



a.ivi 







New York. Dou- jones sur i mois -j 


.Lorvctres. FTTQO sur 3 ritois 
T* 


[Francfort Dax 30 sur 3 moi5" 
rirwc: 




LES TAUX 


Faiblesse 


La crise mexicaine et la réunion pour deux jours à 
partir du mardi 31 janvier du comité de politique mo- 
nétaire de la Réserve fédérale (Fed) ont mobilisé l’at- 
tention des marchés de taux. Une majorité d’ana- 
lystes table touiours sur une augmentation d’un 
demi-point, à 6 *S>, du taux d'intérêt interbancaire au 
jour le jour par la Fed. Mais sur le marché obligataire 
américain le taux d’intérét sur les bons du Trésor à 


H PARIS 

* 

OATIOjib 



trente ans, principale valeur de référence, est remon- 
té à 7,75 % lundi 30 janvier contre 7,72 % vendredi 
soir. Sur le Matif, le notionnel a ouvert mardi 31 jan- 
vier dans la matinée sur une baisse de 24 centimes à 
Hl, 16 dans le sillage du repli du dollar. Certains inves- 
tisseurs commencent à se demander si la Fèd pour 
soutenir le peso mexicain ne serait pas tenté de re- 
pousser le relèvement de ses taux. 


le marché monétaire 



LES TAUX DE RÉFÉRENCE 

FrJrKe fOu- Iç jour 
Pibor 3 ino-i 
E'jrafrjn; 3 moi* 

US Bord 7,50 11£0M 
Furdi 

EuraJoIlpr 3 moH 

Bimdb.75 •-2CW 

Al<emjgne /our l* jour 
Euro DM 3 mois 
Ci* b. 75 " IC 2004 
Royaume-Uni jour le tour 


MARCHE OBLIGATAIRE DE PARIS 


four le jour 

1 mots 

3 mois 

6 mots 

1 jn 

P1BOR FRANCS 

1 mois 

2 mo« 

3 moK 

6 rrtQH 

9rnori 

1 an 

P1BOR ECU 
Pibor Ecv 3 moH 
Pibor Eai 6 mois 
Plbor Ecu 12 mors 


(taux de base bancaire: 875 %) 
3<W1 27 m 

~ 537 ~ - 

5.43 535 

532 S.74 

_§ 

6^2 6,62 



TAUX DE RENDEMENT 


ju 27/Ql (base 100 fin 941 



plus 

cours da 

bas 

compens. 


LES MONNAIES 

Fermeté du deutschemaik 

Le deutschemaric demeurait ferme à 3/1715 francs mar- 
di, au cours des première échanges entre banques, contre 
3,4720 francs la veffle et 3^4716 francs selon 1e coure indica- 
tif de la Banque de France du môme jout Le doQar se res- 
saisissait modérementfece au franc à 5,2190 francs contre 
57105 francs la veille. En revanche, quelques heures plus 
tût, & Tokyo, 1e bôBet vert était toujours faible, cotant 
98,58 yens, en baisse de 0£0 yen par rapport à la clôture 

MARCHÉ DES CHANGES 
À PARIS 


DEVISES 

Allemagne P 00 dm) 
Ecu 

Etats Unis [1 usd) 
Belgique POO F) 
Pays-Bas (100 fi) 
lafie pOQOÏÏrJ 
Danemaiit P 00 krd) 
Irlande (1 iep) 
Gde-Bretagnep L) ~ 
Grèce pQOdrach-V 
Suède POO krs) 
Suisse Cl 00 F) 
Norvège tlOOip 
Autriche p 00 scM 
Espagne p 00 pes.) 
Portugal P 00 esc. 
Canada T dollar ca 
japon popyensl 


couoBDf aaoi 
347.1600 
63555 
57535 
1BJB355 
309,7400 " 
37830 
87,9100 
87*85 



-3/ DM . . uoi r 

^ \\ \ 


de la veiie sur la place japonaise. Lundi soir à New Yoric, il 

s'échangeait à 98,42 yens. Fbur un cambiste japonais, les 
d iffiaiK és que rencontre le {dan d’aide au Mexique au 
Congrès sont toujours une raison de vendre du dollar. 


HWCFOKT: USE 
TOKYO: USDWesi 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
DEVISES c ou ipUrfft; deranoe offre dema nde lm 
Doter Etat s-Unis 575 r 575^ 53T 

YwQÎOO) - 530 . - ' -ai: - 532 

Deutschemartc 377 377 •" I jq 

Franc Sutee _ 4,n - 4.II ■ 4.ir 

UrtltaUlOOO) 332 ~ 3^2-7 332 

UvrestErtrp 834 ~gj4 

^g^noo) __ 433 '- Am 7 m 

FrarKBelge 1633 T&74 ! 1&^3 

CtoteLGanadien 371 3.7T, . Oô~ 

Florin rays-oas 3^J9 Üôf 

TAUX DnNTÉRÉT DES EURODEVISES 

I imow ~ rssh 

ElirOTranc 5/15 536 

EurodoSr S “ Enï 

ËtirrtRTe ~ 631 671 


offre 1 mob 

575 
532 
3,47 
• 4,12 
372 
• - 835 
- 4^3 

J6M 



L'OR 



LES MATIÈRES P REMIÈRES 


Dow-Jones comptant 191 
Dow-Jonesà terme Si 


AUX Oond rat) 





nhimcom 


taago) 159,90 


10435 1 


lâdSïllMiiV.E 


New York) 18 
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FINANCES ET MARCHÉS 


LE MONDE / MERCREDI 1 er FÉVRIER 1995 / 21 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MARDI 31 JANVIER 
Ljqutfttiçn :2l février 
Taux dé repart : 5,25 
Cours relevés i 10 h 15 



OnDlDirlMer.l. 

CHW*fcJteC.T_ 


QWfc4u*UIP1 

OtAM&ndl — . «. 
OflxCSHS)! . m 
OMI Ml 


Danonel. 


-0,06% 

CAC 40: d*ss«*A<Wool — 4» 

. O wat Haml ■ 


VALEURS Q us [tonte» 

FRANÇAISES prend awn 


OeEterikbl 
1 Peyemoetl 


% •JSSSSÎ OriiUH'JÛWJa 

+ - DUCtDoNtfMW 



UMH UMtVMQDBl _ . 
lyonnaise Eaux 1_~_ 

MuteWMcUl 

Mtts-HxbetKl. 





Navigation Mbttl— 
WOrtHEStl 


NRJIt. 
_ fcBSSl Oraall. 


i(NW2. 



Tbonrmn-CSFI. 

Tttall 

«MPI. 


EDW33F3 

MAON- 


aj^wwtifrJVI 

RBWKfTJ’J- 

Store PcuSentfT.P) — 

Saint Gobata(r.P.>___ 
Tt*ynsooSA(T.P) 

Atari - 

Aârüquifel 

McacdAtaftaml 

AtaM Cable] 

Abpil . 


w- v V 



tGf-taJûtahixt^. 

A»l 

ruatrantt.1 _ 

UKHt«jC)l 

BH*Q3BwtOr ■ 

BazarHoc.Vttr 2 

Berger (M) 2 

BEI 

6B1. 




DodoRmnŒl 

Sjnacflnu 


BUatdaBogbtol 
tetorlntll 

- 1.28 - r W * } BsfcrtoflAOPI 
-KO 14 ’ Esso) 

-0*4 V » 

+ 156 Eumobncyl- 

+ 050 . . M ‘ Euro kSCG W.W 1 

-053 ‘ Europe M 

+1JBB ; i Etartunodl . 

+ 151 - -W»' FBpaôUMecfiaBi 

— .J» .. FtaKWl 

-1*6 FtaeHMel 



UFBLoafaaBl. 

UGCDA(M)1_ 
UglneSAI — 

UlCl. 

UlFl 

UB2- 

Uribril 

Union Amr.RMI. 

Y*ot 

~ . vMwncl 

100* Wa Ba n q ue ! 

12 -’. wxus&Oei — 

ZOtiZanrierilyl, 
ZtxSaci. 


BMP.l 

BdkmTadmJI. 


t Marthe {Au) 1. 
tl 

cm* 1 . 


OpGemSniSogetil 

Qnwod mmtOCKl 

Carrefour I — 

Ciw» Guichard 1 . 

CamCutttADPl-^. 

C ag ora nu PCU)! 

CCF. 1 

CCMX(e*.CCMOly2~ 
ftoWftï)!— — — 
C£PCocwnun«c«knl~ 
CmaEorapiRcmil 

COPl 

Chargeurs 1-... - 

nntoûnDOTfi 

Cmems Fr.Priv.8l 

Carinsl 


: Fromageries Bd 1 

_ tjja cikriHijfivfti 

-mi SaT' gant — 

+ 050 y3E-.. GascagieWl — 

-MS j’âSA CuetGanl 

“MS _ 

“A» fcSÊk CJFjt1_ 

-a *7 P® Groupe André 5AI 

+031 |S§9K GnwDalaOhel. 

+ 054 


GTM-EpttepMel. 

- 15 a |iÿ.yï GaBrertl- — 

+0J7 §Jj§?f -s GujeMeCasnpei. 
~ Hwasl. 


£5-« LOUAI 


-034 

-MS 

-131 

-M4 

♦MO tagwfai — 

“M* t&Km «nteriali 

*131 V YMt (utatednèqbel 
-MD PST "■ JeanldUnrel. 
-MS Ktaparel _™ 

+ 053 plC UbMl. 



OuOMeditonate!. 

CoOejôp 

GoUsI 


CompJarEntrtjU 


- r La&rgeCoppwl 

- 032 ; ■ s ugarin(MMfit — 
-M2 : 175# LapqteG 

* tflS _ 6JS0- Utm2 

_ >■*>■? lagaadl., 

-15» S LagrandAOPI 

♦ Ml . J£: UfffsiKtaLl 

_ --r'-JJlk- Lododtsl 


' Rodi et t e P-» i t 

U Bonducbri 

-, .1», toeimpera^Lï)!. 

Sade(Ny)l 

W f Sagem 1 

" S^n+Gotstol 

Safatt-Lûuisl— — 

SatamadMl 

. £ S*epar{Ny)2 — 

AT Swofi! 

Ml 

SaBpi9Kt(NS)l — 

Schadderl 

SCORSAl 

.r SlEJLI. 


m- 

+ *73 

6 

Hhachll 

299*0 

-0/B 

7.S0 

Hoechai 

oalgp. 

- 0 J 8 

3 

LBJ41 _ 

_■ 

_ 

10 

LCJ1 

i» 

♦2,16 

334 

I.T.T.1 _ 

4P7 

♦ *12 , 

8 


__ 

_ 

25 

Mfeuddta !..... ... 

«0 

-Mï 

22 

McDonafcftl 



_ 

73/0 

MertliandCo! 

466 

-*21 

26 

Mhmesota Mining 1 

509 

+ *» 

U 

MitsubttNCorpLl 

24<*0 

-3J7 

- 1*0 

Mobil Cer»m .1 

H. 


630 

Morgan JJ >.1 

351 

_ 

6 

itealeSANoaLi 

2G 

-142 

730 

Wppoo Meatfedœrl _ 

144J0 

-0*9 

9 

Norsk Hydro l _____ 

-ZZ19 

+ *54 

32 

Petraflnal 

1020 

- 

56 

Plfip Morris 1 


ïWfipsH.V1. 
Ptar Dôme Inc 1. 
Prader Gambie 1 » 

Quüoxsl. 


Cnn Derniers 
précëd. cours 


% 

+ - 


Montant 

coupon 

(1) 


RandfonteJnl 

Rhône ftMLRorerl. 

Royal Dutdil 

RT21 


18450 

15*20 


113,90 

M030 


Sefimegl 

-.Vf» - S ek o lb a rpe l. 
. ; SHM2. 

SGE1. 
t stdril 
'.P'ar* 1 stm»i 

Æir,- SJ.TA1 

i SteRossJgnoll . 
SBgosl. 


SoraneisMBbeftU 

-7 S* Soptdal 

250 Sowcl. 



644 

642 

-0*1 

12*0 Aoglo American 1 

243*0 

238*0 

3480 

34» 

“*J9 

95 

AmgcMl ______ 

420 

410 

178*0 

180 

+ Q*4 

12 

ArioWOgÿnsApn.1 

19*5 

19J5 

2644 

2630 

-0*3 

20*0 AT J. 1 

268 

259*0 

616 




BapooSantanderl 

■ 188*0 

mm 

1315 

13M 

- *M 

BarridtGoldl 

107*0 

10*60 

1950 



» 

BJVS/.l 

1120 

__ 

435 

427,10 

“T* 2 

17 

Bayer 1 

1231 

1233 

257 

266*0 

-V9 

M 

Bterhefai Group 1 

16 


1895 

1871 

-U7 

25 

n,afckfrm«n 

32 

31*0 

1215 

_ 


15 

Chase Manhattan 1 

17*20 

176 

3*9*0 

35*30 

+ 0J3 


DafnderBenzI 

2420 

2420 

102*0 

-101 

-1/6 

1*0 


110 

106 

49*10 

498 

+ 0*9 

8*0 

Deutsche Baofcl 

2381 

2381 

343 

343 


T. 

rvesdnw nanti 

13» 

13» 

148,10 

1» 

+ 1J8 

OrfeftMtetal 

62*0 

<2*0 

01 

931 


25 

DuPontNemoarsl 

288*0 

277,10 

16*70 

168 

+ *» 

■5 ‘ 

Eastman Kodak! 

2» 


1134 

1135 

* 0J» 

9 

EastRandT 

6 

5*0 

411*0 

408 

- *® 

2*76 

EdroBay Mines 1 

49*0 

49*5 

640 

640 

» 

7*6 

Bectmftni 

255 

— 


.• 4.1 D SpieBatigmtosl- 
■* 7 SpirdmmofaLl. 
2*Sé SfnforFaOW I_ 

..«5# Soezl 

■*« SynflieJaboI 

?Nt9B TedmipSAl — 


1840 

370 

PS 

840 

1615 

400 

342 

20*90 

SD7 

600 

235,10 

22*20 

2S1 


ISS 

3n 

512 
840 
1670 

3Ô 

20*30 

513 
5*5 
23430 
226 
253 


-M7 

-158 

-I 59 


-0,19 
+ 1,18 
-033 
-034 
-Ofl» 
+ 030 


22 - 
9. 

16 

22 

B 

3*46 

38 

17 

W 

S 

830 

334 


Ericsson 1 — 
EnmCftp.1- 
FordMomrl. 
FieegoUl. 


GenoorLiniltdl 

General Bedricl _ 
General Motors 1„ 
Generale Bdgkjuel . 
CnJMempaéani. 

Guanos Pfcl 

Hanson Pic 1 

HamuyGoUl 

Uu rfcc-Padartl- 


28930 

32630 

13330 

SI 

1530 

26530 

197.10 

351.10 
«30 
3530 
1930 
4030 

537 


28*90 

327J0 

12930 

6*65 

1535 

2663» 

19630 

347 

E» 

1*50 

4030 

SI 


-037 
4 2 32 
-1J97 
-238 
-133 
-W 

-"*64 

+"*16 

-~35 

- 0.11 

-I 34 


“ *16 
-338 

-*333 
+ *10 

-7jS9 
+ 034 
■- 3,14 
“ *57 
“ *31 
♦ *57 
“ *46 
-1,17 

-"*70 

-"Ô35 

- 1,12 


*69 

W 

153 

1032 

032 

131 

13 * 

*20 

2*55 

2834 

039 

139 

133 

2*42 

*80 

4*27 

3434 

1,99 

2.16 

130 

*10 

*15 

3,13 

235 

.3.43 

1.15 

137 

*13 

130 

*92 

1*14 

053 

*33 

*25 

*33 

135 


Saatchi&Sutchil 

Sega Enterprises 1 

Sain-Hdenal 

Schkimberger ï 

SGS Thomson Mkm_ 

SMI Transport I 

Setnnsl 

Sony Corporation 1 

SunitDnoBankT 

T3UC1 

Telefonha 1 

Toshiba 1 

Uttüewrl 


Umt-Techootoglel . 

vaalReefil 

Vo&swagenAGl- 

Uoto(act8)l 

Western Deep! 

Yamanoudill— 

ZamtsuCopper!— 


4650 

1131 

381 

63 

«7 130 
25*20 
7530 
165,10 
204 
27330 
62 

«650 

32230 

4816 

6630 

20*30 

1571 

31*» 

16730 

100 

32830 

240 

■ 35 JH 

19930 

595 

6530 

9,15 

271 

3955 

283 

132 

5950 

2292 

25*50 

103,90 

22*30 

65 

3*45 

624 

34430 

387 

1408 

10130 

15*40 

10730 

va 


4530 
.1130 
376- 
■6235' 
« 
M530- 
; 7*n: 
.170#* 
1 20330 
27*10 
." tt _" : 
Æ» 

43C8_“ 

2^30 

wgr 

. U53* 
-9i^f 


3*a 

20030 

5pl 

rsM* 

■ - VI 

271 - 
3935 
280 


-139 ; *25. 
-*Q9 

-131 - 144 
-1#1 


-134 
-146 
-2,12 
+ 335 
- 0,10 
-135 


+033 

-*17 


VS 

*73 

*29 

130 
■2J1 
-0,18 
338 
; 33S- 
6*fB. 

- *72. 

-135 -.W- 

_ --S® 

-*51 r.yi 
-135 ^ M4 
-*70 '-*»■ 

- : -TJ7 

_ -7,13 

“136 . Ml 
+ 030 138 

-037 - '*68 
- 23 a -■ 03 Ç 

I - . *69 
-035 ^ W 
-136 139 - 


- ' =034' 

23» _ 38,16 

24530 -4,13 ..135 

‘ 10*20 - 336 -•■•> *30 
211.- - *76 1,15' 

-r ' - r m 

' K3 -234 033 = 

331 -VI -230 

37730 -w. 

•-- - - .y s» i- 

' -- ' - üJ» 

- 156. - 133 A49- 

_ : . 037 ; 

-334 -136 ■ L ~ 


ABRÉVIATIONS 

B * Bordeaux; U - UBe; Ly » Lyon; M = Manefle; 
Ny o Nancy-, Ns^ Nanus. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catfgories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché;* droit détadi* 

DERNIÈRE COLONNE (1) : 

Lurxfi daté mardi : % variation 31/12 
Ma «fi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : quotité de négociation 


COMPTANT 

Une sélection Coure relevés i 10 h 15 
MARDI 31 JANVIER 


OBLIGATIONS 


IC IC 

du nom. doooupoa 


BfCE 96,91-07 

OMtstaa 

CtWtltRCM..». 
Cm«9»f2-06TM~ 
aov*«0cs~-JUL 
CFDU*«C*-~-lU 
cnmiMBCAP — 

CFF 9% 88-97 CM 

CFF 1*25*90 CM-m- 
ciFmucM 

cLF«manot_ 

OM9V4A2CK 

CRMM*9MM4aL- 
CRH*5SH7^8CM— 
tOF*A%8W9CM^_ 
EDFMUMCM— - 


102 

MSJ7 

NUI 

m» 

10*48 

MUS 

«H 

Mft* 


W230 
M23# +Ü 


1370 



Entexl*2iW6CA_ 
ErepiCnt fiKflS CA— 

FhMdcrMMCSa 

Fhansd*S6924CB 

FkartJSMOCM 

(MTUOKSnsCM 

ORT9#*lWCM 

4MT*SKM9CA« w 

CMTU0V2A7CM 

OAT «4-98 TME CA 

OATSMemiA 

OAT930WM8CAI— 

OATT**Bm/»CA-__- 

OAT*a»9*CM 

OAT «J W U aWOU — 

OATÜmACA- 

08rm6MCM__ 

GMT 01 TUE CA 

ÛttUUUnCAf—. 

OAT*9«»CAi__ 

OKtUBMMKM— 

miusscu^ 

SNCFUKJMCA 

(yi f < umrv _ 



ACTIONS 


Cours 

précéd 


Demien FUelleihn«nolk*» 
cours Riatens 


FJLPJ*. 


A<bd2> 


BateCJionca 2 . 
BJiPJmcMoMl.. 
ttdmMMfcdl — 

ST#pade)2 

Cambodge. 


OrtaK Loraine 2 _ 

CBC1 

CentrtalreBbuy 

CerapenHo Minfl ■ ■ . 

Onm p ee pé) .... - 

OClMAuvCMl 

CJ.TAAM.m_ 

Cmyan/ietnJ 

CoHWdeA 0 Rôq 2 

ff^ yrfiiuln rûr 

QeAGaeJad. 

Outtay. 


*7924 EauxkasInUcby. 


l nt Ma g .ftt rt t 

EridanlaBeÿtUa 


40 

622 

272 

110 

18 

815 

697 

241#0 

275 

33 

1> 

320 

2M7 

366 

792 

1735 

38 

5» 

<31 

2650 

<61 

<189 

6Ï1 


40 

671 





Origny-Deswoise. 

pateri-Marmora— 


patLdairefimCNy)- 
Parfinance 2 

Paris Orléans. 

Piper Heidseck 


665 


- NMigjtionCNej 


TM 


B2 , . 


1» 


U 


prumdes(Cl) 

RocbefocuiseCom 

Rosario? — . — _ 

Rouÿera — 

SAJ JG Alcan 

Saga. 



UPJt 

Sofa! 


SoflO- 


Sotemacurag.— 
Sdftagi — — — . 
Sombre Autogène, 
sows+a 


Tlûflërgerl . 
TourEüW- 
Eyo2 


1303 

375 

KO 

18230 

241 

B15 

224 

€50 

20 *« 

2C0 

780 

29530 

340 

43230 

«6 

m 

189 

300 

325 

75.10 

3750 

943 

410 

2100 

29*50 

275 


Vtaa2- 

Voax— 


182 


780 


503 

125 


ABREVIATIONS 

B =>" Bordeaux; U - Life; Lys Lyon; M * Manette; 
Ny • Nancy; Ns» Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 « catégories de cotation - sans Indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 = offert; d * demandé; T offre réduite; 

1 demande réduite; a contrat d'animation. 


Ui- 


SECOND 

MARCHE 

Une sélection GomratavfeilOhlS 
MARDI 31 JANVSt 

VALEURS ÜSÛ 



aTk-c- 


AndiNila. 
»Rîi — 


Ai#r2 

M+et Mj9odi(Lypü_-. 

AfevtSAiNs) • 

AL-viTeomcti 

Mn*rtAiVK«l • 

AMteiexSe^')) 

BAC * 

fepfricatheiU} * 

BoueSdrirtcfU] « 

84ueTimcjB[lJ>~~ • 

Bqudwm» * 

tmeniua — * 

BIUP- ♦ 

BùonayMa. 

• 

*UCPVFitt;Mn 

a=tSA.! 

Cf>- J 5Al 

CGACeiïLMpoI— 


SICAV 


Une selenion 

Cours de clôture le 30 janvier 



ctop Bourse (U) — « 

Ope France Ly2> 

OOMütAJ ♦ 

OHM CAI * 

Gadtttv « 

GmpfemTrie-CéT « 

CtvÀandtySA . . * 




«7VMUfeiOBd2 

OMé bpwI mO — « 

r OMpbbOTA * 

> • OttaFIMJiaLr 

Desquame Goal • 

DcMMbyl. 


P n ewéty)- 


Dew™»CLy) • 

OucnxServJUpide « 

EctoTru Tempo !— ~ 

tdM a esM fcod ♦ 

ByiKlw.1 * 

EuliKajttcrtM 4 

Enmn2. 





755 

23^0 

5» 

475 

29M0 

640 

4» 

10*20 

05 

m 

571 

MO 

MO 

15130 


4» 

CA Paris tOFl._ 


767 

758 

F«Meyi 2 

- 

CAxJen.wly ♦ 

W 


Hu*ü2 

3W 
SB . 

■415' • 
21*10 

CAtOfeAdfU) 


349 

ni 

4» 

M 

v J» 

■m . 

' «4 - 

Ffcacor — 

Fkwdh , 



FruaMel 

CAHAd*M(7b} 


344 

GjaOerFran2*L^_ 

•.*4fc‘. ' 

CAdeNordftJ) 


447 


Cri 2000 2- 




235 

39K 


w*à 

CAM de Calais 


410 

m 

Cûudttafty)- 





23*90 

W 


2B 

CATottaaeCB) 


342 

GmmtoDPGNMM-^- 

3» 

Chain* et Triste * 


265 

264 

GgcGnibiaLy 

- 884 
«0 
WJ» 

CAMidiCCH(Lfl 


111 

318 

111 

4MP» 

no 

Xmdy* 

GuotKt? 

CnwfcF. 


110 

Hermes MematiU 


128 

» 

270 

27*10 

159.70 

8N 

600 

400 

«1 

29430 

90 

J3 

529 

374 

25330 

270 

316 

468 

24S 

12930 

134 


Ul 

S 

290 

77*» 

13920 

M 

m 

m 

92 

290 

90 

33 

529 

373 

253 

270 

m 

4M 

244 

12930 

11*30 


Hari OuboB - 

KBTCaupe42. 

LCC.2 

fafiVXM 


tminobJroteL 2 e 

tmrafex(LyJ2_ 

tntCoripMW» 4 

bneieansi ♦ 

IPB642 4 

Jjdairboâfly) 4 

Lamben-Biriere— — - 4 

MW4etmpdeTV2 

Uana ff iT* - - 

Maootan 4 

Mat«Bniiard2 

Uaii-lrim/Psori. 

Mecadyne 4 

Meceiec2(Ly) 4 

MO Cartier 2 e 

MkhetlbieoyeZ 

Momwtet Jouet * 4 


4M 

162 

17*10 

633# 

17130 

310 

146 

130 

O 

112.10 

470 

11130 

3S2J0 

402 

1180 

429 

175 

127 

5S0 

755 

97 


4M 

162 

17*10 

6*50 

169 

510 

146 

130 

O 

112.10 

470 

31130 

350 

402 

1185 

41930 

175 

122 

550 

755 

97 


8a>ye(Ca!l»ard^.y 

ReydetMkBUi2 4 

«berne 

Rouleau -Cixhanf2 — 4 

5eamde»2* 

Sedhw2i 

Serito2 


^aroi[Ly)* 

Snobyaj)2 4 

Sotoftyj 4 

Soffeo 4 

5ogepag2* 4 

Sogepart(F«i)1 — 

5opra2 4 

StephJCeUanf 4 

Sjte»2- 


Teisseite- France — 
TFl-l 


4» 

4» 

Nri-Nafla 


302 

203 

600 

605 

Norbert DenresJ* — 


329*0 

329*0 

347 

345 

NACSdAmUNy 

♦ 

1013 

1013 

10* 

m 

OCF Omn GesJm.1 — 

♦ 

675 

675 

355 

355 

Onw - 

* 

1100 

1100 

M 

66 

PUIPredaulta 


165 

165 

375 

3K 

PjCW.2 


93 

9*90 

M «a 

30*0 

Peu Baye 

• 

UB 

103 

Ul 

120*0 

Pier Impact 

♦ 

95,10 

95J0 

187,10 

MO 

Pacha? — 

♦ 

ICC 

1045 

306 

305 

POmOttMEtStNSI^»- 

♦ 

210 

210 

5» 

557 

UÙI2I 


295 

2» 


TbermadorHcULy) — 
T«wvayC3L-wn2» — ^ 

llc2oç2 4 

Union FirtFrancr! 

V>a Crédit' Banque) 4 

VMetCiea. 


14730 

950 

»M0 

429 

93 

236 

425 

76 

510 

157 

424 

11730 

574 

783 

I07JO 

«2 

220 

453 

595 

1€5 

272 

sa 

151 J0 
ISO 
366 
497 


148 

950 

1050 

429 

M 

240 

425 

76 

510 

157 

424 

11730 

573 

2S8 

187 J0 

447 

220 

45*20 

395 

165 

272 

S» 

151 JJ 

15033 

36933 

4» 


ABREVIATIONS 

B = Bordeaux; U - Life; Ly- Lyon; M = Marseife; 
Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; 4 cours précédent; ■ coupon 
détaché; • droit détaché; o ■ offert; 
d - demandé; î offre réduite; 8 demande 
réduite; ■ contrat d'animation. 


VALEURS 


iatmon 

Frcsaid. 

Bactm 

net 

V.wflTt- - - 


>+**3*7 

3400*7 

MruntM D .... 


1W1.12 

M93IJJ 

tnr-tar- .... ... .. 


7952,97 

va# 


•j t 

t:i97:j9 

10791*29 

A-^tideMrericD ~ 


692*2 

-«* 

tt/Bf T.’Kn-ie — 



. JMHt 

ASLLCWîïff?» — 


ET 1922 

178177 



1483,17 

1021,17 




*;*•* 

WM*9 

jua.-ifcnr-gg 


i*ji 

97J9 

VrlXi* . 


HM 

UJ* 

ifrilMiVt. - 

* 

K1J9 

Zlt*f 




ViX 

W 



vn.» 

09» 

*•«*,, 

* 

141? U 

!U1 JO 

4*vAm 


:i'iN 

IWJi 

<A»+M v. 

* 

14141 


CiSEUt 


f5MY 

. ’P*» 

nsn*:. — 


13ILff 

'0220 

iWlj- 


tsk;: 

KHLU 





BOL» 

— 


74CJE 

n»ji 

£wî- 


15IMI 

Wl.it 

;.ma — - 


tîfeB 

HKN 

— 


TWJ9 

I9H*« 

Csagutfee— 


eu* 

mi «7 




ma 


CrtéMa t ipL C oorT — 
OédJtoEpM.Cap„ 
C^»L»àrL£pJaiL»S_ 

ObdMuLEpj 

Oêd6UIpJpng.T 

CridUnUp Monde — 
DM-Mat F pJX » t-. 



EaeJ ammto u t . 
Ese.CqMwt. 
Efur.CaptUruM» — 
[Oir.Gianmonëlue — 

Enjr.tqwnwn. 

tcarCcoulecn 

lGtfiovetwb«eî-_ 
l:d — ♦ 

Crar MMetur 

£u.r. Trésowne 

tw franrart' — * 

ùverO 

f-îA"*-'- — — - 

L"s^jew«n»D — * 

Cwr*i : 

(7K4 

+ 

Î2r;r-V’!*— — 

UtC&aç * 

f-.rsifefcMMt * 

L^xaLtWR. 

1 . xr 

F^Cf! 

icruM — 

i-nur-ÿK*. 

PnfCWrtit * 


789 JS 
9*62 
1*41 
209(337 
204.47 
»»32 
106898 
156+32 
UÎ230 

127.11 
Tttjl 
MJ5 
19732 

1013*23 

29571435 

263133 

15*46 

11WJ» 

29*47 

rwwe 

115.12 
S54CUJ7 

9*66 

wat 

4AQJ9 

WJi 

141236 

TH7J4 

11)*» 

=207.19 

13731 

ÎJUJ* 

H67232 

1Z7C3) 

76*51 

4UM 


789.55 FranciC-_ 

OJ9 FfMCkKem— 
l*M Fonek-fegems. 

30M#7 GMtf 
199 Cnréiop. 

flM*«2 HoriMO— 

TM*P HLUMowUÆ. 

1517 J0 

11I9J2 IrstntfKCoct.T 

129.41 tmrmytD. 

' 18*79 imecepae. 4 

28*35 tanuMig 

195J6 IMWê to OBFce 

wmjl Japaw 4 

2903*70 Jrsmepargr*- 

2SM38 UUofeC 


15130 

\mM 

1188*69 

39237 

na i? 

11245 

85*727 

HM 


tCOASNCtibOC. 

ÜcrbKt&lian. 

Umphd 

IwnTrtsgr — . — 4 

WIBBOiMS» 

UrrtHmwitsL 

vëc-ttn-ié * 

MenuHOC 

Montra- 


473 J0 
108,75 
137449 
5117*7 
17880/3 
146134 
16982 Jl 
1S66J2 
Î3C9J1 
10,13 
1C4SXJ4 
558846 
521 J» 
15738 
33135 
275836 
1069056 

1178.93 

217*99 

57738 

76 Ô 39 

ni3? 

1C139JK 

85’.4M5 


Natio Epargne valeur— 

Naio France ledex 

Natio hrnroWier 

Natio loter 

Natio Monétaire 

Natio Opportunités 

Natio Paénmtx* 

Natio Perspectives 

Natio PUamerES 

Natio Revert» 


45942 
W538 
133446 
600/14 
1788045 
I419J6 
U962J3 
1M0J3 
180*31 
WJ6 

IBMS7J2 NatioSêaP-tê 

5533,13 NatioVajass- 

SîO/M Nippoe-Gan 

162 JD Ncrd Std Dê.târ 

Ï2*<5 OtfiGCMorü 

2384*3 Qfeic-fegaM 

W690J6 

m 756 oa^ajoi 

1I55J3 OCLon 

H 5742 CS'.sccsr*iS.c» 

SfcLCS EàîjîD 

744J6 Oraarr 

E!,?: PiMî-r..- 

1009/5 Plêr-iCeD 

CS4S*^ PottC-TOscseC — - 


MKJ9 

30W 

«orrOrt * 

mw| . •: 

tcut*: 

rase? 

10141*1 

«mus 

PmteCïîtKrC- 

PrenïrtGbLiC 

WW 


47949*3 

4«*»*g 

PtrrjreO D 

9507.» 

ifetuHedrota 

Î643J5 

1*3905? 

Pfcrc-y. Ecvtjj 

J142J7 

NKoCtut Terne 

12771 

1777! 

Pîrftij» 






D5UI 

WJMIW 5 » 


212=3*3 

featStii Tri-nesC 

7M2J7 

NaboEpLOpdi 

lî!9:5î 

13053/3 

Bnrc-Vei 

1W7J4 

NMlpCqnHen— 

«-'Vi 

tWfi 

Sl-Hpnocë Bfle.S T? 

» 

NawE^ObÿMn-. 

Mf.9? 

sa . « 

S; -Hsrorë Investi--. — 

21230 


::w: 

ir /6 

St-Msiîîé . 

«Ul 

MibaEpsaorTanoi... 

9ÏMN 

130.17 

St HcrveeEri - 


47*19 

97*73 

1154*9 

1689J7 

«029*7 

13*20 

13Z7JS 

1125.95 
7152*37 

■07*59 

11471.07 

W«. .rVi 

6 ï£yH 

1837*5 

Î93C.Q 

157*74 

ÎÏWJ9 

307JS 

1618.96 
15755.76 

SÎÉ 57 

1414*1 

<45,12 

3Î4755 

431S2A1 

11795,97 

tOTM/S 

99.17 

92*93 

MUS 

5~,52 

!ïl!*6 

11543,52 

Ut 

XJ,~ 

1 E 241 


460.97 

957*8 

113146 

165*15 

5024*5 

■135,49 

1301,23 

11(1342 

nsajp 

10I3J7 

11471.57 

«30.65 

631542 

1884,18 

2887,13 

1058*6 

32*258 

1602.91 
15735.» 
S 3*4 
138*01 
SÜ7A 
140*9 
^«4 (fi 
4013*1 
: 1ÎW.S7 
-.0569.43 
9J.19 
s».y 
15935 
51W.4J 
1297J3 
;347S*I 

841.0 

71C55 

uoson 


St-ffonarë V> Santë- 
Sèosé 
Sêcarr-Can- 
5ecmun... 


Scnswfor 

SEVEA 

SFI-CNPAssur 


S-G. Fra nc e o p p c tiC»- 
5C.Frjrwe^cn.D—. 
S.G.Mcr.JeoppcrtC — 
*G. Monde oppoo. D ~ 

5xav Associations 

Sicw532 • 

*LEa ♦ 

fivafrance- — • 

SLiarr. • 

ÎOTlt ♦ 

S’iiirte: ♦ 

5oserî-*2naC- 


SogerdranaD. 

Sostprïï™-. 

Sognar 

Saça-r 


Sûiiitotstiwrw- 

SchùeD — 

5U!e Street AsiEsr — ♦ 
tottSïeeiAn-rrwe. * 
SUttSutet An. japon™ ♦ 
SiaSicaftavonie. ♦ 

State fewt Arv.'Ave _ • 

SæeSmiA'océnr-:- ♦ 
Sitie Sïk ! Arir iatre ♦ 
5UM5tiw1Enarr.M3_ • 
State Sïwittts-Uuî- 6 
5x*te Srree: CMT ?îjî— ♦ 
saasc.C5:3.v«l«- ♦ 
îtrflWftSÿrawfî- ♦ 


1153,14 

ÏC57J9 

5taee5tiWJ Trésorerie™ ♦ 

12495*9 

12495*9 

3CS4 

2CM 

stratèg* Actions 

939*5 

902*3 

1Î49SJ0 

122*0*3 

Stratégie RmJerwatt — 

160235 

1551*1 

1674J- 

167424 


13087,15 

12830*4 

3IEW.40 

31E60.0 

Teduio^ün 

6286*6 

É044J9 

157.99 

100.48 

Tfcètor a D - ♦ 

787*3 

780/B 

71ÛA2 

669,92 

Trésor Plus 

154932 

1533*8 

134t. £4 

1359.65 

Trésor Timrestriel 

101 0*5 

1000*5 

1ÎÎ4A9 

128,15 

Trésoricic. 

159240*6 

159240» 

931.01 

912,75 

Tr.liD.-i — — _ ♦ 

5070*6 

5005*9 

931 01 

912J5 

Uni-AssociaiioTis O 

119*3 

119*3 

2214/3 

2214*5 

Uni -Foncier. 

1222*7 

1193*4 

■565.56 

453.98 

Urifrance 

579J3 

565.10 

120*1 

1204*8 

Ur^earaiüieC 

1424*9 

1398*2 

732,54 

717*9 

UrK^uamieD 

1236*5 

12.3J9 

Ü4*2 

4MJ9 

Uni Régions 

1425*9 

139092 

715*7 

20938 

Umvar . - O 

281.18 

281.18 

«5*2 

476,10 

Urisers Actions 

1506*4 

1469*1 

1258*4 

17W.lt, 

Univers Obhgatiors 

1937*3 

1901*0 

1176J5 

1155*3 

VtfOrg — ♦ 

2275*1 

2273J4 

297.45 

K4*a 


32236.42 

3222031 

1W9.16 

1877*1 

ttioeftftitf St-Hanocê— 

235*5 

224*6 

1515*3 

Î5M« 




£51,18 

626,15 




22M*6 

22S.% 




11555*2 

iiœ*3 




110:6.81 






iu. 3.01 

«5J6 

7215JJ 

insj 

713J5 

14K.Ü 

1216.9! 

12«2,92 

ÏÎ9257 


1335.62 

92^33 1 

11 SS SYMBOLES 

9S3.0S v cours du jour;* cours précédem. 
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AUJOURD'HUI 


SCIENCES 


IMAGE La photographie n'est 
pas aussi sensible au raz-de-marée 


pas aussi sensible au raz-de-maree 
du numérique que le son. le dessin 
ou les télécoms. De nouveaux appa- 
reils photo entièrement numé- 


riques étaient présentés au Salon 
de la publication assistée par ordi- 
nateur. Mab ils sont encore loin de 
rivaliser avec les appareils clas- 
siques • LE GRAND PUBLIC recule 


encore devant le prix d'achat d'ap- 
pareils qui ne descend pas au-des- 
sous des G 000 francs, d'autant 
qu'un micro-ordinateur est indis- 
pensable • LES PROFESSIONNELS 


apprécient le gain de temps dû à la 
suppression du développement. 
Mab la définition actuelle des pho- 
tos limite la taille des agrandisse- 
ments. • LE COMPROMIS idéal 


actuel consiste à numériser des 
photos argentiques traditionnelles. 
Mais il ne s'agit sans doute que 
d'une étape transitoire avant la 
généralisation du tout-numérique. 


La photographie résiste à la technologie numérique 


Malgré d'importants progrès, la photographie numérique ne concurrence pas encore sérieusement le vieux procédé argentique. 
Le grand public hésite devant son prix et les professionnels souhaitent une plus grande qualité d'image 


LORSQUE les premiers appareils 
photo numériques sont apparus, 
au début des années 90, on pouvait 
penser qu'ils annonçaient la fin 
prochaine de la photographie ar- 
gentique traditionnelle. A l’instar 
de ce qui se passe dans le domaine 
du son avec les disques compacts, 
on attendait de la photo numé- 
rique une meilleure qualité visuelle 
et une plus grande souplesse pour 
manipuler les images. Pour l’ins- 
tant, les espoirs restent déçus. 

Lors du Salon de la publication 
assistée par ordinateur (PAO), qui 
s'est tenu à Paris du 25 au 27 jan- 
vier, le fabricant d’ordinateurs 
Apple, sans dévoiler de chiffires 
précis, a reconnu ne pas avoir ven- 
du, en France, plus de quelques 
milliers de son QuickTake 100 lancé 
il y a près d’un an. Un succès mitigé 
pour cette technologie qui sup- 
prime le fibn et le développement 
en fournissant instantanément une 
image exploitable sur ordinateur. 
Une surprise aussi quand on 
constate que, par affleura, le numé- 
rique envahit tout Du dessin à la 
musique en passant par la télévi- 
sion, les télécoms et, bientôt, ia 
radia 


Aujourd’hui, les bonnes raisons 
' <f acquérir un appareil photo « tout 
numérique » équilibrent rarement 
les inconvénients, aussi bien pour 
Famateur que pour le profession- 
nel. Le QuickÊike 100 a bien du 
mai à concurrencer les appareils je- 
tables à moins de 100 francs, pelli- 
cule comprise. D'autant que la 
qualité du résultat obtenu en nu- 
mérique reste très inférieure à celle 
de ce bas de gamme de la photo 
argentique. Pourquoi un tel écart ? 
Essentiellement à cause du nombre 
d’informations contennes dans 
une photo. La pellicule est consti- 
tuée de cristaux d’halogénure 
d’argent dont le diamètre est infé- 
rieur au millième de millimètre 
(micron). 

Or les éléments constituant une 
image numérique, les pixels, me- 
surent entre un dixième et un cen- 
tième de millimètre. Soit une taille 
10 à 100 fois supérieure à ceDe du 
« grain » des photos chimiques. 
D’où un piqué, c’est-à-dire une dé- 
finition, nettement inférieure. Une 
photo prise avec le QuickTake 
d’Apple ne supportera pas d’être 
agrandie au-delà d’un format de 9 
par 13 centimètres ri l’on veut évl- 


La Cité des sciences se dote 


d'une vidéothèque informatisée 


PERSUADÉS que « Faudiovisuct 
est la voie royale de la vulgarisation 
scientifique», les responsables de la 
médiathèque de ia Cité dés 
sciences et de l’industrie de Paris 
viennent d’ouvrir au public une vi- 
déothèque riche de 4 000 films. 
D’une durée qui varie de quatre à 
cinquante minutes, ces films repré- 
sentent actuellement mille quatre 
cents heures de programme et 
abordent de très nombreux thèmes 
scientifiques, techniques et indus- 
triels: agriculture, astronomie, 
géologie, origines de la vie, nature, 
mathématiques, transports, tra- 
vaux publics, etc. 

Hs sont accessibles dans leur to- 
talité à partir de consoles de visua- 
lisation individuelles, où les 
curieux, adultes ou enfants, 
peuvent facilement faire leur choix. 
Après sélection, Os peuvent tout à 
loisir regarder une plante pousser 
en accéléré, retrouver l’émotion 
des premiers pas de l'homme sur la 
Lune, comprendre comment fonc- 
tionne un ordinateur, ou encore 
s'initier à la structure de Fatome. 
Dans le passé, le choix était plus li- 
mité : seul un petit nombre de films 
étaient proposés, pendant deux 
mois, sur les 153 consoles disper- 
sées dans les autres étages de la 
médiathèque. 


Conférence 

Figures de la science 

autour de personnalités ayant laissé leur nom 


à une station de métro 


Jeudi 9 février 1995 à 17 h 
Agronomie et physique 


Antoine-Augustin Parmentier, 1 737 - 1813, 
par Jean Bouiafne, Institut national agronomique, 
Paris, 

René-Antoine de Réaumur, 1 683 - 1757, 

par Jean-Marc Drouin , Muséum national d’Histoire 

naturelle, Paris. 

Animation ; Balbine Callou, médiathèque, 
cité des Sdences et de l'Industrie. 


accès libre 


ter que le grain ne devienne très vi- 
sible. Pour faire mieux, fl font utili- 
ser des appareils comme le DCS 
420 de Kodak, construit sur la base 
d'un bottier F90 de Nikon. Des 
300000 pixels du QuickTake, on 
passe à 13 million. Mais le prix 
suit : 85 000 francs. Le modèle 
DCS 460 qui sortira en avril 1995 
offrira une définition quatre fois 
supérieure, mais il coOtera encore 
deux fois plus cher. Les ventes de 
DCS n’excéderaient pas les quel- 
ques milliers d’exemplaires dans le 
monde. Cela n’empêche pas la 
concurrence de s’intéresser à ce 
marché naissant 


Un serveur audiovisuel alimente 
la vidéothèque ; fl est composé 
d’un mini -ordinateur, de cinq mi- 
cro-ordinateurs. d’un robôt ët d’un 
magasin de stockage dè T400 vi- 
déodisques. Le tout communiquant 
par P intermédiaire d’un réseau. Un 
mini-ordinateur, le superviseur, est 
le grand maître de tout le proces- 
sus, depuis la sélection d’un film 
jusqu’à son envol sur la console de 
visualisation. Des micro-ordina- 
teurs gèrent les lecteurs de vidéo- 
disques, les postes de consultation 
et le robot 

Lorsqu'un visiteur sélectionne un 
film sur sa console individuelle, sa 
demande est transmise au supervi- 
seur, qui vérifie si le vidéodisque 
concerné est bien «en magasin* 
et si un lecteur est disponible. Le 
superviseur commande alors son 
chargement, le film réclamé étant 
ensuite envoyé sur la console de vi- 
sualisation par un système de 
fibres optiques. Le spectacle peut 
alors commencer. 


RÉservfe aux natures mortes 
La jeune entreprise danoise Pha- 
seOne, créée en mars 1993 et distri- 
buée en France par P-tngénlerie, a 
développé des systèmes numé- 
riques qui s’adaptent sur le dos des 
appareils moyens et grands for- 
mats du marché (Hassdbtad, Fuji, 
Mamiya ou Brooica). Son meilleur 
matériel offre des résolutions de 
36 millions de pixels sur une sur- 
face de 7 par 10 cm. Mais un film 
photographique classique de 
même taille en comprend prés de 
dnq fois plus. En outre, fl ri est pas 
question de réaliser des prises de 
vues sportives avec ce système : les 
temps de pause, nécessaires au ba- 
layage de la barrette de capteur s 
CCD (Charged coupled device) qui 
enregistrent chaque point de 
l’image, atteignent plusieurs 
minutes. Une contrainte limitant 
les sujets aux seules natures 
moites. -Le «do»» et son électron 
lîïq ue' coûtent’ eritre 66 OOO^êt 
l3û 000 francs hors" taxes et hors 



appareil photo. Destiné aux photo- 
graphes de studio, ce système four- 
nit des images de 21 par 30 cm avec 
une bonne résolution (300 points 
par pouce). Mais la taffle du fichier 
informatique contenant une seule 
de ces images non comp re ssées dé- 
passe 1 es 100 millions d’octets 
(Mo)~ soit F équivalent de 70 dis- 
quettes I 

Autres concurrents de taffle. Fu- 
jifilm et Nikon présentaient un ap- 
pareil conçu en commun lors du 
Salon-PAO. SOUS le 

nomde-DS-505 -par lelprénderrêt 
de 12^ par te second,' œt appareil 


numérique est le premier de la 
g amm a profess i onnelle à avoir été 
spécialement conçu pour la photo 
numérique. Son capteur CCD 
prend w* hnay de la taffle de 
celle d’un film 35 mm avec les 
mêmes vitesses d’obturation qu'en 
photographie classique. Le modèle 
hant de gamme tra vaiHgmftmg jns- 

qrià 7 images par seconde. Mais la 
définition s’en ressent. Elle tombe 
à 13mflBân de pixels, à comparer 
aux ^20 millions de points d’une. 
wwp argentique. 

■ - Four enregistrer- ]es-râaàges>:Jes 


différentes technologies: carte 
électronique, qui enregistre 
5 images non compressées, ou 
84 images fortement compressées 
chez Nikon; mémoire flash de 1 
Mo pour le QuickTake d’Apple. 
Lorsque la mémoire est saturée, 
soit au bout de 8 ou 32 prises de 
vue suivant la définition choisie, 3 
faut «vider» l'appareil dans nn 
mïcro-ortfinateur. Grâce à dés logi- 
ciels tels que Photoshop (F Adobe 
ou Pagemaker d’Aldus, toutes les 
retouches, corrections, collages, 
montages ou maquillages sont 
alors possibles. Ce qui demande 
des heures de travail à un profes- 
sfoonel expérimenté avec la photo- 
graphie chimique, est réalisé en 
quelques secondes sur un écran 
d'ordinateur: 

Mais les professionnels de l’édi- 
tion exploitent déjà ces possübflteês 
sans avoir recours à la prise de vue 
électronique. Os numérisent les 
films ou les. tirages obtenus avec 
des appareils photo classiques (voir 
le schéma). Ce processus mixte 
offre encore aujourd'hui le meil- 
leur compromis. La finesse de 
fimage chimique est exploitée au 
mieux par les numériseurs (scan- 
ners). Ensuite, l’informatique 
prend le relais. 

Four Pinstant, le tout numérique 
n’est satisfaisant que pour l’esprit 
Mah F amélioration constante de 
sa qualité et les progrès de Ftnfor- 
matique laissent présager qri fl fini- 
ra par s'imposer. La suppression du 
dàd de développement deviendra 
alors un avantage déterminant sur 
la photo argentique. 

-J U i-.-L. • .«1(1. . , .. 

. vk «r* ^'dfidKfcAlbeijanti 


Les deux voies pour réaliser une photo 


EMBtifflQUE 


îNUNdRfQUE 


.ï s t •• . •• • 7,5 y. - ••• ••• . 


En photo tnxBtmneBc$ 
développer pris tbrer.&n 



Les caprices de la Lune compliquent l’interprétation du Coran 


★ Vidéothèque de la Cité des 
sdences et de l'Industrie, ouverte 
tous les jours, sauf le lundi, de 
12 heures à 20 heures, accès gra- 
tuit. Métro : Forte-de-La-Villette. 


. COMMENT FAIRE coïncider les 
Iras de l’astronomie et celles dn Co- 
ran pour déterminer l'ouverture et 
la fermeture du ramadan? Chaque 
année, un débat scieutifico-politi- 
co-reügieux enflamme la commu- 
nauté musulmane autour des dates 
de cet événement d'une impor- 
tance fondamentale pour elle. 

A priori, pourtant, le problème 
semble simple. Le calendrier hégi- 
rien, auquel les musulmans se ré- 
fèrent pour leura fêtes reügfeuses, 
est 1e dernier à s’appuyer stricte- 
ment sur le cyde de la Lune, parmi 
tous (es calendriers encore en ser- 
vice aujourd’hui {Le Monde du 
l w janvier 1994). Un mois corres- 
pond à la durée de la «révolution 
synodique» horaire, c’est-à-dire à 
rfatervaBe entre deux conjonctions 
(ou alignements) de la Lune avec la 
Itere et le SoleO. En dair, le passage 
d’un mois à l’autre se fait donc 
après chaque « nouvelle lune». Le 
mois du ramadan n’échappe pas à 
la régie et il ne devrait donc pas 
être très difficile de fixer ses dates 
d'ouverture et de fermeture. 

Mais Fappücation stricte des pré- 
ceptes du Coran -à laquelle 
tiennent, évidemment, les 
croyants - vient compliquer quel- 
que peu cette définition scientifi- 
quement simple. « Quiconque aura 
aperçu la nouvelle hme observera le 
jeûne», précise clairement le ver- 
set 185 de la deuxième sourate. 
C’est là que les difficultés 
commencent Car si l’alignement 
Ibne-Lune-Soteïl est facile à déter- 
miner de manière incontestable, 0 


n’en est pas de même de Fappari- 
tkxî, vérifiable à l’œfl nu, de la nou- 
velle hme. 


Hfrüujucfi Alaimcque 

Le moment de cette détection va- 
rie en effet séton Fendrait où Ton se 
trouve sur le globe. Mais ce premier 
problème peut être résolu fadle- 
ment La tradition précise que, à 
défaut d’avoir pu l’observer lui- 
même, le croyant peut dém a rrer 
son jeûne après avoir entendn un 
témoin digne de foi dire qu’il a « vu 
la nouvelle lune». La référmee à la 
vîDe sainte de La Mecque, en Ara- 
bie saoudBte, s'impose donc cFeHe- 
mêute. C’est pourquoi, en Europe, 
Radio-Orient ne manque jamais de 
diffuser l’information - anodine 
pour Fauditeur non averti - séton 
laquelle «le mi d’Arabie Saoudite a 
congratulé par téléphone ses frères 
syriens, jordaniens et algériens pour 
le début du ramadan qui commence 
demain ». 

C’est là que la polémique 
commence. Les Saoudiens, ex- 
plique Abdelhamid Bentchikon, di- 
recteur de l'Agence universelle 
pour la surveillance de Fexactitude 
du temps lunaire, ont pris la fâ- 
cheuse habitude de se ré f é r e r, pour 
cette annonce, non pas à Fobserva- 
tion, mais à leur calendrier. Or ce 
damie r fait débuter te ramadan au 
lendemain de la conjonction Lune- 
Terre-Soleü. Une «aberration», 
dans la mesure où « n’importe quel 
astronome amateur sait que ki nou- 
velle hme n'est pas visible au moment 
de cette conjonction, mab quelque 


temps après», s'étonne M. Bentdri- 
lcou. 

Choqué par cette « erreur », cet 
universitaire de cinquante-quatre 
ans diffuse un «calendrier isla- 
mique universel» nus au point, af- 
finue-t-fl, grâce aux données du 
bureau des longitudes de l'Obser- 
vatoire de Paris, et à celles fournies 
par « duc ans d’observations » à par- 
tir de La Mecque, fl convient, ex- 
plique-t-il, de tenir compte dn fait 
que de douze -à quinze heures 
peuvent s’écouler entre la conjonc- 
tion et Fapparition de la nouvelle 
hme. C’est le cas actueBement La 
nouvelle Lune est «née» lun- 
di 30 janvier à 22 h 48 (temps uni- 
versel). Mais, comme elle s’était 
«couchée» pîurieurs heures aupa- 
ravant, 3 n’était pas possible, de 
La Mecque ou Paris, d’observer 
avant le lendemain un croissant, 
même très fin. ftjuttant, cette an . 
née QKoreJe cabinet royal Saou- 
dien a pourtant affirmé que la Luoe 
avait été observée hindi soir, «fine 
peut s'agir que du dernier croissant, 
de la Lune évanescente, aperçu au 
crépuscule», s’insurge M. BentchT 
kou. 


musulmane européenne. « Nous 
prenons conseü, nous aussi, auprès 
d'observatoires français, beige ou al- 
lemand pour fixer les dates du jeûne, 
explique l’un d’eux. Nos fidèles 
comp tent de nombreuses personnes 
instruites qui ne comprendraient pas 
que Von fasse n'importe quoi. » 
Reste à se mettre d’accord sans se 
déchirer: Par leurs protestations et 
leurs explications, les musulmans 
dguro pe ont joué un grand rôle, 
affirme un responsable de la Mos- 
quée de Paris. « Les esprito évoluent 
et, cette camée, on semble s’être mis 
d'accord sur une Lune raisonnable.» 
L'an de rnier, les Saoudiens s'étaient 
rangés à Favis des «scientifiques» 
après avoir annoncé dans un pre- 
mier temps le ramadan avec vingt- 
quatre heures d’avance. Le feront- 
ils à nouveau cette année ? 

Fort de ce consensus tout neuf 
M. Bentddkou a présente son ca- 
lendrier au cours d'un «sympo- 
sium » team, lundi 30 janvier au Sé- 
riât, à Paris. Mais une seule des 
nombreuses associations musul- 
manes françaises s'est associée à sa 
démarche. La Mosquée de Paris, 
elle, a préféré réunir, lundi 30 jan- 


LA « NUIT DU DOUTE » 

Selon toi, si l’on conjugue les 
régies de fastron omi e et celles du 
Gocan, 1e ramadan devrait donc dé- 
buter le 1” février (premier jour du 
neuvième mois de Farinée 1415 de 
méglre). 

Les objections soulevées par 
M.Bentthflcou sont partagées par 
les responsables delà a mnmman^ 


composée «de théologiens, savants, 
religieux, imams et de nombreux jt 
dèles ». Après discussion, te début 
dn jefine a été fixé à_ mercredi 
-1* février, à 6 h 23, preuve qae 
science, religion et politique 
peuvent converger an prix d’une 
bonne dose de diplomatie. 


fean-Paul Dufour 
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Le football français n’est pas à l’abri 
de la violence qui vient de frapper en Italie 

L'absence de coordination pénalise la lutte contre le comportement de certains supporteurs 

Longtemps épargnée par le hooliganisme, la jeunes et incontrôlés. Des incidents récents pro- tains groupes de supporteras ne sont pas encore 
France ne semble plus a l'abri d'une dérive vio- voquent une inquiétude croissante, et les à la hauteur des enjeux, trois ans avant la Coupe 
lente de la part de supporteurs de plus en plus moyens de contrôler (es débordements de cer- du monde organisée en France. 


Sociaux et Peugeot 
l'amour contrarié 

Le match contre le PSG, mercredi 1 er février, 
sera l'une des dernières chances de salut 
pour la « filiale » du constructeur automobile 


LA FRANCE APRÈS LTTALÏE? 
La mort d'un Génois de Yingt-tinq 
ans, poignardé par un supporteur 
milanais, dimanche 29 janvier à 
Gènes (Le Monde du 31 janvier) est 
venue rappeler que le football euro- 
péen restait sous la menace du hoo- 
liganisme. La France, elle-même, 
n'est pas épargnée, comme le 
prouvent les incidents de ces der- 
niers mois : lors du match Mareeffle- 
Nancy, des supporteurs marseillais 
ont affronté tes forces de Pondre ; à 
Bastia, des spectateurs sont descen- 
dus sur te terrain contre Monaco ; à 
Saint-Etienne, quelques Stéphanois 
et Parisiens se sont chamaillés à 
coups de battes de base-bail ; à 
Martigues, ces mêmes ftrisiens ont 
commis des actes de vandalisme, 
etc. 

«Cest déjà un miracle qu’il riÿ ait 
jamais eu de morts, même par ac- 
cident, A un match du Paris-SG», 
confie un habitué de la tribune Bou- 
logne du Parc des Princes, celle dont 
te premia niveau, au bord de la pe- 
louse, accueille 1e « noyau dur» des 
hooügans du PSG (lire ci-dessous). 
Le football français s'enliserait-il, à 


son tour, dans une guérilla des tri- 
bunes? La situation n'est pas aussi 
alarmante qu’en Italie, en Grèce ou 
en Angleterre, où tes casseurs, mal- 
gré une accalmie générale, 
connaissent des accès de fièvre 
(trois pofiders blessés ion du match 
MBlwaD-Chelsea, samedi 28 janvier). 

Pourtant, même si te PSG reste un 
cas à pat, le mal tend à se dévelop- 
per. Et d'autres clubs sont plus ou 
moins menacés : Lyon, Marseille, 
Saint-Etienne, Strasbourg- Le RC 
Lens lui-même, réputé pour la spor- 
tivité de son public, ne parvient à 
contenir un quarteron d’irréduc- 
tibles, emmenés par un certain 
« Rambo ». Quant aux supporteurs 
de TOM, en proie à de vives tensions 
entre associations, ils sont quelques- 
uns à se radicaliser, d'où les graves 
incidents du match contre Nancy 
(Le Monde daté 8-9 janvier) et des 


agressions commises le 14 janvier à 
Sochaux. Bref, Paris ne fait plus ex- 
ception. 

Sur les travées, comme dans cer- 
taines cités de banb'eue, 1e foot tare 
au ritueL Tribu contre tribu: Paris- 
Marseille, Saint-Etienne-Lyon, Lais- 
Lille. Les confrontations directes 
sont encore rares mais, d'insultes en 
provocations, une forme de 
« culture hooligan » gagne des 
adeptes. Qui collectionnent tes ar- 
ticles, cassettes vidéos et photos 
consacrés à ce sujet. A l'instar 
d’autres pays avant elle, la Rance 
risque d’être confrontée, à moyen 
terme, à une violence préméditée. 
Les signes en ce sens ne manquent 
pas. Comme en Allemagne ou en 
Belgique, les meneurs se télé- 
phonent pour s'informer de leurs 
projets respectifs. Des Marseillais 
appellent tes Raiistens. Des Ruistens 
appellent des Lyonnais. Ces prises 
de contacts n'excluent pas des 
échauffburées le jour du match. Au 
contraire, il arrive qu'elles aient 
pour but de les faciliter et de 
contourner tes dispositifs pofiriers. 
De même, tes échanges internatio- 


naux — franco-belges et franco-ita- 
liens - sont en plein essoc 

Autre évolution prévisible : te re- 
cours à des armes. Certains «durs» 
du PSG ont déjà utilisé des stylos 
lance-fusées ou des «cutters» dissi- 
mulés dans des sandwiches ou Hans 
tes pantakns pour éviter tes fbufltes. 
Des Marseillais sont déjà venus à 
Paris avec une arme à feu. Idem 
pour un Parisien à Marseille, en mai 
1993.' Ces armes n’avaient pas été 
utilisées niais la rivalité est telle, 
entre tes deux camps, qu’un drame 
est à craindre. Les dirigeants du dub 
de la capitale ont demandé à leurs 
supporteurs de ne pas se rendre en 
Provence, samedi 4 février, pour 1e 
match de Coupe de France Mar- 
tigues-PSG. 

Du côté de la police et des ins- 
tances du football, la riposte s’orga- 
nise. A la suite du match PSG-Cæn, 


le 29 août 1993 (une dizaine de CRS 
blessés), le ministre de Pintérieur 
avait chargé le commissaire divi- 
sionnaire Ptxüxppe Swiners-Gïbaud 
d’une étude sur la sécurité dans tes 
stades. Ce rapport, remis à M. Pas- 
qu a en janvier, avait surpris par sa 
pertinence {Le Monde du ZI janvier 
1994). Entre autres mesures, il pré- 
conisait l’installation de systèmes vi- 
déos dans les stades, des efforts en 
matière de relations entre les clubs 
et leurs jeunes partisans. Surtout, il 
critiquait les dirigeants. Selon 
M. Swiners-Gibaud, ces derniers 
riavaiera pas conscience de la «gra- 
va* de la situation». 

RB >11 SUR SOI 

Qu’en est-il aujourd’hui? Le mi- 
lieu du football, qui n’a jamais brillé 
par son dynamisme, a commencé à 
agit «Des efforts ont été finis», in- 
dique Jacques Thébantt, administra- 
teur de La Ligue nationale de foot- 
ball (LNF). Les stades sont en voie 
d’aménagement. Avant la fin de 
1996, toutes les places en tribunes 
couvertes devront être des places 
assises. En revanche, les systèmes de 
surveillance vidéos donnait encore 
dais tes dossiers. D’après M-Thé- 
bault, seuls quatres stades de pre- 
mière division sur vingt disposait 
actuellement d’an équipement vi- 
déo de qualité. 

La Fédération française (FFF) et la 
Tigiw» ont créé une couanission na- 
tionale de sécurité. Malgré son in- 
discutable bonne volonté, elfe parât 
élo ignée des réalités du t er r a i n. Au- 
cun repr é s en t a nt des groupes de 
jeunes supporteurs -non violents - 
n’en fait partie. Alors qu’un gouffre 
sépare déjà tes générations (15-25 
ans pour les supporteurs, 45-65 am 
pour tes dirigeants), un dialogue à 
l’échelle nationale semble impos- 
sible. Résultat: même ri bien des 
clubs s’efforcent de garder le 
contact avec leurs « ultras », les 
fans, qu'ils soient violents ou non, 
ont tendance à se replia sur eux- 
mêmes, dans un souci d'indépen- 
dance. Le s u c c è s du magazine Sup 
Mag confirme cette évolution. Ce 
mensuel, destiné à cette catégorie 
de supporteurs, est passé de 500 
exemplaires vendus en septembre 
1992 à 21 000 deux ans plus tard. 

Les groupes ultras s'accordent en 
revanche pour salua tes progrès ac- 
complis ai ce qui concerne les dé- 
placements. Témoignage cfun' Bor- 
delais : « Les dubs et la police sont de 
mieux en mieux organisés sur ce 
point On ne part plus à l’aventure, 
comme c’était le cas dans le passé. 
Avant même de quitter Bordeaux, on 
sait à quel endroit Sfimdra garer le 
car, dans quelle tribune ü faudra se 


rendre » U reste que, depuis deux 
saisons, des incidents sont régulière- 
ment signalés. Le plus so uv en t; ils 
cafl Beu en dehors des stades et sont 
le fait de bandes très mobiles. Le 
fbolbal français pourrait tôt ou tard 
être confronté à une évolution à 
Prtabame, avec des agressants ar- 
més, agissant par groupes restreints. 

Les instances du football at- 
tendent en fait une réponse pon- 
dère à leurs tourments. Com- 
mentaire de Jacques Tbébault : 
«Cest Vqffaire de la poSce. Nous ne 
comprenons pas pourquoi les Pari- 
siens interpellés un samedi matin à 
MarsdBe sont ensuite conduits sous 
escorte à Martigues où Us peuvent as- 
sister au match et provoquer de nou- 
veaux incidents, g existe une loi depuis 
décembre 1993 et nous demandons 
simplement qu'elle sot appliquée .» 
La loi Affiot-Marie, du nom du mi- 
nistre de la jeunesse et des sports, 


La loi AWot-Marie 

La loi dn 6 décembre 1993 pré- 
voit notamment des Interdic- 
tions de stade - avec obligation 
pour les supporters fautifs de se 
présenter an commissariat à 
l'heure des matdies - ainsi que 
des peines de prison forme et 

des aiwe«H»« Im p o rtantes : ' 

- Jusqu’à 50 000 francs pour 
les personnes accédant à une en- 
ceinte sportive en état d’ivresse ; 

- 100 000 francs et un an de 
prison ri Fauteur de cette Infrac- 
tion s'est rendu coupable de vio- 
lence ayant entratoé une Incapa- 
cité de travail d'une durée 
Inférieure ou égaie à huit jours ; 

- 100 000 francs et un an de 
prison pour « Flntroductkm, le 
port ou r exhibition (L) d’in- 
signes, signes oa symboles di- 
sant référence à une idéologie 
raciste ou xénophobe ». 


prévoit de lourdes peines, mais elle 
n'a guère eu d'effet dissuasif sur tes 
boofigans. Michèle AHiot-Marie en 
convient : « Pendant six mois, la loi a 
fiât peur, puis les gens l’ont oublié. 
Mais il est inexact de dire qu’cBe n’a 
pas été appliquée, fai demandé au 
garde des sceaux de rappeler aux par- 
quets qu'elle existait» Pour s&tsùÆr 
ser ses services, le ministère de Pfo- 
térieur a adressé une circulaire aux 
préfets le 9 décembre 1994. Pro- 
blème : la loi ne concerne que la sé- 
curité à l’intérieur des enceintes 
sportives. 

La politique contre le hooliga- 
nisme manque à Févkfence de coor- 
dination. Q n’existe pas, à réchdon 
national, de service chargé de cen- 
traliser les informations sur le sujet 
De Tavis général, fl manque des in- 
terlocuteurs, une sorte de cellule 
chargée de cm questions- A trois ans 
et demi de la Coupe du monde or- 
ganisée en France, le match de la sé- 
curité a pourtant déjà CŒnmencé. 

PhiUppe Broussard 


RÉSULTATS 

FOOTBALL. 

COUPE D'AFRIQUE DES NATIONS 
BWniB l m groupe 2 
Tunfafe-Mnritviia 1-0 

OM M Wwnt: 1. ~fogo et Ubtria. 4 ; 3. Tirait. 4; 
4. Mauritanie. 3 ; 5. Mnégd. 3. 


CHAMPIONNAT DU MAROC 

tfi'jounfc 

Whtod Casâtano-flSS San» 2-1 

COOM MCtafeMCO Ou«da 1-0 

KdwM Matrafcecft<r4(a AFfcxie 0-1 

kttad langer-Olyirçàque Casablanca 1-0 

Owbab Mohanrocfofath Rabat 1-0 

RARRabK-Magtutbfte - 1-2 

Force auxüafrra-Rsja Casablanca 2-1 

KAC Klntra-B-ArSda *4 


Classement: 1 . Wkfed Casablanca « COOM 
Méfcnès. 38: 3. Olympique Casablanca 34; 4. 
Otabab MohamnmSa, 34; 5. Fores audaims, 
34; fi. MCO Qujda. 33; 7. ttMfcab Manakach. 
33; & Crtdt sçrtote, 33 ; 9. EM Rabat 32; 10 
EMadda. 32: 11. RSS Sénat. 31 ; 12. KAC Kér*- 
tn, 31; 13. Rap Casablanca. 30; WWhad'hn- 
get 27: 15. fefc Rabat. 26; M. Moÿrib Fte. 


VOILE 

COUPE DE L'AMERICA 
Oeuxfcme round Robin 
Lundi 30 temrier 

Coupc Louk Vuitton : régates annulées pour 
manque de wnt 

COupe Citizen: San and Stopes b. Ybw ^Ame- 
na par abandon. 

Classement de defandm : 1. San and Sapes 
erWung Ame**, 5 |X» : 3. AbwkP . 3. 


SOCHADX-MONTBÉUARD 

de notre envoyé spécial 
le FC Sochaux-Montbâiand est 
une fois encore dans -le cul-de- 
basse-fosse du championnat, et ça. 


suttats soient à la hauteur. : » Direc- 
teur des relations extérieures de 
l’usine automobile et prérident du 
football-dub depuis le 6 décembre 
1994, Gilles Daget est idéalement 
placé pour connaître èt trans- 
mettre aux hommes-sandwiches, 
qui actuellement rihonoceiit guère 
leur maillot, ce que veut ledit 
«propriétaire, entre guillemets». 

Les signes typographiques que 
M. Daget tient à accoler à son 
double patron sont d’un objet pa- 
rement juridique. Comme J’ex- 
ptique'le président, directeur, mais 
pas tout à fait général, «r n n’y a pas 
de rattachement officiel, puisque 
nous sommes une association loi de 
1901, mais il y a un pointillé entre 
nous Le même pointil- 

lé qui relie dans le bilan la colonne 
des recettes à ceDe des dépenses. 
Bien sûr, on a sa pudeur : le mon- 
tant de la «subvention » de Pentre- 
prise à l'organisation sportive est 
«un chiffre que nous ne communi- 
quons pas». Cest là manière de se 
cacher derrière son petit doigt 
Avec 4500 spectateurs de 
moyenne, le guichet n’assure que 
10 à 15 % du budget. D’autres re- 
cettes annexes permettent de 
joua tes cachetiers, mais certaine- 
ment pas de payer le terme. 

« Sans Peugeot; a ne peut pas y 
avoir d’équtpe», résume le pré- 
sident «Peugeot, Sochaux, cfeSt la 
même chose, c’est Véquipe, c’est 
l’usine, c'est le foot», insiste-t-fl. 
Alors, depuis 1928, date.de la fon- 
dation du club par Jean-Pierre 
Peugeot, figure éminente de la sa- 
ga familial», et bien avant tes par- 
venus du business fbotbaffistique, 
sport et affaires oit fait bon mé- 
nage dans la sous-préfecture du 
Doubs. Le couple aldutérin vivait 
sans ombrage : tout 1e monde sa- 
vait Pourtant en décembre 1994, 
le créancier en a eu assez de beau- 
coup donner sans guère recevoir 
Le club tranquille qui, dans les 
journaux, n’émargeait jamais au- 
delà des stricts comptes-rendus de 
rencontre s’est payé une crise, feu- 
trée, certes, assourdie par les hauts 
murs du site industriel, mais une 
vraie crise tout de même. 

«Les présidents du FC Sochaux 
sont issus des cadres supérieurs de 
Peugeot Cest le garant de l’esprit de 
la société qui se perpétue dans le 
dub », expliquait Jacques Thouze- 
ry, prérident pendant vingt ans et 
écarté, les bras chargés de fleurs, 
pour n'avoir pas su, justement se 
porter caution solidaire des nou- 
velles exigences de la maison. 
Sanctionné, Sytvester Thkac, Pina- 
moviUe entraîneur, après une dé- 
faite de trop. Déboulonnés, les 
deux, pour n’avoir pas réalisé qu'il 


■ CANTONA : le ministre des 
sports britannique, lain Sproat, a 
appelé, lundi 30 janvier; la Fédéra- 
tion anglaise de football à traiter 
l’affaire Cantons avec fermeté. 
M. Sproat a décrit l’agression 
commise par l’attaquant fiançais 
sur un supporteur comme «hon- 
teuse». Un groupe de députés tra- 
vaillistes a, en revanche, fait 
connaître son intention de dépo- 
ser une motion à la Chamb re des 
communes en faveur d'Eric Canfco- 
na, appelant la fédération à reve- 
nir sur la sanction «sommaire» 


sons que ceux de l’échafaud- Ces 
dernières aimées, f équipe a évité 
la relégation d’extrême Justesse. 
Depuis 1982, dernière participation 


simplement le plateau. 

« On était r entrés dans une rou- 
tine. Quoi qu’U arrive, ; on savait que 
Peugeot était derrière », explique 
Bernard Barband, président du 
dub de supporteurs de l’usine, un 
peu las de vivre la peur au ventre, 
de Ure tes classements par la fin: 
« Depuis 1981 [le FCSM était alors 
allé en demi-finale de la coupe UE- 
FA], on est privés d’émotions. Au 
point que des spectateurs ne 
viennent que pour voir les équipes 
adverses .» Les sujets s’ennuient 
Le roi anssL Alors, en début de sai- 
son, on s’était mis à reparier d’Eu- 
rope, pour la gloire de l'équipe et 
la renommée du sponsor - « Cest 
important pour nous, VEurope. Plus 
de 80% des ventes de Peugeot se 
font là »-, et à fourbir un plan de 
campagne kloine. 

SOUÜBVS EXlfrtEURS 

L’omnipotent commanditaire 
s’était infime résolu à partager un 
peu de son pouvoir: D'in deux ans, 
tout en rondeur et confort, une en- 
ceinte de vingt mille places, assises 
s*3 vous plaît, remplacera tes tri- 
bunes moussues du Stade Bonal, 
véritable hôtel des courants d’air. 
Les dés du gardien passeront des 
ateliers, jusqu’alors propriétaires 
des lieux, aux collectivités locales, 
qui doivent finança l’intégralité 
des travaux, ainsi que la construc- 
tion d’un nouveau centre de for- 
mation. Bar ailleurs, Eric Peugeot, 
responsable des activités de spon- 
soring, se fait fret de trouver diti 
trois ans des soutiens extérieurs 
afin de porta le budget dn dub de 
50 à 80 millions de francs, jauge 
mimmum en dasse internariouale. 

Comme fl fallait bien commen- 
ça par quelque chose, Féqnipe a 
été bonifiée. EDe se voulait solide, 
fiable, séduisante, sans trop de 
tape-à-FœU, comme sont censées 
Fêtre les voitures de la marque. 
Sur la plus belle pekrase de France, 
elle s’est révélée poussive, .em- 
pruntée. Le manque de cylindrée a 
été accentué par les longues bles- 
sures de Henk Vos, d’Etienne Men- 
dy ou de Jérôme Gnako. 

De là une ire légitime ai voyant 
les beaux plans tourner court, sitôt 
ébauchés. Dernier du classement, 
personne n’avait songé à une telle 
avanie ! Jacques Santini, le nouvel 
e ntraîneur, sait que la semaine à 
venir s’annonce cruciale, avec 
deux matebes en retard qui, en cas 
de bonne fortune, pourraient per- 
mettre de recoller à la concur- 
rence. Le {Sonia, mercredi 1" fé- 
vrier face au Ibris-Saint-Gennaln, 
devrait permettre de mesurer le 
chemin qui sépare Sochaux de 
l'Europe. 


jusqu'à la fin delà saison par Man- 
chester United. - (AFP.) 

■ RO MARIO : F attaquant brési- 
lien a été désigné «joueur mondial 
de l’armée 1994» par la Fédération 
internationale de football, lundi 
30 janvier. Le champion du 
monde, ancien joueur du FC Bar- 
celone récemment transféré au 
Flamengo de Rio-de-Janeïro, a été 
élu par une cent ai ne de sélection- 
neurs nationaux, qui l'ont placé 
devant te Bulgare Hristo Stoüchkov 
et ntalien Roberto Bagglo. - (AFP.) 


Au PSG, la querelle des anciens et des modernes 


ILS APPELLENT ça la «ffght», la bagarre dirait-on 
en français. Mais cela sonne mieux en anglais. Ça fait 
plus sérieux, plus britannique, plus hooligan. La fight; 
donc, te frisson des soirs de foot, le jeu qui consiste à 
sévir sans se faire prendre. Dès que te Paris SG se pro- 
duit en province, ce rituel guerrier paraît plus excitant 
encore aux supporters parisiens. Le coup de poing 
loin de chez soi, c'est une manière cf aventure. 

Ils sont souvent quelques centaines à suivre ainsi 
leur équipe. Certains d’ en tre eux, encadrés par le dub, 
ne posent pas de problèmes majeurs. Ils voyagent en 
car, sous la surveillance de vigiles engagés par le PSG. 
Mais d'autres se déplacent par leurs propres moyens, 
en train (sans payer) ou en voiture (en partageant les 
frais). Ils viennent au stade pour le football, qu’ils ai- 
ment, mais aussi, parfois, pour (a bagarre, qu’ils ap- 
précient au moins autant. 

Avant chaque match à r extérieur, une réunion pré- 
paratoire se fiera en présence de représentants des 
clubs et de la police. Le PSG, dont les efforts en ma- 
tière de prévention sont indéniables, demande deux 
tribunes : Tune pour les fans offiads, voyageant sous 
son contrôle ; l'autre pour les indépendants, voya- 
geant sans encadrement. Le dub prend serin d’écarter 
de ses cars tes personnes connues des renseigne- 
ments généraux. U entend ainsi différencia ses parti- 
sans dûment répertoriés et tes autres, qu’il ne peut 
maîtrisa. Problème: tes supporters ont tendance à 
bouda les déplacements officiels pour grossir tes 
rangs indépendants. 

A Martigues, le 5 novembre, ces derniers étaient 
ainsi 380, alors que te PSG ri avait prévu aucun voyage 
groupé en raison de la proximité du rival marseillais. 
A Lens, le 2 décembre, fls étaient environ 500. cont re 
seulement 250 dans tes cars du PSG. Confidence d’un 

indépendant : «Avec te chib, c'est trop « fiïqué ». Une 
mie colonie I On sort du car pour entrer au stade, on 
sort du stade pour repartir. On n’a pas le temps de 
boire un coup et de s'amuser un peu~. » 

Les effectifs des hooügans parisiens ne cessent de 


croître : ils seraient environ 400. En cas de match 
contre fOM ou un dub étranger de renom, ils au- 
raient vite fait d’être deux fois plus nombreux. Cette 
montée en puissance, qui s'accompagne d’une 
consommation accrue d’alcool et de drogues douces 
(tes joints circulent), s’explique notamment par la vi- 
gueur retrouvée d'une poignée d’anciens membres 
du groupe Commandos pirates Paris (CPP). Ce noyau 
dur rassemble tout au plus une trentaine de per- 
sonnes, âgées de vingt-cinq à trente ans, mais ü 
compte une petite centaine de sympathisants. 

Bien qu’ils affichent des idées d’extrême droite, fc 
refusent toute récupération militante. Divers grou- 
puscules d’extrême droite, dont 1e Parti nationaliste 
français et européen (PNFE), ont tente à plusieurs re- 
prises de recruta des militants dans la trftjune Bou- 
logne du fferc des Princes. Les hooügans les ont jus- 
qu’à présent expulsés manu méhari Les dernières 
bagarres de ce type datent du match PSG-Kiev, le 
2 novembre 1994. 

Un m oment contraints à la discrétion, en raison des 
enquêtes sur les modems de PSG-Cæn, qui avaient 
fait dix blessés parmi les CRS le 28 août 1993, les CPP 
souhaitent revenir au premia plan. Un retour suscite 
en partie par un conflit de générations. Depuis 1993, 
rémergenœ d’une nouvelle vague de hooügans a dé- 
clenché une réaction cforgueH des CPR qui entendent 
« reprendre les choses en main » et « montrer 
/'exemple*. 

Les nouveaux hooügans sont des adolescents âgés 
de quinze à vingt ans, qui é chappera à tout contrôle, à 
commença par celui des quatorze associations offi- 
tieOes de supporters reconnues par te PSG. Dans Pen- 
semble, 0s passent rarement à Pacte. Ou alors pour 
s'en prendre à des adversaires botes, qu'ils agressait 
eo meute, ils se contentent le plus souvent de Joua 
tes costauds et de faire le salut nazi. La pair du gen- 
darme est dissuasne. Pour /instant 

Ph.Br. 


Les enfants du Rwanda 
au cœur blessé. 

Demain ms les pages " Horrous 1 


XeMantt 


Le sport italien en deuil 

Le Comité olympique national Italien (CONQ a décidé, lundi 30 jan- 
vier, que le sport Italien, toutes disciplines confondues, observerait 
« une pause de réflexion », dimanche 5 février, Aucune compétition 
nationale ne sera organisée ce jour-là, en signe de deuO et de protes- 
tation après la mort d'un supportera génois, poignardé dimanc he 
29 janvier avant le match entre Genoa et Milan AC Son meurtrier 
présumé, arrêté lundi 30 janvier, est un « ultra » dn cfnb lombard âgé 
de dix-huit ans. Peu avant la décision dn CONI, le gou ve rne ment ita- 
lien s’était prononcé contre Pannulatkm de la prochaine Journée de 
championnat, le ministre de Plmérlera expliquant qu’elle risquait 
d'avoir un résultat contraire à Feffet recherché, en provoquant la co- 
lère de tifost (supporteras) mécontents. 


à une Coupe d’Europe, elle se 
Peugeot ne le supporte plus. «B y ~ traîne parmi les sans-grade du 
a une volonté finie du propriétaire, championnat, ceux qui constituent 
entre guillemets, du dub que les ré- 


leux était demandé d’autres fris- 


Benoît Hopqttin 


frappant te footballeur, suspendu 


» 
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Paradis 


végétariens 


Ici, la viande est proscrite. Strictement 
réprouvée. Mais que propose-t-on au juste 
dans ces restaurants « militants » ? 


NOMBRE de nos contempo- 
rains, déjà dans les années 60 et 
70, ont accordé tout crédit au vé- 
gétarisme. Rousseau en tut jadis 
un vif défenseur, à défaut d’élabo- 
rer une théorie végétarienne pro- 
bante : «Je ne connais pas (...) de 
meilleure chère que celle d'un repas 
rustique. Avec du laitage, des œufo, 
des herbes, du fromage, du pain bis 
et du vin passaNe, on est toujours 
sûr de me bien régaler. » S’il ré- 
pugne à consommer de la viande - 
le végétarien apprécie néanmoins 
le poisson -, il mange fruits, lé- 
gumes et céréales, mais aussi tous 
les produits issus des animaux que 
sont le lait, le fromage, les œufs et 
le mieL Pour Rousseau, la viande 
n’est pas un aliment naturel de 
l’homme. *11 est certain que les 
grands mangeurs de viande sont en 
général cruels et féroces plus que les 
autres hommes écrit-il dans 
Emile. La viande, toxique puisque 
putrescible, est diabolisée par 
Rousseau, à la différence des végé- 
taux, dans lesquels le philosophe, 
curieusement, classe le lait ( 

Sa position à P égard des régîmes 
végétariens relève de trois raisons 
principales, étroitement liées: 
d’abord le refus de la violence Im- 
posée aux êtres vivants que sont 
les animaux ; ensuite, le rejet de la 
viande considérée comme un élé- 
ment toxique; en conséquence, 
l’homme, présenté comme natu- 
rellement végétarien, contrevient 
à son alimentation naturelle s'il 
consomme de la viande. Parmi les 
écrivains, citons un autre végéta- 
rien de marque, Tolstoï, qui s’im- 
posa un régime sévère, et surtout 
non carnassier. Il fut un grand 
consommateur de fournis, boisson 
fermentée des peuples nomades 
d’Asie, préparée avec du lait de ju- 
ment N’oublkms pas non plus Ri- 
chard Wagner, dont Guy de Pour- 
talès nous dit l'intérêt pour *la 
régénération de l’homme par l'hy- 
giène végétarienne», au temps de 
la composition de Parafai, en 1879. 


MÉFAITS DELAOVHJSATKJN 
On ajoute aujourd'hui à la dé- 
fense des régimes non carnassiers 
des raisons économiques : les 
terres consacrées à rélevage pour- 
raient nourrir proportionnelle- 
ment plus d’êtres humains si elles 
étaient réservées à la culture des 
céréales, des légumes et des fruits. 
A l'extrême se situent les végéta- 
liens, les macrobiotes ou céréa- 
liers, les crudivoristes, les adeptes 
de l’instînctothérapie. Ainsi, les 
végétaliens refusent tous les sous- 
produits animaux (pas de lait, pas 


de fromage) pour ne s’alimenter 
que de légumineuses, de fruits, de 
céréales. Un tel régime est réputé 
précaire pour l’équilibre alimen- 
taire : absence de calcium, carence 
en vitamines pouvant entraîner 
des troubles graves. 

Les adeptes de la macrobiotique 
consomment essentiellement des 
céréales, des légumineuses, peu de 
légumes et presque pas de fruits, 
hormis les fruits secs. Diète, du 
grec diata, est synonyme de mode 
de vie. Rousseau se leurrait en 
pensant que la nourriture ne rele- 
vait pas de la morale. A chaque ré- 
gime, qu’il soit végétalien, macro- 
biotique ou omnivore, correspond 
une philosophie de la vie. 

Pour Jacques Barreau, auteur, 
aux éditions Temps actuels, du 
livre intitulé Les Hommes et leurs 
aliments, la vie moderne trépi- 
dante favorise les conduites ali- 
mentaires «quasi mystiques», qui 
tendent à la recherche d’une «pu- 
reté biologique, de communication 
avec une fantasmatique « nature 
vierge » considérée comme seul re- 
juge contre les méfaits de la civilisa- 
tion ». U note, à l'opposé, les atti- 
tudes boulimiques, les penchants 
pour la « grande bouffe », tandis 
qu’est imposé au plus grand 
nombre un « comportement ali- 
mentaire de grignotage pluri-quoti- 
dien ». Un peu caricatural, mais - 
hélas l - réaliste constat 

Roland Barthes démontre com- 
ment le fait de manger un bifteck 
saignant « représente à ta fins une 
nature et une morale». H ajoute : 
« L’aliment résume et transmet une 
situation. » 

Au paradis végétarien, la gastro- 
nomie n’est pas rejetée, à la dif- 
férence des régimes végétaliens ou 
macrobiotiques; mais, -par mimé- 
tisme, l’auteur de L'Empire des 
signes remarque, dans certains res- 
taurants spédaUsés, « une tentative 
de copier l'apparence des mets car- 
nés par une série d'artifices ». Cest 
encore le cas chez Aquarius 2, où te 
chef anglais Richard Leith, auteur 
d'us livre de cuisine végétarienne, 
prépare le pâté végétal, les que- 
nelles de soja et les saucisses de 
gâteries de céréales avec un souci 
de la forme qui appartient à la tra- 
dition culinaire. 

Pour un non-végétarien, dont te 
palais n’est pas formé à ces mé- 
langes, l'épreuve est parfois re- 
doutable. Le Bol en bois fut un ma- 
crobiotique pur et dur, dans un 
décor japonisant, à l’ambiance dé- 
sespérément sereine. On y mange 
une « tempura de seïtan », c’est-à- 
dire un beignet de gluten de blé 
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PARIS 


RESTAURANT H 

CHINOIS ET THAÏLANDAIS g 

Salons particuliers * 

Neuflly 

79, a* Chartes de Gaule, 46.24.43.36 
et 71. av. de Suflren (7è), 47.63.27.12 


LE HONÏAGB GUILLAUME 

Cheminée. Huîtres, Gibiers 
Splé de Poissons et Bouillabaisse 
Menu carte : I» 17 240.F - F.D. 

Chambres confort ** j 
O. moTbn*»taoire. 14fc TB. 4ÜZ96J5 ; 


PROVINCE 


DINER SPECTACLE 

La, Ueô VUô 


&*UU*c j4* ett £mù ur et £x»OquG 
tomé lundi -RèaamBonx 43.71.00.82 
2. rue Gisënot - 75011 PARIS 


CHAMPAGNE 
André DELAUNOIS 

Direct propriété 

Récoltant manipulant 
Guide HaChette 1995 
BP 42 - 51500 RiRy-la-Montagne 
06) 26-03-42-87 


RESTAURANT RANY 


Mena midi 65 F. soir 99 F, et i U cane 

ouv.7/7j. • 12b - 14h30 et 19fa - 23h30 
6, rue d’Ausierliu - 75012 PARIS 
Réservation : 43 40 40 13 


PUBHCÏÏÉ GASTRONOMIE 
Renseignements : 
44-43-77-36 



cuit, avec des céréales, des lé- 
gumes cuits, quelques crudités et 
un morceau de toftt (caflKdeÜt 
de soja à la texture étrange). Le 
Country Life est géré par l’Eglise 
adventiste du septième jour. Cest 
un restaurant végétalien eu fibre- 
service, où tes produits sont frais. 
Ouvert depuis un an dans le Ma- 
rais, La Truffe (mais oui I) est végé- 
tarien et macrobiotique, mais soa 
animateur - professeur de yoga - 
préfère rappeler « restaurant na- 
ture ». L'endroit est plutôt accueil- 
lant; on y trouve régulièrement 
des assiettes de céréales, légumes, 
épices et huiles d'origines diffé- 
rentes : japon, Grèce, Mexique, 
Maroc— ainsi que des tartes aux 
légumes et des vins biologiques, 
mais aussi des pâtes (complètes) 

aux truffes fraîches I 


MSHIS DE LÉGUMES 

n semble que les restaurants 
« militants » accrochés à une tra- 
dition d'ascèse soient aujourd’hui 
en passe d’être démodés. La gas- 
tronomie, désonnais, est aussi re- 
vendiquée par les végétariens. Une 
preuve supplémentaire est la pu- 
blication, chez Grûnd, dans la col- 
lection «'Gourmandises», d’un 
ouvrage de recettes intitulé Festins 


végétariens, de Richard Cawley, 
pour tous publics. 

Dans le même temps, certains 
restaurants traditionnels pro- 
posent régulièrement des plats, 
voire des menus, de légumes desti- 
nés à une clientèle de plus en plus 
nombreuse et variée. Michel Oli- 
ver, au Bistrot de Paris, en fht le 
précurseur, avant l'apparition des 
menus autour d’un légume : la to- 
mate, rété, chez Christian Etienne 
(Avignon), ou la pomme de terre, 
aduéfiement au Clos des MoriBans 
(Paris- 15 e ). Pour beaucoup de 
jeunes femmes - mais pas exclu- 
sivement -, un repas végétarien 
est une formule santé, épisodique, 
qui assure une nourriture légère, 
nantissante et peu. chère, issue de 
produits frais et faits «maison». 
Cest le terroir en direct. 

TOus les produits de ces res t au- 
■ rants~sont~üs~«4?ia » îv Rien -n'est, 
moins sflr, mais l’indication, 
souvent, est précisée. Un marché 
biologique se tient sur le boule- 
vard Raspail, à Paris-6*, le di- 
manche matin. Au rayon des œufs, 
Q faut réserver sa boîte à l'avance, 
sinon s’inscrire sur une liste d’at- 
tente. On ne bouscule pas tes pon- 
deuses « bio ». À Montreuü-sous- 
Bois et quai de la Loire (dans le 


19* arrondissement) existent des 
supermarchés biologiques, dont 
les produits sont bien moins chers. 
Quel sera l’avenir de cette restau- 
ration ? Est-elle une démarche au- 
tonome ou bien est-elle liée aux 
derniers avatars du « New Age »? 
Verra-t-on des restaurants spécia- 
lisés pour les crudivoristes et les 
frugivores? Une perspective fina- 
lement moins Inquiétante que la 
multiplication des «tex-mex» ou 
celle des Hippopotamus pourtant 
réservés « aux moFdus de la 
viande» - mais quelle viande? - 
«n’en déplaise, dit un dépliant, aux. 
végétariens ». Affligeant. 


Jean-Claude Ribaut 


k Aquarius 2 (végéta r ien). 40. me 
de Gcrgovie, 75014 Paris. TéL: 45- 
41-36-88. Du lundi au samedi 


35, me Pascal, 75013 Paris. Tél. : 

47- 07-27-24. Fermé le danaidie. 

★ Country Ufe (végétalien), 6. nie 
DaunoUf 75002 Paris. TW.: 42-97- 

48- 51. Fermé vendredi soir, samedi 
et cEmanche. 

k La Truffe (restaurant « na- 
ture»), 31, rue Vieffle-du-Temple, 
75004 Paris, m : 42-71-08-39. Ou- 
vert tous les jours. 


TOQUES 
EN POINTE 


■ CHEZ RAFFATIN ET HONO- 
RINE. Les vieux habitués de chez 
«Tintin» rendront grâce à Michel 
Rostang, 1e bon gestionnaire des 
Bistrots d’à-côté (quatre au total, 
avec celui-d), d’avoir conservé le 
nom de cette halte nostalgique. La 
nouveauté est que tout (ou 
presque) est bon. Le pot-je-vleish 
flamand, le sauté de veau au risotto 
et le quatre-quarts aux pommes, 
c’est la brame affaire du déjeuner 
pour 98 F. j’ai nuins aimé la pastfila 
de pintade : choux et pSte à brik ne 
font pas nécessairement bon mé- 
nage. « Formule ardoise » à 135 F. 
Service très vif, vins accessibles. 

★ Paris. 16, boulevard Saint-Ger- 
main (75005). Tél. : 43-54-59-10. 
Fermé samedi midi et dimanche. 


tués. Le menu-carte (165 F) ne 
manque pas tf attraits: gâteau de 
foies de volaille au caramel de cas- 
sis, qui n’a certes pas la légèreté des 
foies blonds, ou dâideuse tarte- 
lette de légumes à la ratatouille 
confite et petits-gris, en entrée ; 
puis turbot poêlé à la crème de per- 
sil (supplément 55 F) ou carré 
d’agneau à la crème d’ail confite. Si 
la cuisson du turbot est parfaite, 
certaines saveurs assemblées pa- 
raissent moins bien justifiées. Des- 
serts intéressants, comme te men- 
diant à la sève d’érable et glace 
vanille. Quelques vins à moins de 
100 F. Accueil très professionneL 
★ Parte. 26, rue de M on t m orency 
(75003). m : 42-72-31-04. Ouvert 
du lundi au vendredi. 


gjlance. Menu-carte à 215 F. Le mi- 
di, une entrée ou un dessert et m 
plat : 115 F. 

A- Paris. 12, rue de PHdteKoHwrt 
(75005). 76L : 43-54-15-34. Fermé le 
dimanche et le sametfl midi. 


■ HUÎTRJERIE GARNIER. Pbur la 
survie de sa production, M. Gar- 
nier, ostréiculteur à Marennes, a 
ouvert avec sa femme, d’octobre à 
avril, un fieu de dégustation et de 
vente à emporter de leurs déli- 
cieuses fines de claire et spéciales. 
Les plates viennent de Bretagne. Le 
patron ouvre les huîtres pendant 
que sa femme sert. Cest le fils qui 
s’occupe de la production et assure 
rapprovisfonnement II fruit retenir 
sa table, car ü n*y a que six cou- 
verts. Le rapport fiaSdheur-quafité- 
prix est excellent: menu dégusta- 
tion à 105 F ; avec une douzaine de 
claires n* 3, un verre de muscadet 
sur lie, une tarte. Accueil familial. 

★ Paris. 117, avenue Mozart 
(75016). lél. : 40-50-17-27. Fermé 

dimanche. 


■ L’ ALISIER C’était une adresse 
discrète que tes gourmets appré- 
ciaient au temps du Petit Montmo- 
rency. Depuis bientôt sept ans, les 
frères jumeaux Dodeman, Jean- 
François en salle et Jéan-Luc en cui- 
sine, satisfont vaut cüemète tfhabt- 


■ LES BOUCHONS DE FRAN- 
ÇOIS CLERC. Un Château de Bean- 
castel 1991 à 76 F; les Plan tiers de 
Haut-Brion à 72 F. Ex quelques 
grands crus classés du Bordelais à 
moins de 200 F. La bouteille, c’est le 
(nouveau) miracle de François 
Clerc, le cuisinier inspiré de La 
Vieille Fontaine à Maisons-Laffitte. 
Miracle ou mirage? En vendant «â 
prix coûtant» des vins de cette 
qualité, te restaurateur ne peut s'as- 
surer de la constitution d’un stock. 
Il n'y a d’auteurs aucun intérêt La 
carte des vins connaît donc une ro- 
tation très rapide, au gré du mar- 
ché, et des lots disponibles. Il n’em- 
pêche, ces Bouchons sont une 
bonne aubaine, et on y trouve en- 
core un Domaine de HévaUcm 1991 
à 66 F I La table, qui, seule, doit as- 
surer tes bénéfices, passe presque 
au second plan. Ce n'est pas le 
moindre paradoxe de cette aven- 
ture. Que l’on se rassure, te profes- 
sionnalisme de François Clerc est 
grand. Malgré quelques ratés à 
l’ouverture, la. cuisine mérite atten- 
tion : friandise de boudin et poi- 
reaux, galette fondante de queue 
de boeuf ou pieds-paquets en meu- 
rette, comme le pain perdu aux 
fruits, sauront faire valoir quelques 
brames bouteilles. A suivre, avec vi- 


■ LES ALLOBROGES. Cffivfer P&- 
teyron a créé un espace de clarté 
dans un quartier incertain. Cest 
Fune des dés de son succès. La ga- 
lette de pommes de terre au lardet 
foie gras, la salade aux herbes, te 
bouillon de voiafltes, foie gras et 
quelques nouflJes, font figure de 
chefs- d’œuvre, considérons 
d’abord tes prix : ils osdfient entre 
81 F et 150 F, avec, ri vous le voulez, 
un honnête tricastin à 76 JF la bou- 
teille. Encourageant, car l’accuefi, 
de surcroît, est distingué et ai- 
mable. Nous avons aimé la canote 
de Barbarie aux quatre-épices, gâ- 
teau de fruits secs ; c’est une recette 
un peu poussée du coL mais suc- 
culente. Simples desserts, mais 
réussis : poires pochées, au gin- 
gembre, pommes reinettes au miel 
et cardamome. Chez Olivier Patey- 
ron, on peut s’y rendre seul, heu- 
reux de savoir que Fon pourra dé- 
ployer son journal entre te carafon 
et son assiette. 

★ Paris. 71, rue des Grands- 
Champs (75020). Tél. ; 43-73-40-40. 
Fermé dimanche et hindi 


JARDINAGE 


Traitements 


d'hiver 


LE JARDINIER imprévoyant ne 
s’affole que lorsqu’il voit tes pre- 
miers pucerons, en mai; üs se ré- 
galent déjà des jeunes pousses gor- 
gées de sève sucrée. Le mois 
suivant, 1e même jardinier regante 
tri stem e n t les boutons de ses ro- 
siers pompons se couvrir d'un 
feutre blanc. Se répandant de jour 
en jour, Foîdium tes momifie, ençê- 
chant lès pétales de s'épanouit En 
juillet, □ est stupéfait de voir les 
feuilles de ses rosiers remontants 
ornées de tâches noires, le mois 
suivant, 1e black spot tes fiait tom- 
ber, juste avant que de petites pos- 
tules orange recouvrent celles 
d’autres plantes. EDes laissait bien- 
tôt place & une fine poudre noire 
moins ravissante: les spores de la 
rouille se répandent ainsi Un coup 
de vent dénude complètement tes 
arbustes attaqués. Certains en 
crèvent 

Au jardm triâtes 1e tabteas est à 
peine moins dramatique. Les 
feuilles du pêcher sont doquées, 
puis verruqueuses. Elles tombent, 
tes branches se desséchera, dent* 
du poirier se tachent, certains fruits 
se déforment, ceux du pommier 
sont Üégeux, tandis que les feuilles 
de l’arbre se recouvrera, elles aussi, 
du même feutre blanc qui a ravagé 
tes rosiers. 

Le jardinier prévoyant, lui, a ap- 
pliqué le bon vieil adage: «mieux 
vaux prévenir que guérir». Ravi, 0 
contemple son œuvre. Il n’a pas 
abandonné son jardin l'hiver, lui. 
Muni d’un pulvérisateur, il a soi- 
gneusement traqué maladies et in- 
sectes do nnan t sous Fécoroe, à la 
surface du sol et sous tes feuOtes 
pourrissantes. Février est un bon 
mois pour cela. 


Le voilà qui noie ses arbustes, ses 
rosiers, ses arbres fruitiers sous tes 
remèdes appropriés. Des huiles 
blanches pour tes arbres fruitiers 
dont on aura intérêt à gratter préa- 
lablement et énergiquement les 
troncs des plus vieux spécimens 
pour lés débarrasser dé leurs 
mousses et de tans lichens, si ravis- 


kjgis très fréquentable pour tes m- 
sectes et leurs larves. Dé la bouiSte 
bordelaise poar te pêcher : pulvéri- 
sée au moment ptédsoù tes bour- 
geons sont prêts à édater sous la 
poussée de la sère, cette vieflte po- 
tion éradique la doque (Pété efle est 
efficace sur 1e .mikfiou de la tomate 
et de la vigne). Un traitement d’hi- 
ver sur les rosiers et sur le soi alen- 
tour leur épagnera des souffrances 
dues aux maladies pendant Fété. Un 
arrosage abondant d’une solution 
. ffAliette au pied des cornières et 
des plantes de tene de bruyère leur 
évitera 1e flétrissement qui les tue 
en quelques jours au printemps. Un 
peu de gïue étalée an pincean sur la 
base des troncs des fruitiers ou des 
restera tiges empêchera les fourmis 
de grimper dans tes brandies. EDes 
y entretiennent des cheptels de pu- 
cerons qu’elles traient pour en tirer 
un nriellat dont efles s'énivrenî- 

La codierdfle est Fune des pestes 
• les plus tenaces. Protégée sous son 
bouder dieux ou laineux, cet in- 
secte résiste à la (dupait des traite- 
ments classiques. Raur 1a tuer, il faut 
l’étouffer sous une pulvérisation 
d’un insecticide mêlé à une hufle. Et 
s’y reprendre à plusieurs fois. Les 
agrumes, les lauriers-roses et tes 
hortensias en sont prioritairement 
tes vîctfines. fi ne fruit jamais laisser 
cette bestiole s’installer, careDeen- 
txafoe la prolifération d’un champi- 
gnon noir appelé fumagtne qui, 
outre son effet disgracieux, affüibfît 
ronsidérabtement te plante qif ire-, 
rouvre. 

A nodins que vous ayez décidé 
d’élever la cocbenifle. On fe fait en- 
core dans certains pays méditerra- 
néens. Ecrasées par minions, efles 
fournissent un colorant qui douce 
au chorizo et à certains tissus leur 
somptueuse couleur rouge. 


J.-C. Rt 


Alain Lompech 



StMmàt 




11 


H! \oF^ 


1 vi SllU 

iiP"' 


•- A*» 

r-, z 


!,■ *• ,V 


7" 


-r ~a rr 






..... ïr-ï-. 


S ■ 7 *^ Y - 


•> tV 4— : A-iir‘ r? 


. =-==r=zr TF 


3 7Q»5 ES 


v 


' :•* M 


11 


.: -.ri «t? 

-tar A» 


I 

■ gm 


•fiï- • 

■■■ 


*&**=<&!*. 


-wr***5 

— -■ ,T 


NEMEN7S 












AGENDA 


LE MONDE / MERCRED1 1» FÉVRIER 1995 / 25 


Nuages au Nord 
soleil au Sud 


i 


/ 


^ ■■ 


Le matin, de la Bretagne à la 
Normandie, au Nord-Pas-de-Ca- 
!ais et à la Somme, le de] sera 
couvert et réservera des pluies 
faibles. Le vent de sud-ouest sera 
modéré, et balaiera les côtes de la 
Manche Jusqu'à 90km/h en ra- 
fales. Des Pays-de-Loîre à la 
Champagne-Ardenne jusqu'à la 
Lorraine, en passant par l’Orléa- 
nais, P Ile-de-France, i’AIsne et 
l'Oise, le ciel sera chargé, mais les 
nuages resteront inoffensifs. Le 
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Prévisions pour le l tf février à 1 2h00 


La qualité de I air 
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vent de sud-ouest sera soutenu, 
jusqu’à des pointes de 60 km/h. 

Du Poitou-Charentes au 
Centre, à la Bourgogne jusqu'à 
l’Alsace et la Franche-Comté, les 
nuages seront prédominants 
mais réserveront quelques éclair- 
cies. Au sud d’une ligne Gironde- 
Limousin-Lyûnnais, les nuages 
seront peu nombreux et n’enta- 
meront pas l'impression de beau 
temps. Seuls quelques brouillards 
matinaux gêneront la visibilité en 
vallée de la Garonne et de la 
Saône, et se dissiperont en cours 
de matinée. 

L’après-midi, la zone faible- 
ment pluvieuse située sur le 
nord-ouest gagnera le Maine, le 
nord de l’Ile-de-France, l’Aisne et 
l’Oise, accompagnée d'un même 
vent de sud-ouest soutenu. Les 
régions situées du Poitou-Cha- 
rentes à r Alsace -Lorraine et à la 
Franche-Comté conserveront un 
ciel très nuageux. En revanche, 
des éclaircies plus franches se 
dessineront sur la Guyenne, la 
Marche, le Bourbonnais, la 
Bresse et le Lyonnais. Au sud de 
cette ligne, 1e beau temps persis- 
tera malgré quelques faibles pas- 
sages nuageux. L'autan se lèvera 
progressivement sur son do- 
maine en fin d’après-midi, an- 
nonçant quelques nuages côtiers 
près du golfe du Lion en soirée. 

Côté mercure, quelques gelées 
matinales se produiront en ré- 
gion Rhône-Alpes, sur le Massif 
Central et dans le Nord-Est Les 
températures matinales seront 
voisines de 6 degrés de l’Aqui- 
tame aux Ardennes, supérieures 
à 8 degrés sur le quart nord- 
ouest. 

L’après-midi, la douceur sera 
présente partout avec des tem- 
pératures proches de 10 degrés 
sur le nord-est 13 degrés ailleurs. 
Jusqu’à 16 degrés eu pied des Py- 
rénées. 
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TEMPÉRATURES 


dn 31 Ja nvier 1995 
mamna/mfainra 


BORDEAUX m 
BOURGES 11/-I 
BREST 1IV9 

CAEN SKZ 

CHERBOURG 7/1 
CLERMONT-R 12/1 
DIJON 1QP-3 
PORT-DE-FR. 28/32 


GRENOBLE 8/S 
LUXE 7/-1 

LIMOGES Itft 
LYON, 8R0N 13/1 
MARSEILLE 15/7 
NANCY VS 
NANTES VUS 
NICE 15/6 

PARIS MVL 

pau m 

PERPIGNAN 17/11 
PÜWTE-A-Prr. 3022 
RENNES ICS 

st-dl-réunion 30 m 

ST-ÉTIENNE 12/-1 
STRASBOURG ¥-2 
TOULOUSE 12/4 


ÉTMN 0 R 


ALGER 19/10 
AMSTERDAM tf-1 
ATHÈNES 17/B 
BANGKOK 3S/35 
BARCELONE M/B 
BELGRADE 11/6 
BERLIN V-l 
BOMBAY 34/LS 
BRASILIA 2W19 
BRUXELLES 6© 
BUCAREST an 
BUDAPEST 11/2 
BUENOS AL 27/19 


CARACAS 28/21 

CHICAGO 1M1 

COPENHAGUE VS 

DAKAR 31/18 

DJAKARTA 31/24 

DUBAÏ 24A2 

DUBLIN 7/8 

FRANCFORT B/-3 
GENÈVE 90 

HANOI WU 

HELSINKI S/S 

HONGKONG 12/9 
ISTANBUL 13/8 

® SALEM 13/S 

4/0 

KINSHASA 32/24 

LE CAIRE 19/6 


LIMA 27/22 

LISBONNE 16/13 
LONDRES 7/2 


LOSANGELES 21/12 


LUXEMBOURG 7M 
MADRID 15/3 

MARRAKECH 25/7 
MEXICO 24/10 

MILAN , 1Q/-4 

MONTRÉAL S/-8 
MOSCOU 2A-2 

MUNICH 9H 

NAIROBI 23/11 

NEW DELHI 
NEW YORK . . 


P^MADEMAJ. Mfc 


PRAGUE 8/S 
PRETORIA 33/20 
RABAT m 
RIO DE JAN. 27/22 
ROME 159 

SAN PRANC. 16/12 
SANTIAGO 27/16 
SÉ VILLE 20/11 
ST-PETERSB. -1/-H 
STOCKHOLM -V-M 
SYDNEY 29/21 
TENER1PE 2QT6 
TOKYO 8/-1 

TUNIS 1912 
VARSOVIE • 7f-2 
VENISE VI 
VIENNE • 12/D 


•gjry *g>yr 

Tendance pour le 31 


(Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
FranceJ 






IL FAUT bien aborder ce difficile 
problème Lie gouvernement provi- 
soire est-il qualifié pour procéder à 
des réformes de structure ? Ne 
faut-3 pas attendre le vote cfune 
Assemblée régulièrement élue au 
suffrage universel? 

Les partis de gauche et cFextr6me 
gauche, les mouvements de résis- 
tance, te Conseil national de la Ré- 
sistance et F Assemblée consulta- 
tive eQé-mâme, dans un vote 
unanime, ont pris nettement posi- 
tion. 

Us pressent le gouvernement de 
nationaliser au plus tôt les activités 
de base : banques, assurances, élec- 
tricité—, et leur volonté clairement 
affirmée paraît résoudre la ques- 
tion de légalité. Nid, en effet, ne 
semble pouvoir mettre œ doute les 
intentions de la nation française 
ainsi fermement exprimées par 
l’ensemble des organes qui la re- 
présentent 

Cependant, c’est d'abord et 
avant tout pour rétablir la Fiance 
dans sa grandeur et sa liberté que 
Fensernble de la nation s’est rangée 
derrière le général de GauDe, que 
tant d'hommes, pour se battre, ont 
gagné l’Angleterre et l’Algérie et, 
dans nos vides et nos campagnes, 

' se sont groupés dans les mouve- 
ments de résistance et les FFF. 

0s se sont unis, alors, en faisant 
abstraction de leurs querelles poli- 
tiques, reflgfcuses et sociales. Une 
seule tâche importait, pour laquelle 
ils bravaient la prison, la déporta- 
tion, la torture et la mort. Le reste, 
qui divise, serait abordé et résolu 
{dus tard, la paix revenue, lorsque 
seraient rassemblées les conditions 
d’une loyale confrontation. 

Par la suite, tous les hommes de 
bonne volonté ont compris la né- 
cessité d’un immense effort de ré- 
novation dont; seule, la Résistance 
peut être rammatrice. Mais peut- 
elle profiter (Tune situation révolu- 
tionnaire pour effectuer hâtive- 
ment des réformes de structure ? 


Situation le 31 janvier, à 0 h 00, temps universel Prévision pour le 2 février, à 0 h 00, temps universel 
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utilisée pour couper. -VI. Pas annoncés. Pas blanchis. ~ 
VII. Une mer qui est un grand lac-- VllL Un peu de ta- 
bac. Peut être égaré quand on déménage. Est souvent 
en première ligne. - IX. S'assurer contre l'incendie. - 

X. Qui ne donnent aucun résultat Donné par le chef. 

XI. Se chargea de son père. N'est pas un cor au pied. 
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LE CARNET DU VOYAGEUR 


Mercredi février 


VERTICALEMENT 

1. A prendre ou à laisser. - 2. Epaissit comme une sauce. 
Fait beaucoup de bruit quand il se lève. - 3. insecte. Re- 
nonce à se confesser. - 4. Descend peut-être. Paraît 
plus douce quand elle peignée. - S. Se retira à Caprî. 
Ville du Nigeria. - 6. Pris pour aller plus loin. Ne peut 
plus se voir en peinture. - 7. Forme une province avec 
trois comtés. -8. Un ensemble de lignes. Une pièce très 
sombre . - 9. Dieu celte. D'un verbe évidemment actif. 


SOLUTION DU N* 6487 


HORIZONTALEMENT 

I. Sont bons à lécher. - II. Son trou peut être un passage 
pour un chameau.- ill.Une vraie gourde. - IV. As- 
sembles bout à bout - V. Un spécialiste des échecs. Est 


HORIZONTALEMENT 

J. Fouineuse. - II. Estropiés. - Fil. Marouetta. - IV. Ensi- 
ler. -V. Ce ; Râ. -VI. flenon. -VII. Entre ; Die. -VIII. Te ; 
urnes. - IX. Tirelires. - X. Ego ; saï. - XI. Secret ; us. 
VERTICALEMENT 

1. Femmelettes. - 2. Osa; neige. - 3. Utrecht ; roc. - 
4. Irone ; rue. - 5. Nous ; perlée. - 6- Epeire ; ni. - 7. Uir 
tlanders. - 8. Sète ; oiseau. - 9. Esérine ; sis. 
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■ MUSÉE GUIMET: exposition 
««La Chine des origines», hom- 
mage à Lionel Jacob (34 F + prix 
d'entrée), 12 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ MUSÉE GUSTAVE-MOREAU: 
une œuvre des collections, les Muses 
(23 F + prix d’entrée), 12 h 30 (Mu- 
sées nationaux). 

■ MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d'entrée) : les appartements d’été 
d’Anne d'Autriche, 12 h 30 ; tes ta- 
pisseries du Moyen Age, 19 h 30 
(Musées nationaux). 

■ MUSÉE DU MOYEN AGE (34 F + 
prix d’entrée) : les Thermes anti- 
ques et leurs galeries souterraines, 
14 heures ; le scriptorium médiéval 
atefiers pour enfants, 14 h 30; FHÔ- 
td des abbés de Omiy et les collec- 
tions médiévales, I4h30 (Musées 
nationaux). 

■ GALERIES ET PASSAGES auto- 
ur du Palais-Royal (45 F), 14h30, 2, 
place du Palais-Royal devant le 
Louvre des antiquaires (Découvrir 
Paris). 

■ MUSÉE D'ORSAY (34 F + prix 
d’entrée) : visite par artiste, Gustave 
Courbet, 14 h 30 (Musées natio- 
naux). 

■ PASSAGES COUVERTS autour 
de la rue Saint-Denis (45 F), 14 h30, 
métro Etienne-Marcel (Paris pitto- 
resque et insolite). 

■ LE QUARTIER CHINOIS lots des 
fêtes du Nouvel An chinois (55 FX 

14 h 30, porte de Choisy devant la 
BNP (Christine Merle). 

■ MUSÉE DU PETIT-PALAIS : un 
aune regard sur la peinture, La 
composition (25 F + prix d’entrée), 
14h45 (Musées de la Ville de Paris). 

■ HOTELS ET JARDINS DU MA- 
RAIS, place des Vosges (S0 F), 

15 heures, sortie du métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

■ MUSÉE CHRISTOFLE: collec- 
tion d'argenterie (37F + prix d’en- 
trée), 15 heures, 9, rue Royale (Mo- 
numents historiauesL 

■ MUSÉE DES MONUMENTS 
FRANÇAIS : les origines de Fart 
man (37 F +■ prix d’entrée), 
15 beurès, dans le hall près de la 
caisse (Monuments historiques). 

■ MUSÉE CARNAVALET: Exposi- 
tion Paris grand écran 1895-1945 
(25 F + prix d’entrée), 15h30 (Mu- 
sées de la Ville de Paris). 


■ ESPAGNE. Pour la sbdème fois 
depuis décembre 1994, les conduc- 
teurs des chemins de fer espagnols* 
qui réclament une augmentation 
de leurs salaires, ont déclenché une 
grève de vingt-quatre heures le 
27 janvier. Leurs représentants syn- 
dicaux ont prévu sept autres jour- 
nées d’arrêt de travail d’ici au mois 
de mai si leurs revendications ne 
sont pas satisfaites. - (AFP.) 

■ MANCHE. En raison d’une li- 
vraison de matériel plus tardive 
que prévu, 1e service des navettes 
du tunnel sous la Manche pour les 
autocars, tes caravanes, tes cam- 
ping-cars et autres véhicules de 
plus de l^S mètre de hauteur, qui 
devait débuter en mars, ne 
commencera pas avant la mi-mal - 
(AFP.) 

■ BIRMANIE. La compagnie 
Orient Express et la Birmanie 
viennent de signer un contrat por- 
tant sur la mise en service d'un hô- 
tel flottant et d’un bateau de crc^ 
sière. Le Princess-Marguerite, 
luxueux paquebot qui va Être trans- 
formé en un hôtel de cent cinq 
chambres, sera amarré dans te port 
de Rangoon, et recevra ses pre- 


miers clients àIamï-1996. Quant au 
bateau, fl effectuera ses croisières 
sur la rivière Irrawaddy, entre Man- 
dalay et Tandenne cité de Pagan, 
avant la fin de Tannée. - (AP.) 
■CHINE Pour combattre plus ef- 
ficacement la pollution industrielle, 
le gouvernement chinois vient de 
créer un « centre national pour une 
production plus propre ». Selon 
F Agence nationale pour la protec- 
tion de renvironnement, à laquelle 
ce centre est rattaché, cinq ou six 
grandes villes seulement, sur 570, 
ne dépassent pas les normes inter- 
nationales sur la qualité de Pair. Pé- 
kin, Shanghaï et Canton sont clas- 
sées parmi les villes les plus 
polluées du monde. - (AFP.) 

■ TAIWAN. Taiwan vient de signer 
un accord avec la Suisse. Swissair 
Asla, filiale de Swissair, effectuera 
trois vols hebdomadaires entre la 
Suisse et Tapeh à partir du 7 avril, 
puis cinq en 1997. H y a quelques 
jours, Tàïwan avait signé un accord 
avec KLM et Martinair Holland 
pour augmenter le nombre des liai- 
sons hebdomadaires Arosterdam- 
Taîpeh de six à neuf dès le mois 
d’octobre. - (AP.) 


Jp g Hlande 

DE L’ÉDUCATION 



Lie point complet sur la réforme des classes prépas 
en vigueur dès la rentrée prochaine. 


Dans ce numéro : 


Los modalités d'inscription et le 
classement des lycées s e l o n leur 
niveau de recrutement réalisé 
par « le Monde de l'éducation ». 
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PATRIMOINE Le nouveau sta- 
tut de Versailles, actuellement exa- 
miné par le Conseil d'Etat et qui vise 
à transformer le musée et le do- 
maine en un établissement public 


unique, devrait lui assurer une auto- 
nomie plus grande. U facilitera la 
programmation à long terme de la 
rénovation du château et de son 
parc, ainsi que l'ouverture des salles 


habituellement fermées. • LE DO- 
MAINE ROYAL sera en partie re- 
constitué grâce à la récupération de 
certaines parcelles (notamment 
l'hôpital militaire Larrey) pour créer. 


au centre d'une zone très urbanisée, 
un poumon vert de' 1 200 hëctàrês. 
• UN NOUVEAU PROJET s'inscrit en 
filigrane : installation, dans la pré- 
fecture des Y velines, d'un Centre 


d'étude des civilisations des XVIh et 
xvm*5ièdes, qui pbùrrait travailler 
en liaison avec le Centre de musique 
baroque, pour lequel l'hôtel des 
Menus-Plaisirs a été rénové. 


i 

i 

' ,i f ■ 
i V ’ 1 i 


Les 


Quatre ministères vont faire renaître le Grand Versailles 

Le Conseil d'Etat examine la transformation du château et du domaine en un établissement public unique. 

Un projet sur lequel se sont accordées les administrations de la culture, de la défense, de ('enseignement et de l'agriculture 


NE PRONONCEZ JAMAIS les 
mots de «Grand Versailles » de- 
vant Jean-Pierre Babelon, directeur 
du musée et du domaine de Ver- 
sailles. immédiatement resur- 
gissent dans sa mémoire les projets 
prétés à Philippe de Vifliers. éphé- 
mère secrétaire d'Etat à la culture 
lors de la première cohabitation. 
C'était le temps où, promu au rang 
de «gisement pétrolier», chaque 
mètre carré de monument histo- 
rique devait rendre son baril de vi- 
siteurs. Et devait donc être « ma- 
nagé » selon les méthodes d’une 
« ingéniérie culturelle » musclée, 
avec figurants empemiqués et or- 
chestres dissimulés dans les bos- 
quets pour redonner au domaine 
royal son allure Grand Siècle. 

Pourtant, le grand Versailles, 
sans perruques ni violons, est à 
l'ordre du jour. D’abord, parce que 
le château-musée et son parc de- 
vraient se transformer rapidement 
en établissement public, comme le 
Louvre. Ensuite, fort de cette nou- 
velle structure administrative, le 
domaine pourrait peu à peu arron- 
dir son territoire, passant de 
800 hectares à près de 1200. Ce 
qui, en liaison avec la plaine de 
Versailles, en passe d’être classée, 
constituera un « poumon vert » 
exceptionnel La reconquête de ces 
nouveaux espaces se fera lente- 
ment Elle sera sans doute étalée 
sur une vingtaine d’armées. Ce qui 
correspond assez bien aux ambi- 
tions de Jean-Pierre Babelon : 
« Contre les affabulations des projets 
précédents, je suis pour une 
conquête lente et obstinée du site. » 

La conquête a commencé dès 
son arrivée, en 1990. Avant sa no- 
mination, les responsabilités du 
musée, du bâtiment et du parc 
étaient diluées entre trois per- 
sonnes. Jean-Pierre Babelon réunit 
les trois « couronnes ». A peine 
avait-il été sacré qu’une «divine 


tempête » fauchait 1 500 arbres du 
parc. Preuve par neuf de l'extrême 
fragilité des plantations, arrivées 
au bout du rouleau. Des mesures 
énergiques devaient être prises. Un 
plan de rénovation des arbres du 
parc, étalé sur vingt ans, est alors 
élaboré sous la direction de Pierre- 
André Lablaude. Pour la première 
fois, le château n’a plus la priorité 
absolue. Jean-Pierre Babelon se 
préoccupe même de trouver le fi- 
nancement (privé) nécessaire à la 
réfection des bosquets, sans les- 
quels l’œuvre de Le Nôtre perd 
une grande partie de sa significa- 
tion. Mais, pour faciliter cette pro- 
grammation complexe et faire face 
à l'afflux des visiteurs, une modifi- 
cation du statut de Versailles est 
indispensable. 

Car, Ici, rénover, acheter, 
compléter, réparer, embaucher ou 
simplement gérer sont toujours 
des affaires compliquées. L'en- 
semble château-musée-domaine 
dépend de la direction des musées 
de France (DMF), de la direction 
du patrimoine et de l'administra- 
tion centrale du ministère de la 
culture. La Réunion des musées 
nationaux (RMN) et la Caisse des 
monuments historiques sont éga- 
lement impliquées. La transforma- 
tion en établissement public, qui 
devrait être effective dans les pre- 
mières semaines de mars, lui don- 
nera une autonomie plus grande et 
des moyens supplémentaires, une 
unité de direction et de program- 
mation. A la tête de F établissement 
public, on trouvera un président - 
haut fonctionnaire, assisté d’un di- 
recteur « technicien », vraisembla- 
blement Jean-Pierre Babekm - ain- 
si qu'un conseil d’administration. 

L’unité sociale des six cents 
membres du personnel, devenus 
agents de l’Etat affectés à l’établis- 
sement public, sera maintenue. 
Mais le budget (actuellement 


190 millions de francs) sera renfor- 
cé. Les recettes de Versailles 
(112 mifiions de francs) devraient 
désormais être affectées à Ver- 
sailles, en dehors d’une somme 
forfaitaire (une vingtaine de mil- 
lions de francs) destinée à alimen- 
ter la RMN, qui assure un certain 
nombre de services. Un comité de 
programmation (où siégeront des 
représentants de la DMF et du pa- 
trimoine) permettra de déterminer 
les urgences : « Le renouveau du vé- 
gétal. qui coûte de 11 à 12 minions de 
francs, indique Jean-Pierre Babe- 
lon, mais aussi la révision du sys- 
tème d'alimentation des fontaines 
(22 kilomètres de canalisation}. La 


des finances. Mais, comme le do- 
maine de Versâmes ne peut acheter 
les parcelles qu’il convoite, un 
montage Juridique - reposant sur 
la copropriété et l’indivisioa - a été 
mis sur pied. Un certain nombre de 
terrains et de b âtimen t s (dont la 
Este a été dressée) et qui relevaient 
autrefois du domaine royal sont 
désormais indivis entre le domaine 
de Versailles et factuel afleclataiie . 
Si ce dernier n'en a plus rusage, 3 
se retire de rimüvtston, et la pro- 
priété complète revient au do- 
maine de Versailles. Cest le cas de 
l’hôpital militaire Larrey, qui doit 
cesser de fonctionner à la fin de 
l'année. 


« Si l'avis du Conseil d'Etat est favorable, 
Versailles disposera enfin de temps. 

Nous pourrons travailler sans hâte. 

On ne sait pas très bien ce qu'on fera 
sur ces terrains. On sait très bien, 
en revanche, ce qui ne se fera pas » 


réfection du toit du château, qui, 
après soixante ans d’existence, arrive 
- un peu prématurément -au terme 
de sa vie, est estimée à 11 millions de 
francs. H faut aussi programmer 
l'installation de l'électricité au petit 
Trianon, veüler à l'entretien des pa- 
villons de garde et des 8 kilomètres 
de routes trop souvent défoncées. » 
L’établissement public a égale- 
ment vocation à récupérer les mor- 
ceaux épars de l'anden domaine 
royal tombés dans les escarcelles 
du ministère de la défense ou de 
celui de l'agriculture. Le transfert 
gratuit de la propriété d'une admi- 
nistration à une autre va à l’en- 
contre de la doctrine du ministère 


Bien sûr, ü n’a pas été facile de , 
convaincre le ministère de la dé- 
fense, qui avait bien l'intention de 
négocier au prix fort son patri- 
moine, comme l’y autorise la toi 
Giraud. Edouard Balladur a dû 
mettre son poids dans la balance 
pour faire avaliser ce montage. 
Cette procédure est examinée par 
le Conseil d’Etat, qui doit donner 
son avis avant la fin du mois de'flK. 
vriec. « S'il est favorable, Versailles 
disposera enfin de temps», explique 
Bernard Notait, qui suit ce dossier 
au ministère de la culture. Le grand 
changement, c’est que nous pour- 
rons travailler sur une programma- 
tion à moyen terme, sans hâte. On 


ne sait pas très bien ce qu’on fera 
sur ces terrains. On sait très bien, 
en revanche, ce qui ne se fera 
pas.» 

Les camps des Mortemets et des 
Matelots seront vraisemblable- 
ment plantés (faibles. le Potager 
du roi est bien entretenu par le mi- 
nistère de l'agriculture : on peut 
seulement demander qu'il soit da- 
vantage ouvert au public. L’ex- 
gendarmerie de Cbèvrekrap, réa- 
ménagée, permettra de loger des 
employés du château. Dans la Ete- 
ttte Ecurie, on envisage d’installer 
un centre d’art équestre - une opé- 
ration coûteuse, qui est loin d’être 
boudée. La place d'Armes, qui sert 
de parking à la ville, devra être li- 
bérée : des discussions sont en 
cours avec la municipalité.. Les 
vastes volumes de l'hôpital Larrey 
devraient permettre de désengor- 
ger le palais. «Le Grand Commun 
retrouvera ainsi sa destination pre- 
mière: être une annexe pour les ser- 
vices du château », explique Jean- 
Pfene Babelon. Un château qui a 
besoin d'espaces pour F accueil de 
ses 3^ndDioiis de visiteurs, pour 
lesquels on ouvrira le musée de 
peinture, presque toujours fermé. 
Sans parler des bibliothèques, 
centre de documentation, salles 
d'expositions temporaires, librai- 
ries, restaurants et boutiques, qui 
font maintenant partie du paysage 
des musées français. 

L’hôpital Larrey servira peut-être 
aussi de monnaie d’échange avec 
le Parlement, qui gèle près de 
20 000 mètres cariés à l’intérieur . 
du château. «Le Parlement occupe 
plus dç. placé, que' te. rnûséje.lui-. 
mime», insiste Maryvpnne de 
Saint-Pulgent, directrice du patri- 
moine. Pas question de toucher au 
sacro-saint hémicycle du Congrès, 
ni anx bureaux annexes (environ 
10 000 mètres cariés). Mais est-il 
Indispensable de maintenir, au 


profit des questeurs, des apparte- 
ments de fonction qu’ils n'oc- 
cupent jamais, des bureaux aux 
trois quarts vides où des dépôts 
d’archives et de vieux meubles ? Le 
Sénat et l’Assemblée nationale 
pourraient recevoir Je même 
nombre de mètres carrés (environ 
10 000) dans un bâtiment moins 
prestigieux mais signé du même 
architecte i Jules HardouJn-Man- 
sart La direction du patrimoine a 
fait le calcul des travaux de réamé- 
nagement: 200 à 300 millions de 
francs. 

Si le Sénat est à peu près d’ac- 
cord pour approuver les termes de 
la transaction, P Assemblée natio- 
nale a une position differente. Son 
président, Philippe Séguin, tient à 
•ces locaux. ïl a commandé, autour 
de rHëmkyde, l’installation d'une 
exposition permanente pour ra- 
conter l’histoire de l'institution 
parlementaire. Pour l’Instant, le 
bureau de l’Assemblée n'a pris au- 
cune décision. « Des discussions ont 
été esquissées entre le législatif et 
Fexécuttfde 1958 à 1961 pour déter- 
miner les contours de ces locaux, 
précise Bernadette Malgom, direc- 
teur du cabinet de Philippe Séguin. 
Sans résultat On est resté sur le sta- 
tu quo assez fou qui repose unique- 
ment sur la tradition orale. Mais le 
projet du Grand Versailles nécessite 
une dariflcation Juridique. » Clarifi- 
cation qui commande que l'Assem- 
blée nationale et le ministère de la 
culture se patient L’approche de 
réfection présidentielle complique 
le jeu ; le projet du Grand Ver- 
sailles est soutenu par Edouard 
_ Balladur. 

Ttiubôn, proche de jacqu^.ÇMrac, 
donc de Philippe Séguin. Néan- 
moins, si fe feu vert du Conseil 
d’Etat est donné, une solution 
amiable pourra être négociée. . 

Emmanuel de Roux 


le bosquet de la Cotonnade 
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Les « heritiers » de Louis XIV 
s'étaient partagé le domaine royal 

Après la Révolution, le parc fut privatisé ou alloué à divers ministères 

Les terres et les bois relevant de Versailles sous Üs firent soft privatisés, soit affectés à des ad- d'entre eux devraient être - à terme -- rattachés 
l'Ancien Régime couvraient plusieurs milliers minrstratûi ns diverses - ministère de b défense, au ministère de la culture, qui deviendrait ainsi 
d'hectares et une partie de la ville de Versailles, ministère de l'agriculture, notamment Certains Punique tuteur d'un parc hier démembré. 


Çjteifô 

mRARK 


LE DOMAINE de Versailles 
était énorme sous l’Ancien Ré- 
gime puisqu’il englobait les 
grandes forêts domaniales de 
Saint-Germain-en-Laye et de 
Marly, les bols de Satoiy et une 
bonne partie de l’agglomération 
même de Versailles, notamment 
par le biais des bâtiments publics 
(ministères, casernes) et des dé- 
pendances du palais (les 
communs et les écuries, en parti- 
culier ia Grande et la Petite 
Ecurie de part et d'autre de la 
place d’Armes). A la Révolution, 
le domaine fut démembré sans 
plan préconçu. Certaines par- 
celles furent loties par des pro- 
moteurs privés (comme le quar- 
tier de l’Ermitage, gagné sur le 
parc), d'autres échurent à des ad- 
ministrations diverses - l'armée 
recevant la part du lion. L'affec- 
tation des écuries reflète cette 
confusion. Dans la petite, on 
trouvé les ateliers de restauration 
des musées de France et du châ- 
teau de Versailles, les dépôts des 
montages de l'Ecole nationale 
des beaux-arts et une école d’ar- 
chitecture. Dans la grande, le 
quartier général de la 2 e division 


blindée cohabite avec un dépôt 
des archives départementales, la 
bibliothèque centrale de prêt (dé- 
pendant de la Bibliothèque natio- 
nale de France) et le service des 
travaux du ministère de la 
culture. 

Le domaine national de Ver- 
sailles stricto sensu se compose dn 
petit parc (74 hectares), c’est-à- 
dire des parterres et des bos- 
quets, et du grand parc (738 hec- 
tares), qui comprend lui-même 
les parcs du Tïianon (91 hec- 
tares). Ces 812 hectares sont dos 
d’un mur de 42 kilomètres de 
long. Hors murs, de Vautre côté 
de la nationale 10, la pièce d’eau 
des Suisses (33 hectares) est rat- 
tachée au domaine. 

• Ministère de la défense. Ses 
biens sont nombreux. Le camp 
des Mortemets (56 hectares) 
planté de baraquements provi- 
soires et d’un stand de tir; le 
camp des Matelots (70 hectares) 
sur lequel sont construits d’af- 
freux bâtiments servant au 5 e ré- 
giment du génie ; la caserne de 
gendarmerie de Chevreloup (dé- 
saffectée) près de Rocquencourt ; 
l’hôpital militaire Larrey (environ 


12 000 mètres carrés), en face de 
l’aile nord du château, installé 
depuis 1834 à remplacement des 
Grands Communs construits par 
Jules Hardouin Mansart - fl Sera 
abandonné par l’armée à la fin de 
cette année. La propriété de l’an- 
cienne gendarmerie de Chevre- 
loup a déjà été transférée au mi- 
nistère de la culture, moyennant 
finances. 

• Ministère de F agriculture. 
Les 80 hectares expérimentaux de 
l'INRA (Institut national de la re- 
cherche agronomique) mordent 
sur te grand parc et occupent des 
terrains de l’autre côté de la na- 
tionale 10 à proximité du camp 
des Matelots. 

Le Potager du roy (13 hectares) 
est géré par l’Ecole du paysage de 
Versailles (l’école d’horticulture 
ayant été délocalisée à Angers) 
comme le parc Balbl (5 hectares) 
voisin, aménagé par le comte de 
Provence, frère de Louis XVI, à la 
veille de 1789. 

• Ministère de renseigne- 
ment supérieur. L’énorme et 
splendide arboretum (205 hec- 
tares), planté d’espèces rares, est 
confié an Muséum d’histoire na- 


L'histoire en six mille tableaux 


VERSAILLES, on ne le sait guère, c'est aussi un im- 
mense musée de peinture : 140 salles où sont accro- 
chées plus de 6000 oeuvres. Si celles du XVII e et du 
XVIII* siècle (morceaux de réception à l’Académie, 
beaux portraits de Rlgaud, Largülière, Mignard, Nattier 
ou Vigée-Lebren, tableaux de Van Loo, Oudry ou Hu- 
bert Robert) peuvent fifre entrevues de temps en 
temps, grâce aux visites guidées notamment, celles du 
XIX* siède, dont les 26 consacrées à La Révolution et à 
l’Empire, entièrement refaites en 1986, sont pratique- 
ment fermées -faute de gardiens. Leur intérêt est 
pourtant triple. Le décor a été spécialement conçu sous 
Louis-Philippe, qui a amâiagé cette partie du château 
en musée des « Gloires de ki Fronce », au prix de la des- 
truction de nombreux appartements. 

On découvre aujourd'hui l’intérêt de cette muséo- 
graphie pompeuse correspondant bien aux œuvres 
qu’elle magnifie. Certes, fl n’y a pas là que des chefs- 
d'œuvre, mais tout est passionnant, au moins sur le 


plan historique. Ne serait-ce que parce qu’un grand 
nombre de ces œuvres sont des archétypes reproduits 
mille fois Hans les manuels scolaires, Maflet-Isaac ou 
Laganie et MichanL Que ce soient le p o rt r ai t (te Sten- 
dhal par Ary Scfaeffer, celui de Chateaubriand par Giro- 
det, ou telle grande madrine historique iflostrant les ca- 
valcades napoléoniennes. Enfin, parmi ces 
compositions, beaucoup sont tout simplement d’excel- 
lents tableaux: La Révolte du Caire par Girodet, la for- 
midable esquisse de David pour le Serment du Jeu de 
Baumeou te Jérôme Bonaparte, de Gros. Rus loin, tour 
jours doses, les cinq saDes des croisades avec leur dé- 
cor « troubadour », organisées autour de la superbe 
porte médiévale de FOrdre des chevalier de Rhodes, 
donnée par le sultan Mahmoud n au prince de Joinville. 
Quant à ia gigantesque galerie des batailles, entrou- 
verte, elle compte au moins un chef d’œuvre: La Vic- 
toire de Saint-Louis à ThiUcbourg, de Delacroix. 

B. de R. 


Projets, rénovation, mécénat 


• Institut universitaire. Jean- 
Pierre Babelon plaide pour la créa- 
tion et l’installation à Versailles 
d’un institut universitaire consacré 
à l’étude du XVII* et du XVIII e 
siède (maîtrise et doctorat), sur le 
modèle de celui de Poitiers (Etudes 
romanes) et de Tours (Renais- 
sance). 

Des négociations sont en cours 
avec ['Université de Versailles- 
Saint-Quentin pour foire aboutir 
ce projet, nourri d’une biblio- 
thèque, d’un centre de documenta- 
tion et d'un service d’accueil pour 
les chercheurs étrangers. Cet Insti- 
tut pourrait travailler en liaison 

Suivez le guide 

• Visites libres et gratuites: tes 
grands appartements du toi et de 
la reine, ia galerie des Glaces. 

• Visites-conférences 
(réservation obligatoire) : les 
petits appartements de Louis XV 
et de Louis XVI, de 
Marie-Antoinette, du Dauphin et 
de ta Dauphine, de Mesdames, de 
M“ de RÛnpadour et de M” du 
Bany, de l’Opéra, de la chapelle et 
des galeries du XVII* siècle. 

• Visites avec audio-guide : 
appartements de Louis XIV, du 
Dauphin et de la Dauphine, 
galerie des Glaces. 

• Visites guidées : réservées aux 
groupes, ces visites permettent 
d'explorer certaines salles 
habituellement formées (galerie 
des Batailles, salles des Croisades, 
de b Révolution, de l’Empire et 
du XiX*). Des visites spécifiques 
ou thématiques peuvent être 
demandées. 

• Renseignements 
(programmes, horaires, 
organisation et réservation des 
visites) : Bureau d’action 
culturelle, tél. : 30-84-76-18 ; 
télécopie : 30-84-75-64. 

Le parc est ouvert gratuitement 
aux visiteurs toute l’année. 


avec te Centre de musique baroque 
déjà installé à Versailles. 

Une pofi tique scientifique est ac- 
tuellement menée sur les collec- 
tions du musée de Versailles. Le 
premier inventaire des 6300 pein- 
tures du musée vient d'être publié 
en trois volâmes par Claire 
Constant (éditions RMN). Le 
môme travail est fait par Simone 
Hoog pour tes 2 000 sculptures du 
domaine (le premier des trois 
tomes est sorti). 

• Expositions. Avec « Les 
TUbles royales », Versailles a re- 
noué avec tes grandes expositions 
internationales. Le succès de cette 
manifestation (250000 visiteurs) 
pousse Jean-Pierre Babelon à en 
organiser d’autres. Mais leur coût 
(12 à 15 millions de francs) incite à 
la prudence. L’idéal serait une 
grande exposition bisannuelle et 
une exposition-dossier moins am- 
bitieuse. 

Les salies d’Afrique, rénovées 
grâce au mécénat de la société 
LVMH, permettent d’accueflflr les 
grandes manifestations. 11 manque 
toujburs un espace pour tes petites 
expositions, abritées pour le mo- 
ment dans les appartements de 
M** de Maintenon, que Jean-Pierre 
Babelon vent remeubler pour les 
réintégrer au circuit des visites. 

• Les bosquets, fl a été décidé 


Connaissez-vous 

vraiment 

!•> hommoa politique» ? 


2000 biographies détaillées ' 

unsmicedu 

ï Guide du Pouvoir : 


que la rénovation des douze bos- 
quets, éléments essentiels du jar- 
din de Le Nôtre, serait en grande 
partie financée par te biais du mé- 
cénat Tbus ne seront pas. rénovés : 
1e décor de certains d’entre eux a 
été totalement anéanti. La restau- 
ration du bosquet de la Colonnade 
est en cours grâce à la participa- 
tion du laboratoire pharmaceu- 
tique Ciba-Geigy (coût total : 
10 millions de francs). 

Celle du bosquet d’Encelade dé- 
marre. Sa réfection doit coûter 
12 millions de francs (dont 6 mil- 
lions de francs donné par la MA- 
TIF). Elle sera achevée dans trois 
ans. La réfection du bosquet des 
TTois Fontaines, dont te finance- 
ment n’est pas trouvé, devrait coû- 
ter 40 à 50 millions de francs. La 
grflte du Potager du roi a pu être 
restaurée grâce au World Monu- 
ments Fund (1,2 million de francs), 
qui s’attaque maintenant à ia réno- 
vation du bassin central du Pûtager 
O mflHon de francs). 

• La maréchafcde. Une annexe 
de b Etetite Ecurie, en face de la 
gare Versaflles-Rfve-Gauclie. Ce 
bâtiment construit par Jutes Har- 
douin-Mansart était promis à la 
démolition. 

H recevra bientôt FOffice de tou- 
risme de la vïQe de Versailles et une 
partie des bureaux parisiens de 
FICOM (international Councfl of 
Muséums), un organisme interna- 
tional dépendant de ['Unesco. 

• L’Hôtel des Menus Plaisirs. 
Autre construction du Grand 
Siède laissée à l’abandon. Un pro- 
gramme de rénovation sur trois 
ans, en cours d’achèvement, lui 
permet d’accueillir le Centre de 
musique baroque, dirigé par 
Vincent Berthler de Liouçourt. 

H devrait autoriser dans t'avenir 
une exploitation pins rationnelle et 
plus systématique de l'Opéra du 

f ^lya ii rtp Ver ÿiîllM. 

E.deR. 


turelle. Certaines parties de ce 
parc sont ouvertes à la visite. 

• Parlement. Dans- rafle nord 
du château se trouve Phémicyde 
du Congrès où se réunissent l’As- 
semblée nationale et le Sénat 
pour des sessions extraordinaires 
(modification de la Constitution). 
Après une lorigue vacance entre 
1958 et 1990, le Congrès s’est réu- 
ni trois fois depuis le début de la 
décennie. Outre l’hémicycle et 
ses annexes directes, 1e Sénat et 
l’Assemblée nationale disposent 
dans l’afle sud d’espaces impor- 
tants dévolus à des logements de 
fonction (pour les questeurs et 
les présidents), à des bureaux, 
mais aussi à des locaux d’archi- 
ves, voire des dépôts de meubles. 
Le président de l'Assemblée na- 
tionale, Philippe Séguin, veut 
transformer l’hémicycle et ses 
abords en une * exposition per- 
manente de l’institution parlemen- 
taire». 

• Concessionnaires privés. 
Deux sociétés privées se par- 
tagent ia forme de Gally, an bout 
dn Grand Canal. L’une, société ci- 
vile, à P intérieur de l’enceinte du 
parc est une pure exploitation 
agricole. L'autre, à l’extérieur, so- 
ciété commerciale, vend des 
fleurs et des produits biolo- 
giques. A l’intérieur des murs, 
entre les Trianons et la porte de 
La Reine, la plaine aux Crapeaux 
(48 hectares) est concédée à une 
société anonyme sous tutelle du 
ministère de l’agriculture, la So- 
pexa, destinée à promouvoir les 
produits de l’agriculture fran- 
çaise. La plaine aux Crapeaux est 
leur vitrine. 

E.deR. 


ÆPARIS 

Concours de recrutement d’un pianiste 
accompagnateur des cours de danse 

Cniiliir i tliufr nuVtrmiiinV 

Samedi 4 mars 1995 - Opte Butine, Sdk Npidci, A u h 

Epreuves - asm «ww A» nan» (éliminatoire) 

- Toccata et Fugue n°s en mi mineur de J.-S. Bach 

- Chopin: Nocturne op 55 n°i 

. — EXéchîfïiagc 

Inscriptions et carriadam vitee à adresser avant le 24 février 1995 
Régie de k Danse- Opte National de Pana- 8, tac Scribe- 75009 fcris 


EGIITEZ IMPNI 


CONCERTS 


MARDI 31 JANVIER 20 h 30 
SALLE GAVEAU 
Unique récital 
RUGGERO 

RAIMONDI 

Anne-Marie Fontaine, pki» 


TéL rés. ; ^- 53 - 05-07 


MAR. 31 JAN, MER. 1% 

1EU. 2 FÉV., SAM. U MARS, DIM 
12 MARS, 

LUN. 13 MARS 20 h 30 

L.S.O. / BOULEZ 

BoranboDm, Norantm, Beroff, 
Shehon, Mutter, Afldn 
Rostropovftch, Chung 

avec le soutien de LVJVUFL 
et de SEMA GROUP 



THEATRE DE LA CITE 

Partage 
de Midi 

de Paul Claudel 

Mise en scène Serge Tranvoiiez 

12 janvier / 18 février 95 

Noé 

Théâtre mus-ca! 

Thierry Raisin 
François Mannier 
Jean-Pierre Lirroche 

23 janvier / 13 février 95 

21, bd. Jourdan - 75014 Pari'; 
RER B : Cita Inccmation.ilo 

45 89 38 69 




2 révélations 94 

AU THEATRE DE LA VILLE 

SAM.4FEV.A18H 

ST. LAWRENCE 
STRING QUARTE! 

MOZART - MICHAEL PERA - 
BEETHOVEN BR H 


SAM. 11 FEV.A18H 

ANDREAS SCHOLL 

contre-ténor 
Markus Maridclavedh 
Afix Vanter vfdtoncefle 
AIRS DU BAROQUE ALLEMAND i 

2 PL DU CHATELET 42 74 22 77 i 


MERCREDI I-, VENDREDI 3, 
LUNDI 6 ÉEV. 12 h 4S 

THÉÂTRE DU CHÂTELET 

MIDIS MUSICAUX 
te 1* s T. PAPAVRANT, iM« 
H. 5ERMET, ,*«, 

MOZART, FAURÉ 

:le 3 : SoBstes de POrches tre 
1 de Paris: BRAHMS 
te 6 : C* TRICOlRE, nokracelle 
V. LE1ERME, pin» 

I FRANCK, KODALY 


| MERCREDI 1" FÉVRIER 20 h 

'Auditorium du Louvre 

QUATUOR PETERSEN 

| BARTOK, WEBERN, BEETHOVEN 

i PL 120 F. Red. 65 F, N F, 50 F. T. 49-2*52-29 


JEUDI 2 FÉV. 20 h 45 

CENTRE CULTUREL PORTUGAIS 
51, aveaae dTém, 75116 

ANABELACHAVES,«to 
OLGA PRATS, 

BRXTTEN, HONEGGES 
LOPES GRACA 
STRAVINSKI, PIAZZOLA 


JEUDI 2 FÉV. 20 h 30 

SALLE PLEYEL 
ORCHESTRE DE PARIS 

«Résonances russes» 

Dmitri HVOROSTOVSKY 

baryton 

Mikhaïl ARKAD1EV 

piano 

Récital: 

RACHMANINO V - SVIRÏDOV 

60 F à 240 F - TéL 45*634)7-96 

JEUDI 2 FÉV. 20 h 30 
SALLE GAVEAU 
Wilhelmenia 

FERNANDEZ 

soprano 

Schubert-Strmi^Gîesi-PwsM 

Spîriùmls 

Tél. rés. : 49-53-05-07 


[MER. 1", VEN. 3 FÉY- 20 h 30 

SALLE PLEYEL 
ORCHESTRE DE PARIS 

Dir. : Semyon BYCHKOV 
Waltran d ME IER, soprano 
Heinz KRUSE, ténor 
John TOMLINSON, basse 

WAGNER 

60F i 240 F -TO 4563-07-96 

| VENDREDI 3 FÉV. 20 h 30 

SALLE GAVEAU 
QUINTETTE 

( PRO ARTE 

de 

i MONTE-CARLO 

Dvonk-Schmann 

Tfl. rés. : 49-53-054)7 

SAMEDI 4 FÉVRIER 20 h 30 

ÉGLISE SAINT-EUSTACHE 
ORCHESTRE DE PARIS 
«Résonances russes» 

CHŒUR DE CHAMBRE 
. DE SAINT-PÉTERSBOURG 

NikoM KORNEV, chef de chœur 
Dmitri HVOROSTOVSKY, 

baryton 

Chants sacrés orthodoxes 
Tarif n râpe 150 F -Ta 45-6307-96 

DIMANCHE 5 FÉV. II 11 30 

THÉÂTRE OU CHÂTELET 

i DIMANCHE 1 1 h 30 

, CYCLE BEETHOVEN 

* Abdel Rohnran e! Boche, 0» 

LUNDI 6 FÉVRIER 20 h 30 

. SALLE GAVEAU 
J.-M. Fournier Productions 

Katia 

RICCIARELLI 

soprano 

Fête ses 25 ans de carrière 


JEUDI 9 FÉVRIER 20 h 30 


SALLE GAVEAU 

France 

CLIDAT 

piano 

Cbopin-tiszt 
Tél. rés. 49-53-05-07 




SALLE GAVEAU 
J.-M. Fournier Productions 
Alexandre 

LAGOYA 

Guitare 

Weiss-Sor-DiaJjeJU-AJbeniz^ 
m rés. : 49-53-05-07 


Le guide 
de vos sorties 


3615 LEM0NDE 



* 


« 

i 
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John Carpenter, invité 
du Festival de Gérardmer 

La deuxième édition de Fantastica présente 
une sélection de films fantastiques inédits 
et rend hommage au cinéaste américain 


LE CINÉASTE américain John 
Carpenter préside le jury du 
deuxième Fantastica, festival du 
film fantastique, qui se tiendra, à 
Gérardmer (Vosges), du 1 er au 5 fé- 
vrier. Son dernier film. In The 
Mouth OfMadness, sera présenté 
en avant-première. 

Le nom de John Carpenter est Ir- 
rémédiablement lié à un âge d’or 
du cinéma fantastique américain 
qui courut de 1975 au début des 
années 80. En ce temps-là, dans 
l'espace laissé libre par le déclin 
des genres hollywoodiens et face à 
une demande d'un public rajeuni, 
le fantastique et la science-fiction 
cinématographiques trouvèrent 
une légitimité inédite. C’est 1e mo- 
ment où débutent de jeun» réali- 
sateurs doués, cinéphiles, qui 
trouvent dans les films d'horreur à 
petit budget l’occasion de mettre 
en pratique leur amour de la série 
B et d'inventer de nouvelles 
conventions. Ils se nomment Tobe 
Hooper, Wes Craven, George Ro- 
me ro et John Carpenter. 

On le découvre, en France, avec 
Assaut (réalisé après une parodie 
des filins de science-fiction, Dark 
Star), sorte de transposition dans 
un univers contemporain et urbain 
de Rio Bravo, de Howard Hawks, 
cinéaste modèle de Caipentec La 
Nuit des masques , en 1978, ren- 
contre un réel succès et sera abon- 
dament imité par des films 
construits sur le infime principe 
(un maniaque assassine quelques 
adolescents écervelés). Fog, en 
1979, est une très originale histoire 
de revenants. Le savoir-faire de 
Carpenter lui ouvre, après New 
York 1997, les portes des grands 
studios où 11 réalise The Thing 
(1982)/ remake du classique de 
Hawks et Nyby. 


Bruckner, Vienne et Bernard Haïtink 
trahis par l'acoustique 

La sécheresse du Théâtre des Champs-Elysées coupable une fois encore 

Fondé en 1842, le Philharmonique de Vienne est n'a pas de (facteur musical. Les musiciens dwl> Brahms, les grandes spécialités des IWener/W- 
constitué des me3 leurs musiciens de l'Opéra de rissent an-mêmes les chefs qui les dirigeront, harmoniker sont Anton Bruckner, Johann 
Vienne. Autogérée depuis 1902, cettefbrantion Plus encore que Marart. Hayon, Beethoven ou Strauss et Mahter. 


Suivront, Christine, d’après Ste- 
phen Ring en 1983, Starman, en 

1985, Les Aventures de Jack Burton 
dans les griffes du mandarin en 

1986, qui déclinent les différents 
registres de la frayeur. L’échec de 
ce dernier film, pseudo serial à la 
manière de Spielberg, renvoie le 
réalisateur aux productions indé- 
pendantes avec Prince des ténèbres 
et Invasion Los Angeles, où l’on 
retrouve intacte toute la singulari- 
té de son style. Les Aventures de 
l'homme invisible te voit à nouveau 
à la tête d’un budget conséquent et 
inaugure sans doute un nouveau 
départ, ce dont semble témoigner 
son dernier film L’Antre de lajbtie. 

Quasi exclusivement fidèle an ci- 
néma de la peur (à Perception d’un 
téléfilm sur la vie d’Eh/is Preriey), 
John Carpenter n’usurpe pas les 
références à Hawks qui parsèment 
son oeuvre. Sa mise en scène « dé- 
graissée» de toute lourdeur psy- 
chologique, utilise à fond les po- 
tentialités du Cinémascope et sait 
jouer avec la profondeur de 
champ. Elle se concentre, avant 
tout, sur les gestes et tes déplace- 
ment des personnages. lkès impli- 
qué dans la plupart de ses films, de 
l’écriture du scénario jusqu'à la 
composition de la musique, Car- 
penter est avant tout un choré- 
graphe qui règle minutieusement 
le fonctiaimemeot de ses machine s 

à faire peur, et invente des formes 
qui imprègnent, petit à petit, le 
reste du cinéma américain. Mais 
l’émouvant road movic qu’est Ster- 
num ou la virulence politique & In- 
vasion Los Angeles, par exemple, 
pourraient démontrer aussi qu’il 
est beaucoup plus qu’un petit 
maître formaliste. 

Jean-François Ranger 


HUITIÈME SYMPHONIE de 
Bruckner, par POrchestre phil- 
harmonique de Vienne, Bernard 
Haïtink (direction). 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ÉLY- 
5ÉES,15, avenue Montaigne, Pa- 
ris 8* (M* Alma-Marceau), 
20 h 30, le 30. Programme redon- 
né, le 3 février, à la Halle aux 
grains, de Toulouse, 20 h 30. 
TéL : 61-21-09-00. De 265 F à 355 F 
(175 F pour les étudkads). 

Le jour de la mort de Paul 
Claudel, la Radiodiffusion fran- 
çaise demanda à Jean Cocteau ce 
qu'il pensait de l’œuvre de l’au- 
teur du Soulier de satin. De sa 
voix théâtralement pincée, et 
après avoir fait mine de réfléchir, 


l'agitateur culturel répondit : 
« Celle d'un gros dindon, sur le- 
quel serait tombée la grâce di- 
vine. » La définition colle aussi 
bien à l’œuvre de Claudel mort 
en 1955 qu’à la musique de 
Bruckner mort en 1896. 

Il n’y a pas de prie-Dieu dans la 
salle de concert, mais sa mu- 
sique, lorsqu'elle est bien jouée, 
ce qui est fort rare et ne tient pas 
seulement à sa parfaite exé- 
cution formelle ni & la splendeur 
de l'orchestre, a le pouvoir d’ex- 
traire le public du monde alen- 
tour. n y a bien longtemps, Exi- 
gea Jochum et l’Orchestre 
symphonique de Bamberg 
avaient, au Châtelet, déployé un 
tel enthousiasme, ému par un tel 
oubli de soi dans cette œuvre 


que leur concert n’a pas quitté la 
conscience des plus fervents 
brocknériens. 

Malgré leurs qualités incompa- 
rables, les Wiener Philharmonikcr 
et le chef néerlandais Bernard 
Haïtink seront plus vite oubliés. 
Il faut, pour que la Huitième Sym- 
phonie de Bruckner se déploie 
dans l’espace, une salle de 
concert à l’acoustique géné- 
reuse. Le Théâtre des Champs- 
Elysées, sec comme un studio de 
radio, très petit pour ses 1900 
places, n’a aucune des qualités 
requises. Haïtink, dont l’oreille 
est au moins aussi infaillible que 
te bras, enchaîne donc rapide- 
ment tes phrases et les « para- 
graphes », sans toujours respec- 
ter les valeurs longues des fins de 


phrase pour combler ce vide an- 
goissant. Ne pouvant s’épanouir 
totalement, la musique perd de 
son rayonnement, la couleur et 
la pténitude harmoniques bnick- 
nériennes ne sonnent pas, les 
nombreuses incises des bois 
peinent à sortir naturellement du 
fond de l’orchestre, les arpèges 
des harpes qui accompagnent lé 
retour du motif de choral dans 1e 
sublime mouvement lent restent 
prisonniers des paquets dé 
cordes (somptueuses).. De mi- 
nute en minute, on se prend non 
à écouter, mais à tenter d’entrer 
dans une interprétation dont on 
perçoit la beauté, mate qui, s ans 
cesse, se refuse. 

Alain Lompech 


La Cité de la musique rate son rendez-vous avec Venise 


LE CONCERT (fouvature de la Oté de la mu- 
sique, le 12 janvier, avait donné le ton: le 
«contemporain» Pierre Boutez d’une part, 1e 
«baroque» William Christie de r autre. Deux 
«surintendants» aux i d é es f orte s , deux conti- 
nents musicaux. Belle idée, à ced près que, quel- 
ques jeans après l'inauguration des lieux, Pierre 
Boutez a cru bon, dans un entretien accordé au 
Mande de la musique, de qualifier la pratique mu- 
sicale «à V ancienne • de «JbUe petite-bour- 
geoise ». La cohabitation s'annonce honteuse. Rs- 
tite-bourgeoàse ou non, la faite n’était pas an 
rendez-vous vénitien concocté par Brigitte Man- 
ger Les trois concerts des 27, 28’et 29 janvier eut 
été confiés au Gabriel! Consort de Paul 
McCreesh. H y a dnq ans, un disque consacré à 
Andrea et Giovanni Gabriel! (un CD Virgin Clas- 
sics) avait fait entendre un son MBA moins mar- 
moréen qu’à Fhabitude, dû en partimitar à rem- 
ploi de vogmascnUnes pour tes parties alguès. 

Les. moyens déployés sont taxneux : pas moins. 


de dnq orgues poskife placés sur la scène et an 
halcfim. Im Æfl&ünln fHtwiw iVÎMliiiiiimt 1 » it ite 
voix pâment ainsi évoquer tes fameux cori spa- 
zati de Satat-Marc de' Venise. Faut-il en accusa 
r acoustique - déployée à son maximum de réver- 
bération -ou 1e manque de répétitions: la mise 
en place et la justesse sont loin d’être impec- 
cables. Les falsectistes Robert Aane-Jones et An- 
drew Watts, à qui sont confiées tes parties aiguës, 
rfranteifl 1 con dam nent bas, et leur timbre aigre- 
let gâche ta sonorité d’ensemble- des motets de 
GabridL 

McCreesh a choisi de bouleverser l’ordre de la 
publication de 1610 des Vêpres de Monteverdi et 
transpose te Magnjftcatune quarte plus bas. Ça se 
défend. Uns contestable est F option puritaine re- 
tenue de douze sofistes et quelques instrumente 
qm ne jouent que lorsque Mb n teve uB te prescrit, 
alors que rosage veut qu'ils doublent ta polypho- 
nie vocale. La basse continue (deux aigues pori- . 
tifs, deux luths) est fade et ne soutient .pas tes 


voix. L'indispensable davedn n'interviendra que 
dans une ritomneSe de ï Ave Maris Stdla, ce qm 
rdève de la provocation. Les parties de Ganhafir- 
mus du Magnificat, tenues par des solistes, ne 
sonnent pas et, smtout, tes ranarmt d’étouflfe- 
,ment Et pour preuve, lorsque tes phrases sont 
trop longues, 1e chef réunit qxiaire chanteurs re- 
layant leur respiration -de manière <f affleura trop 
audible. Brin, pourquoi deux chanteuses dans ta 
Sonata signa sonda Maria, et pourquoi deux voix 
aussi ingrates qoe celles de Ifessa Borner et Susan 
Hemmgtnn-jones? Cette Venise «gris Itamse», 
sans fibSe ni couleurs» est triste et indéfendable. 

Renaud Machart 

★ Musiques baroques italiennes, à la Oté de la 
musique. Prochain concert, mardi 14 février, 
saOe d’art lyrique. Serge Proknflev, L'Amour 
des trois oranges. Oté delà musique, 75019 to- 
rt* porte de Pantin. TéL r 44-94^5-45. -- 
;-:- v. r . • .v. 9c urif/i u .io • 
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L'Art Ensemble 
of Chicago Iflli 
à Créteil 

En tournée en France, L 

le quintette créé par tyy/i 

le trompettiste Lester Bowie ' 

s'arrête à Sons d'hiver à 




CRÉÉ EN 1967, P Art Ensemble of 
Chicago a participé à Phiscoire du 
jazz moderne d’une manière unique. 
Sauvage et théâtral, combinant les 
chants et les percussions de la Mère 
Afrique aux libertés venues du free 
Jazz, attentif aux musqués de la rue 
ce collectif de cinq musiciens - son 
fondateur; le trompettiste Lester Bo- 
wie, les saxophonistes Roscoe Mit- 
chell et Joseph Jarman, le contrebas- 
siste Malachi fcvours et le batteur 
Famoudou Don Moye - invente 
sans cesse une musique en mouve- 


ment En première partie,!’ un des 
défenseurs les plus ouverts de la 
même « great bJack musrc » en 
France, te saxophoniste Daunik Laz- 
ro, présentera son nouveau trio 
(Jean Bolcato à la contrebasse et 
Christian RoDet à ta batterie) pour 
« chanter, dit-il, à [sa] j'açon, certains 
thèmes d’Omette, Ayler et quelques 
autres». 

■k Créteil (94), Festival Sons d'hi- 
ver. Maison des arts, place Sahra- 
dor-AJIende, 20 h 30, (e 31. HL : (1) 
45-13-19-19. 70 F et 1ÛO F. 


UNE SOIRÉE A PARIS 


L’Orchestre de Paris Interprète 
Pacte I de La Walkyrie 
La distribution vocale est de tout 
premier plan et l’Orchestre de Paris a 
montré plus d’une fois son affinité 
avec la musique allemande de la fin 
du XK* siède. Faut-il rappeler que le 
premier acte de LaWattyrie est vrai- 
ment irrésistible? 

Wagner: La Walkyrie, acte L 
Wattraud Meier (soprano), Heinz 
Rruse (ténor), John Ibmimson (basse), 
Orchestre de Rnis, Semyon Bychkov 
(direction). 

Salle Pteyd, 252, rue du fhubourg- 
Saint-Honoré (M> Ternes). 20 h 30, les 
F et 3 février. TA. : 45-63-07-96. 
Location Fnac, Virgin, De 60 F à 240 F. 
Valentin Orchestra 
d’après Karl Valentin, mise 
en scène de Chantal Mefiot 
Un orchestre qui répète a forcément 
des airs de communauté spéciale, bi- 
zarre et dérangée. U suffit de savoir 
forcer la note. Le travail de Chantal 
MeÜor, à partir de textes de Kari Va- 


lentin, est une merveille. Un tempo 
vif, beaucoup d’exactitude, des drôle- 
ries et du pathos. Les musictens, . 
corps de fanmes parfois dans des 
rôles d’hommes, downs. mutants, 
sont à la fois inquiétants, étranges et 
déglingués. Martine Brassard, dans le 
rôle du chef, et Card Lipldnd, dans 
celui de la pianiste, sont vraimait ex- 
ceptionnelles. Le Gontze-chant est 
donné par une figure ironique, celle 
du comettiste narquois et assez mé- 
chant : Antoine Afeunfer-GachkeL 
Les moments musicaux sont réglés 
comme une horloge helvète, 1e dé- 
règtement comme un inconscient 
susse. Bref, c’est de la befle ouvrage, 
enlevée, comique et touchante, qui 
porte La langue juste au-delà <FeBe- 
roêxne. 

Fondation Datisch-de-kt-Mmthe, 37, 
boulevard Jourdan (f/F Qté- Umversi- 
taireetPorte-cTOi1éansX20h30du 
mardi au samedi 16 heures, le di- 
manche. Fermé le lundi. TéL : 45-35- 
78-37. Jusqu’au Ï* avril 


THÉÂTRE 

Une sélection des pièces 
à Paris et en Ile-de-France 


Ahmed Bouffetout, la gamelle et les 
fourchettes avec 

de Yakoub, mise en scène de Gabriel 
Garran, avec Joss. Juliette Moites, Lou- 
nès TazaTrt, Jacques' Vineey et en al- 
ternance, Nil Berkoz, Camille Fossard, 
Penrine Hutter et Mathilde Fourchez. 
Pavillon du Charolals (Parc de La Gil- 
lette), 211, avenue Jean-Jaurès, 19* 
(M* Porte-de-Pantin). A partir du 7 fé- 
vrier. Du mardi au samedi à 21 heures: 
Matinée d/manche 4 16 heures. "KL: 
4003-93-95. Durée : 1 h 40. De 50 F* A 
100 F. Jusqu'au 12 mars. 

Beaucoup de bruit pour rien 
Peines d'amour perdues 
de William Shakespeare, misa en scène 
de Serge Lrpszyc, avec Eric Mal- 
gouyres, Bruno Cadîllon, Christian Lu- 
cas, Sylvain Savard, Stéphane Gallet, 
Henri Payet Daniel Cohen, Marie-Hé- 
lène Peyresaubes... 

Espace Paris-naine, 13. rue du Géné- 
ral-Guillaumat, 75* (M° Porte-de-Ver- 
saflles). A partir du 7 février. Le mar- 
di 7. intégrale à 19 heures ; le 
mercredi 8, Peines d'amour perdues, à 
20 h 30 ; te Jeudi 9, Beaucoup de bruit 
pour rien, A 20 h 30; le vendredi 10. 
Peines d'amour perdues à 20h30; le 
samedi 11. Intégrale A 19 heures ; le di- 
manche 13 intégrale à 16 heures. Tél. : 
40-43-01-82. Durée :1h35 pour Peines 
d'amour perdues, 1 h 15 pour Beau- 
coup de bruit pour rien. 60 F* et 80 F. 
Jusqu'au 26 février. 

Golden Joe 

d'Eric-Emmanuel Schmltt, mise en 
scène de Gérard Vergez, avec Robin 
Renucci Frandne Bergé— 

Porte Saint-Martin, 16, boulevard 
Saint-Martin. 1(7 (f/P Strasbourg- 
Saint-Denis)- A partir du 2 février. Du 
mardi au samedi A 20 h 30. Matinée 
samedi A 17 h. dimanche à iSh. Té/.: 
42-08-0032 Durée: 2h 10. De 50 F* A 
250 F. Jusqu'au 15 mai 
Hated Mghtfafl 

(en anglais sous-titrée en français) 
de Howard Barker, mise en scène de 
l'auteur, avec Sean Baker, Rebecca 
Charles, Kate Duchene, Penny Gons- 
haw, Emma Jay, lan McDlarmid, Jane 
Wood, Philip Barnes, Bob Barrett, 
James Oyde, Niamh Linehan et Keith 
Osbom. 

Théâtre national de FOdéon, 1, place 
Paul-Claudel. 6> (M° Odéon). Les 1", 3 
et 4 février, 20 h 30; le Z 19 h 30 ; te 5. 
15 heures. Tél.: 4*41-36-36. Durée: 
2 h 10. De 30 F à 170 F. Dernière repré- 
sentation le 5 février. 

The Castie 

(en anglais sous-titrée en français) 
de Howard Barker, mise en scène de 
Kenny Ireland, avec Sean Baker, Re- 
becca Charles, James Gyde, Jennîe 
Stoller, Philip Barnes, Bob Barrett, Pen- 
ny Gonshaw, Niamh Unehan et Keith 

Théâtre national de FOdéon. 1, place 
Paul-Claudel, 6* (M° Odéon). Du 7 au 
11 février. Les mardi, mercredi, vendre- 
di et samedi A 20 h 30. Jeudi A 19 h 30. 
Tél. : 44-41-36-36. Durée :2h05. De 
30 F A î 70F. 


Abbas 

d'après Abdelmalek Sayad et Pierre 
Bourdieu, mise en scène de Domi- 
nique Féret, avec Philippe Gévenot et 
Dominique Guihard. 

Théâtre Paris- W/lette, 211, avenue 
Jean-Jaurès, ISP (M> Porte-de-Pantin). 

Les mardi. Jeudi vendredi et samedi A 

21 heures, le mercredi i 19 h 30. Tel. : 
42-0242-68. Durée: IhIS. De 45 F* A 
135 F. Jusqu'au IB février. 

Alceste 

d'Euripide, mise en scène de Jacques 
Nidiet, avec Emile Abossolo-M'Bo, Ta- 
nia da Costa, Gérard Lorin. Nicolas Pir- 
son, Samira Sedha_. 

Théâtre 71. 3 place du It-JVovembœ. 
92 Matakoff. Les mardi, mercredi, ven- 
dredi et samedi â 20 h 30. le Jeudi A 
19 h 30, le dimanche A 17 heures. Tél. : 
46-55-43-45. Durée: 1 h 50. 85 F* et 
115 F. Jusqu'au 17 février. 

Art 

de Yssmina Reza. mise én seine de Pa- 
trice Kerbret, avec Pierre Arditi, Fa- 
brice Luchïni et Pierre Vaneck. 
Comédie des Champs-Elysées, 15, ave- 
nue Montaigne. 8* (M B Alma-Mar- 
ceauj. Ou mardi au samedi A 
21 heures, le samedi A 18 heures. Mati- 
née dimanche à 15 h 30. Tél. : 47-23- 
37-21 et 47-2048-24. Dûrée :1 h 30. De 
110 F A 250 F. Sans limitation de date. 
Celle-là 

de Daniel Danis, mise en scène d'Alain 
Françon, avec Pierre Baillot, Myriam 
Boyer et Michel Didym. 

Théâtre ouvert-Jardin d'hiver; 4, cité 
Véron, TB* ( M a Blanche). Du mardi au 
samedi A 20 h 30. Matinée samedi A 
16 heures. Tél.: 42-62-59-49. Durée: 

1 h 30. De 60 F* i 100 F. Jusqu’au 16 fé- 
vrier. 

La Chambra d’amis 

de Loi eh Bellon, misa en scène de Jean 
Boudiaud, avec Suzanne Fion, Michèle 
Simonnet. Muranyi Kovacs, Stephan 
Meidegg et Stéphane Russe!. 

Petit théâtre de Paris; 15. rue Blanche. 
SP (M° Trinité). Du mardi au samedi à 
2T heures. Matinée dimanche é 
15 h 30. Tél. : 42-80-01-81. Durée : 

2 heures. De 120 F* à 240 F. Jusqu'au 
30 juin. 

Chimère 

de Bartabas. mise en scène de l'auteur, 
avec le Théâtre équestre zlngaro. 

Fort 174, avenue Jean-Jaurès, 94 Au- 
bervilllers Les mardi, mercredi, ven- 
dredi et samedi à 20 h 30, le dimanche 
A 17 h 30. Tél. : 44-78-25-02. Durée: 
2 heures. 120 F et 210 F. Jusqu'au 28 fé- 
vrier. 

Compagnie 

de Samuel Beckett, mise en scène de 
Joël Jouartneau, avec David Warrilow. 
Théâtre national de FOdéon (petite 
salle), 1, place Paul-Claudel, 6* (M> 
Odéon. RER Luxembourg). Les lundi 
mardi mercredi vendredi, samedi et 
dimanche A 18 h 30. Tél. : 44-41-36-36. 
Durée: 1 h 10. De 30F i 70F. Jusqu'au 
11 mars. 

Dom Juan ou le Festin de pierre 
de Molière, mise en scène de Jacques 
Lassaile, avec Andrzej Seweryn, 
Jeanne Balibar, Roland Berlin, Jacques 
5eyres~. 

Comédie-Française, salle Richelieu, 
place Colette, 1 • flVf Palais-Royal). Les 
4. 6 et 7 février. 20h30 (et les 9. 10). 
Tél. : 40-15-00-15. Durée : 2 h 45. De 


25 F 6 170 F. Jusqu'au 10 mars. 
Dostoïevski va à ta plage 
de Marco Antonio de La Parta, mise en 
scène de Frank Hoffmann, avec Maria 
Castrés, Isabelle Carré, Simon Eine, 
Roger France L. 

Théâtre national de la Colline, 15, rue 
Malte-Brun. 2(P (M° Gambetta). Du 
mardi au samedi i 20 h 30. Matinée di- 
manche à 15 h 30. Tél. : 44-62-52-52. 
Durée :2 heurts. "De 100 F* à ISO F. Jus- 
qu'au 19 février. 

La Double Inconst an ce 
de Marivaux, mise en scène de Jean- 
Pierre Miquel, avec Claire Ve met, 
Claude Mathieu, Michel Favory, Phi- 
lippe Torreton, Alain Lenglet Coràly 
Zahanero et Michel Rabin. 
Comédie-Française - Théâtre du Vieux- 
Colombier, 21. rue du Vieux-Colom- 
bier; 9 (M° Saint-Sulpice). Les mardi 
mercredi, vendredi, samedi et di- 
manche A 20 h 30, le Jeudi i 19 heures, 
le dimanche A 16 heures. Tél.: 44-39- 
87-00. Durée : 2 h30. De 60 F* A 130F. 
Jusqu'au 26 février. . 

Héradms 

de Pierre Corneille, mise en scène de 
Jean-Marie Villégîer, avec Geneviève 
Esménard, Karine Fellous, Sylvie Mous- 
sier, Marc ZammJt— 

Athénée - Louis-Jouvet, 4. square de 
l'Opéra -la u rs -J ouvet 9* (M° Opéra). 
Le mardi ’A 19 heures, du mercredi au 
samedi A 20 h 30. Matinée dimanche A 
16 heures. Tél.: 47-42-67-27. Durée: 
2 h 30. 70 F* et 100F. Jusqu'au 19 fé- 
vrier. 

Le Menteur . . . 

de Pierre Corneille, mise en scène de 
Jean-Marie Villégier, avec Frédéric 
Laurent, Stéphane Fauville, Anne 
Claire, Candy Saulnïer» 

Athénée - Louis-Jouve t 4, square de 
l'Opéra-Louis-Jouvel 9* fiM® Opéra). 
Le mardi A 19 heures; du mercredi au 
samedi A 20 h 30. Matinée dimanche A 
16 heures. Tél. : 47-42-67-27. Durée : 

2 h 45. De 70 F * é ISO F. Jusqu'au 
19 février. 

Meurtre dans la cathédrale 
de Thomas Stearns Eliot, mise en scène 
de Laurent Terzieff et Raymond Her- 
mantier, avec Laurent Terzieff, Michel 
Etcheveny, Pascale de Bqysson, Berna- 
dette Le Sach é~ 

Atelier. 43. rue (FOrsel, IIP QVP An- 
vers). Du mardi au samedi A 21 heures. 
Matinée dimanche A 15 h 30. Tél. : 46- 
06-49-24. Durée : 1 h 50. De 50 F A 
250 F. Jusqu'au 30 avril. 

Occupe-toi d'Amélie 
de Georges Feydeau, mise en-scène de 
Roger Planchon, avec Florence Via la, 
Alain Pralon, Yves GaSQ Catherine 
Sauvai, Thierry HandssA Eric Doye... 
Comédie-Française, salle Richelieu, 
place Colette, 1" (AP Palais-Royal). Les 
1 "et 5 Hurlée 14 h 30 ef20 h 30 (et les 
8. 11). Tél. : 40-15-00-15. Durée : 

3 heures. De 25 F à 170 F. Jusqu'au 15 
juillet 

Roses de Picardie 

de Jean Bois, mise en scène de l'au- 
teur, avec Jean Bois, Dominique 
Constantin. Robert Delarue et Eliza- 
beth Maby. 

Essaton de Parti 6, rue Piene-au-Lant 
4* (Af Hôtel-de-Ville). Du mardi au sa- 
medi à 20 h 30. Matinée dimanche à 
16 heures. Tél.: 42-78-46AZ Durée: 
1h30. 80 F* et 120F. Jusqu'au 26 fé- 
vrier. 

Savamuhtiay • 

de Marguerite Duras, mise en scène de 


Jean-Claude Amyi, avec Martine Pascal 
et Gisèle Cassdesus. 

Théâtre national de Chailtot 1, place 
du Tïocadêno. f6 B (frP 7 tocadém). Du 
mardi au samedi A 20 h 30. Matinéedï- 
martche A 16 h 30. Tél.: 47-27-81-15. 
Durée: 1 h 15. De 80F » A 150F. Jus- 
qu'au 12 mars. 

Sntondk Ts 

d’après Jean Genet, mise en scène de 
Stanislas Nordey, avec Massimo Bellini, 
Michel Derrrierre, Olivier Dupuy, Fré- 
déric Rsbach, Guillaume Gatteau.- 
Nanterre-Amandiers, 7, avenue Pabio- 
Picasso. 92 Nanterre. Du mardi au sa- 
medi A 20 h 30. Matinée dimanche à 
16 heures. Tél. : 46-14-70-00. Durée: 
1 h 45. De 90 F* à 130 F. Jusqu’au 19 fé- 
vrier. 

LeTbMdau 

de Victor Slavkine, mise en scène 
d'Alain Bacsacq, avec Jean-Claude Fris- 
surrg et Grigori Manou ko v. 

Amante. 70, place Charles-Dullin (Im- 
passe à gauche). TB* (M° Abbesses). 
Les lundi mercredi. Jeudi, vendredi et 
samedi A 20 h 30; le dimanche à 
17 heures. Tél. : 46-06-11-90. Durée: 
IhlO. 70 F* et 110 F. Jusqu'au 12 fé- 
vrier. 

Un air de famine 

d'Agnès Jaoui et Jean-Pierre Bacri, 
mise en scène de Stephan Meidegg,' 
avec Claire Maurier, Agnès Jaoui, Ca- 
therine Frot, Jean-Pierre Bacri... 

Théâtre de Ta Renaissance; 20, boule- 
vard Saint-Martin. 70* (M° Strasbourg- 
Saint-Denis). Du mardi au samedi A 
20 h 30. Matinée samedi à 17 h 30. 
Tél: 42-08-18-50. Durée: 1 h 45. De 
60 Fi 220 F. Sans limitation de date. 
Vous qui habitez le temps 
de Vafère Nouarïna. mise en scène de 
Claude BuchvalcL avec Claude Merlin, 
Véronique Bontroux, Jean-François La 
Bouverie_ 

Lavoir moderne parisien-Procréart 35, 
rue Léon, TB* ( M* Château-Rouge, 
Marcadet-Polssonniers). Du lundi au 
vendredi à 20 h 30. Tél. : 42-52-09-14, 
Durée: 2 heures. 60F* et 90F. Jus- 
qu'au 17 février. 

Voyage au pays sono» ou l'Art de la 


de Peter Handke. mise en scène de 
Jean-Claude Fall, avec François Clavier, 
Yann Collette, MunL. 

Théâtre Gérarti-Phlllpe. 59, boulevard 
Jules-Guesde, 93 Saint-Denis. Du mar- 
di au samedi A 20 h 30. Matinée di- 
manche A 17 heures. TST. : 42-43-17-17. 
Durée :2h 50. 80 F* et 110 F. Jusqu'au 
25 février. 


Sélections mode d'emploi 

lundi (daté mardi) : musique classique, 
danse et dnéma à Paris et en Ile-de- 
France; 

mardi : théâtre et dnéma è Paris et en 
Ile-de-France; 

mercredi : jazz, rock, chanson, mu- 
siques du mande, à Paris et en Ile-de- 
France; 

jeudi: arts et cinéma, A Paris et en Ile- 
de-France; 

vendredi : musiques, toutes disdpllnes 
confondues, théâtre et art en ré- 
gions; 

samedi : cinéma, è Paris et en lle-de-. 
France. 


CINÉMA 

Tous les nouveaux films 

de la semaine 

et une sélection 

des films en exclusivité 

NOUVEAUX FILMS 

AINSI SOiENTELLES 

Film français de Patrick et Usa Alessan- 

drin 

Forum Horizon, handicapés, dolby. 1* 
(36-68-51-25) ; Rex. dolby. 2* (36-68-70- 
23); UGC Danton, 6* (36-68-34-21); 
UGC Montparnasse, 6* (36-65-70-14; 
36-68-70-14); George-V, 8* (36-68-43- 
47); Paramount Opéra, handicapés, 
dolby, 9* (47-42-56-31; 36-68-81-09; 
rés. : 40-30-20-10); UGC Lyon Bastille, 
12* (36-68-62-33); UGC Gobelins, 13* 
(36-68-22-27) ; Mistral. 14* (36-65-70- 
41; rés.: 40-30-20-10); UGC Conven- 
tion, dolby, 15* (36-68-29-31); Pathé 
Wepler, handicapés, dolby, 18* (36-68- 
20 - 22 ). 

AU TRAVERS DES OLIVIERS 
Film Iranien d’Abbas Kiarostami 
VO : 14-JuiHct Beaubourg, handicapés, 
3* (36-68-69-23); Le Saint-Germain- 
des-Prés. Salle G. de Beauregard, 6* 
(42-22-87-23); Efysécs Lincoln, 8* (43- 
59-36-14); La Bastille, 11* (43-07-48-60) ; 
Sept Parnassiens, 14* (43-20-32-20) ; 14- 
Juillet Beaugrenelle, 15* (45-75-79-79; 
36-68-69-24). 

LES CENT ET UNE NUITS 
Film français d’Agnès Varda 
Gaumont les Halles, V (36-68-75-55; 
rés.: 40-30-20-10); Reflet Médicis II, 
handicapés. 5* (43-54-42-34) ; Gau- 
mont Ambassade, handicapés, dolby, 
B* (43-59-194»; 36-68-75-75; rés. ; 40- 
30-20-10); Saint-Lazare-Pasquicr, han- 
dicapés, dolby, 8* (43-87-35-43 ; 36-65- 
71-88) ; Gaumont Opéra Français, dol- 
by. 9* (36-68-75-55 ; rés. : 40-30-20-10) ; 
Les Nation, dolby, 12* (43-43-04-67 ; 36- 
65-71-33 ; rés. : 40-30-20-10) ; UGC Lyon 
Bastille. 12* (36-68-62-33) ; Gaumont 
Gobelins Rodin, dolby, 13* (36-68-75- 

55) : Gaumont Alésia. handicapés, dol- 
by. 14* (36-68-75-55; rés.: 40-30-20- 
10) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20-32- 
20); BienvenOe Montparnasse, dolby. 
1S* (36-65-70-38 ; rés.: 40-30-20-10); 
Gaumont Convention, dolby, 15* (36- 
68-75-55 i rés. : 40-30-20-10). 

JUNIOR 

Film américain d'Ivan Reitman 
VO: Forum Horizon, handicapés, dol- 
by. 1- (36-68-51-25) ; 14-Juaiet Odéon, 
dolby, 6* (43-25-59-83; 36-68-68-12); 
Gaumont Marignan-Concorde, dolby, 
8* (36-68-75-55; rés.: 40-30-20-10); 
UGC Normandie, dolby, 8* (36-68-49- 

56) ; 14-Juiüet Beaugrenelle, dolby, 15* 
(45-75-79-79 ; 36-68-69-24). VF: Rex. 
dolby, 2* (36-68-70-23) ; UGC Montpar- 
nasse. dolby. 6* (36-65-70-14 ; 36-68-70- 
14); Paramount Opéra, dolby, 9* (47- 
42-56-31 ; 36-68-81-09; nés. : 40-30-20- 
10); UGC Lyon Bastille, dolby, 12* (36- 
68-62*33); G.tumont Gobelins Fau- 


vette, handicapés, dolby, 13* (36-68-75- 
55); Mistral, handicapés, dolby, 14* 
(3665-70-41 ; rés. : 40-30-20-10) ; Mïra- 
mar, dolby, 14* (3665-70-39; rés. : 40- 
30-20-10); Gaumont Convention, dol- 
by, 1S* (36-68-75-55; rés. : 40-30-20- 
10); Parité Wepler, handicapé^ dolby, 
18* (3668-20-22) ; Le Gambetta. THX. 
dolby. 20* (46-36-10-96 ; 3665-71-44; 
rés.: 40-30-20-10). 

OUBLIE-MOI 

Film français de Noémie Lvovsky 
Gaumont Opéra Impérial, 2* (3668-75- 
55 ; rés. : 40-30-20-10) ; 14-JuUlet Beau- 
bourg, handicapés, 3* (366869-23) ; 
Saint-André-des-Arts I. 6* (43-26-48- 
18); George-V, 8* (366843-47); Gau- 
mont Grarël Ecran ItaBe, 13* (3668-75- 
13: rés.: 40-30-20-10): Sept Parnas- 
siens, 14* (43-20-32-20). 

1AKTAK 

FHm polonais de Jacek Gasiorowskî 
VO : Espace Saint-Mkhel, 5* (4407-20- 
4?) ; L’EntrepOt handicapés, 14* (45- 
434163) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20). 

TOM EST TOUT SEUL 
FUm français de Fabien Onten tente 
Forum Orient Express, handicapés, T* 
(3665-7067); UGC Odéon, 6* (3668- 
3762) ; UGC Rotonde, 6* (3665-70-73 ; 
3668-70-14); George-V, 8* (366843- 
47) ; Gaumont Gobelim Fauvette, 13* 
(366875-55). 

VA MOU RIRE 

Film français de Nicolas Boukhrief 
Forum Orient Express, t«* (3665-70- 
67) ; Gaumont Opéra Impérial, dolby, 
2* <366875-55 ; rés. : 40-30-20-10) : Pu- 
blics Saint-Germain. G* (366875-55); 
Gaumont Ambassade, 8 (43-581968 ; 
36687675 ; rés. : 40-30-20-10) ; Gau- 
mont Parnasse. 14* (36687655 ; rés. : 
40-30-20-10). 

VANYA.42* RUE 
film américain de Louis Malle 
VO : Gaumont les Halles, 1* (366876 
55; rés.: 40-30-20-10); 14-Juillet 
Odéon, dolby. 6* (43-256963: 3668 
6812); La Pagode, dolby. 7* (366876 
07 ; rte. : 4830-20-10) ; Gaumont Am- 
bassade, dolby, 8 (48581968 ; 3668 
7675; rés. : 48382810). 

SÉLECTION 

COUPS DE FEU SUR BROADWAY 
de Woody Allen, avec John Cusack. 
Chazz Palminteri, Dianne Wlest, Jenrti- 
fer Trlly. Rob Reiner, Ttacey Utlman. 
Américain (1 h 39). 

VO: Forum Horizon, handicapés, dol- 
by, 1- (366851-25) ; Reflet Média* 
salle Louis-Jouvet 5* (43-5442-34); 
UGC Montparnasse; dolby. G* (3666 
7814; 3668-7814); UGC Danton, 6* 
(36-6834-21) ; UGC Danton. G* (3668 
34-21); La Pagode/ 7* (36687567; 
rés. : 48382810) ; UGC Champs-Ely- 
sées, handicapés, dolby. 8* (366866- 
54) ; Max Linder Panorama. THX. dolby, 
9* (4824-8888; rés. : 48382810) ; 
UGC Opéra, dolby, 9* (366821-24); U 
Bastille, handicapés, dolby. 11* (43-07- 
4860) : Les Nation, dolby, 12* (4348 
0467 ; 366671-33 ; rts. : 48382810) ; 
Escuriai, dolby, 13* (4767-2804); UGC 


Gobelins, handicapée dolby, 13* (38 
6822-27); Mistral, dolby, 14* (3865- 

70- 41; rés.: 48382810); 14-Juîllrt 
Beaugrenelle. dolby. 15* (45-767879; 
36686824); Gaumont KJnopanora- 
ma, handicapés, dolby, 15* (4606-58 
50; 36687615; rés.: 483820-10) ; 
Majestlc Passy, dolby, 16* (42-2446- 
24); UGC Maillot 17* (3668-31-34); 
Pathé Wepler, handicapés, dolby, 18* 
(36682822). VF : Gaumont Opéra Im- 
périal, handicapés, dolby. 2* (36-6876 
55; rés.: 40-382810); Saint-Lazare- 
Pasquter, dolby, 8 (43-87-3543 ; 3666 

71- 88); UGC Lyon Bastille, 12* (3668 
62-33) ; Gaumont Gobelins Rodin, dol- 
by, 13* (366875-55); Gaumont Par- 
nasse. dolby, 14* (36687655 ; rés. : 
40-3820-10); Gaumont Convention, 
handicapés, dolby, 18 (36687655 ; 
rés. : 48362610). 

LE RLS PRÉFÉRÉ 

de Nicole Garda, avec Gérard Lanvïn, 
Bernard Giraudeau, Jean-Marc Banr, 
Roberto Heriitzka, Margherita Buy, 
Pierre Mondy. 

Français (1 h 50). 

Gaumont les Halles, V (366875-55 ; 
rés. : 48382810) ; Bretagne, 6* (3866 
7837 ; rés. : 48382810) ; UGC Danton, 
6* (366834-21); Gaumont Ambas- 
sade. dolby, 8* (43-581908; 366876 
75; rés. : 4838281Q); UGC Opéra, 9* 
1366821-24) ; UGC Lyon Bastille, 12* 
(366862-33); Gaumont Gobelins Fau- 
vette dolby, 13* 06687855); Gau- 
mont Alésia, dolby, 14* (366875-55; 
rts. : 48382810) ; Gaumont conven- 
tion. 15* (366875-55; rés.: 483828 
10) ; UGC Maillot dolby, 17* (36-6831- 
34) ; Pathé Wepler, dolby, 18* (3668 
2822); Le Gambetta, dolby, 20* (48 
381066; 36667144; rés.: 483828 
10 ). 

FRANKENSTEBV 

de Kenneth Branagh. avec Robert De 
Nkq, Kenneth Branagh, Tom Hulcq, He- 
lena Bonham Carter. Aidan Quint), lan 
Holm. 

Britannique (2 h 08}. 
lntenfit-12 ans. 

VO: Forum Horizon, handicapés, dol- 


by, V 066861-25); 14-Juillet Haute- 
féutile, handicapés, dolby, 6 ( 46-36 
7838; 38686812); UGC Odéon, 6* 
(36683762); Gaumont Marignan- 
Conœrde, dolby, a* (38687655; nés. : 

. 40606810) ; UGC Normandie, .dolby,- 
8* (366849-56) ; UGC Opéra, dolby, 9* 
(366821-24) ; 14-Jpillet Bastille, handi- 
capés; dolby. 11* (43-57-906T ; 3668 
6827); Gaumont Grand Ecran halle, 
handicapés, 13* 08687613; rés.: 48 
382810); Gaumont Parnasse, 14* 08 
687855; rés.: 48382810); 14-Juillet 
Beaugrenelle. dolby. 15* (45-787879; 
36686824) ; Majestlc Passy, dolby, 16- 
(42-244824). VF: Rex, dolby. 2* (38 
687823); UGC Montparnasse, 6* 08 
6870-14; 3668-70-14); Paramount 
Opéra, dolby, 8 (4742-5831 ; 3868 
81-09; rés.: 48382810); UGC Gobe- 
lins, dolby, 13* (36-68-22-27) ; Gaumont 
Alésia, handicapés, dolby, 14* (3668 
75-55; rés. ; 48382810} ; Miramac 14* 
(36687839 ; rés. : 48382810) ; UGC 
Convention, 15* 06682831); Pathé 
Wepleç handicapés, dolby, 18* (3668 
2822) ; Le Gambetta, dolby, 20* (4838 
1896 ; 38687144 ; rés. ; 48382810). 
HK3HIANDER U 
de Andy Morahan, 

avec Christophe Lambert, Maria Van 
Peebles, Deborah Ungeç Mako, Raoul 
Triijlilo, Jean-Pierre Pérusse. 

Américam (I h 40). 

VO : Forum Horizon, handicapés, dol- 
by, 1- 066861-25) ; UGC Odéon, dol- 
by, B* 06683762); Gaumont Mari- 
gnan-Concorde, dolby, 8* 
(36-68-7855; rés.: 40-30-20-10); 
George-V. THX, dolby, 8* 06684347). 
VF: Rex (le Grand Rex), handicapés, 
dolby, 2* 06687823} ; Rex, dolbyr 2* 
06687823) ; Bretagne, dolby, 6* 08 
65-70-37; rés.: (40-382810)'; 
George-V, dolby, 8* 06684347) ; Pa- 
ramount Opéra, handicapés, dolby, 9* 
(4742-5831 ; 366881-09 ; rés. : 4838 
2810) ; UGC Lyon Bastille, dolby, 12* 
066862-33); UGC Gobelins. dolby, 
13* 086822-27); Mistral 14* 0668 
7041 ; rés. : 48382810) ; UGC Conven- 
tion, dolby. 15* 0868-2831); Pathé 
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Wepler, dolby, 18* (36682822); Le 
Gambetta, dolby. 20* (46-36-10-96; 38 
6871-44 ; rés. : 48382810). 

JOUR DE FÊTE 

de Jacques TatLavec Jacques Tati, Guy 
Decomble, Paul.Frankeur, Santa Relli, 
Maine Vallée, Roger RafaL 
Français, couleur et noir et blanc 
0h 10). 

Rex, 2* 06687823); H-Juillet Beau- 
bourg, handicapés, 3* 06686823) ; 
L'Arlequin, 6* (45-44-28-80) ; UGC 
Triomphe, handicapés, 8* 066845- 
47). 

KASPAR HAUSER 

de Peter Sehr, avec André Ebermann, 
Uwe Ochesenknecht Katharina Thaï- 
bach, Udo Samel, Jeremy Oyde, Hansa 
CZypionka. 

Allemand (2 h 17). 

VO: Sept Parnassiens, 14* (4820-32- 

2Q). 

UT7If ODESSA 

de James Gray, avec Tîm Roth, Edward 
Furiong, Moire Kelly, Vanessa Red- 
grave, Maxim ilian ScheJI. 

Américain (1 h 47). 
lntmfît-12 ans. 

VO : Gaumont les-Hafles, dolby, 1** (38 . 
687855; rés.: 48382810); 14-Juillet 
Odéon. dolby. 6* (43-285883; 3868 
6812) ; Publias Champs-Elysées, dolby, 
8* (47-287823; 36687855); H-JuU- 
fet Bastille, 11* (43-57-90-81 ; 386868 
27); BienvenOe Montparnasse, dolby, 
15* 06687838; rés.: 48382810); 
Pathé Wepler, dolby, 18* (36682822). 
LE PÉRIL JEUNE 

de Cédrk KJapisch, avec Julien Lam- 
broschini, Nicolas Koretzky, Romain 
Du ris, Vincent Elbaz. Joachim Lombard. 
Français (1 h 41). 

Gaumont les Halles, handicapés, 1** 
(386875-55; rts.: 48382810); Rex, 
2* 08687823); H-Juillet Odéon, G* 
(43-25-5883; 36686812); Saint-An- 
dré-des-Arts L 6» (48264818) ; UGC 
Rotonde; 6* 06687873; 3868-78 
14}; Gaumont Ambassade, 8 (43-58 
1968; 38687875; rés.: 48382810); ' 
Le Balzac 8* (45 -61-1040); Gaumont 
Opéra Français, -dolby. 9* 06687565 ; 
rés: : 48382810) ; 14-Juillet Bastille, 11* 
(43-57-9061; 36686827); Gaumont 
Gobelins Fauvette 13* 06687855) ; 
Gaumont Alésia, dolby, 14* 066878 

55 ; rts. : 48382810) ; VWuiOet Beau- 
grenelle. handicapés, 15* (48787879; . 
38686824) ; Gaumont Convention, 
15* (38687855; rés.: 48382810); 
Pathé Wepler, handicapés. 18* 0668 
2822); Le Gambetta, 20* (483810-96; 
38687144; rés. : 48382810). 

LE ROI UON 

de Roger Allers et Rob MinJtoff, avec 
Jean Reno, Dïmitri RougeuL Jean PiaL 
Américain (1 h 30). 

VO : Forum Orient Exprès^ handicapés, 

I" (36687067) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, dolby, 8* (36687855 ; rts. : 
48382810); George-V, dolby. S* 08 
684347). VF; Forum Orient Express, 
handicapés. 1- 06687067) ; Rex. dol- 
by. 2* (36687823); UGC Montpar- 
nasse, 6* 08687814; 36687814); 


Gaumont Marignan-Concorde, dolby, 
8* (36-68- 7855; rés.: 48382810); 
George-V, dolby, 8* (36684347); 
UGC Gobelm* 13* 086822-27) ; Den- 
fert handicapés, 14* (43-2141-01); 
Gaumont Alésia. 14* (366875-55; 
rés. : 48382810) ; Saint-Lambert dol- 
by, 15* (48326168); UGC Convention, 
15* 06682831) ; Pathé Wepler. handi- 
capés, dolby, 18* (3668-2822); Le 
Gambetta, dolby, 20e (48381896 ; 38 
687144; rts. : 48382810). 

ROSINE 

de Christine Carrière, avec Eloïse Char- 
retier, Mathilde Seigner, Laurent Olme- 
do, Christine Murillo, Aurélie Vérillon, 
Louis Queste. 

Français (1 h 40). 
lnterdît-12 ans. 

14-Juillet Beaubourg, handicapés, 3* 
06686823); 14-Julllet Hautefeuîlle, 
dolby, 6* (4833-7838; 36686812); 
Le Balzac, 8» (45 61-1060); La Mont- 
pamos, 14* 06687842 ; rés. : 4838 
2810). 

SODE 

de Liv Ullmann, avec Karen-Lise Myns- 
ter, Ghita Norby, Erland Josephson, ies- 
per Christensen, Hennïng Moritzen, 
Tortwn Zeller. 

Suède-Danemark-Norvège (2 h 26). 

VO: Le Quartier Latin, 5* (43-266465). 
SWDON 

de Tom Kalin, avec Daniel Schlachet 
Graig Chesteçlton Vawter, Michael KJr- 

by- 

Américain, noir et blanc (1 h 32). 
lnterdlt-12 ans. 

VO : 14-Juillet Beaubourg, handicapés, 
3* 06686923) ; 14-Juïflet Parnasse, 6* 
(43-285860; 36-68-59-02); Action 
Christine, 6* (43-29-11-30 ; 3665-78 
62). 

WALLACE ET GROMfT 
de Nidc Paris. Richard GoLeaowsJd, Jeff 
Newitt et PWar Lord 
; Britannique (I h 15). 

VO : H-Jufflet Beaubourg, handicapés, 
dolby, 3* 06686923); Eurapa Pan- 
théon (ax-Reflet Panthéon), handica- 
pés, 5* (43-54-1564); UGC Rotonde. 6* 
06687873; 36687814); EJysées Un- 
col n, dolby. 8* (43-593814); UGC Go- 
betlrts. 13* 066822-27); Mistral, han- 
dicapés, 14* (36-65-70-41; rés.: 
4838281 0). 

REPRISES 
FOUES DE FEMMES 

de Erich von Stroheirn, avec Erkh von 
Stroheim, Maude George, Mae Bush, 
Rudolph Christians. Miss Dupont, Date 
Fuiler. 

Américain, 1921, noir et blanc 
VO : L'Entrçpôt W* (464341-fô). 
L'HOMME D’ARAN 

de Robert Joseph Flaherty, avec Coi- 
man Tiger King. Maggie DIrrane, Ml- 
ehael DHtane, Pat Mullen, Big Pat- 
cheen. " 

Britannique, 1934, noir et blanc 
(1 h 20). 

VO: Espace Saint-Michel, 5* (4407-28 
49). 
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L'émission Stade 2 
est maintenue à 18 h 40 


LES AMATEURS de sports vont être ravis : la direction de France 2 a 
définitivement choisi de conserver l’émission dominicale de sports 
qu’ils sont nombreux à suivie. 

Depuis quelques semaines, les rediffusions du feuilleton «Maguy» 
avaient été interrompues pour permettre à Stade 2, qui débute 
chaque dimanche 5 18 h 40, de se poursuivre jusqu’à 19 h 50. Il semble 
que cet essai ait été bien accepté par les téléspectateurs puisque, se- 
lon les responsables de l’antenne, l’audience de l’émission a aug- 
menté. 

Conséquence logique, l’équipe de Patrick Chêne est récompensée. 
Elle bénéficie ainsi de minutes supplémentaires pour rendre compte 
en images de l’actualité de la fin de semaine, pour faire vivre en direct 
- quand Cest possible - quelques événements sportifs et, surtout, 
pour faire découvrir des hommes ou des disciplines qui n’ont pas tou- 
jours les honneurs du petit écran. 


■ STRASBOURG : France-Culture s'est décentralisée dans la capi- 
tale alsacienne depuis le lundi 30 janvier, et jusqu'au vendredi 3 fé- 
vrier, sur le thème « Strasbourg, un laboratoire pour l’Europe ». Des 
débats auront lieu en public depuis la Librairie internationale Kléber. 
Ainsi, le jeudi 2 à 18 h 30, doit être abordé le thème « Les atouts de 
l'Europe dans la guerre des images ». 

Catherine TYautmann, maire de Strasbourg, interviendra, en direct du 
forum de la FNAC, dans le journal de la rédaction, le vendredi 3 à 
18 h 30. 

■ RAMADAN : dès le vendredi î février, et jusqu’au dimanche 
5 mars, le magazine de Radio-France internationale « Regards » va 
accompagner la période du ramadan, en réalisant de nombreux re- 
portages sur ce moment important de la vie religieuse musulmane. 
RFI s'intéressera à l'ambiance parisienne comparée à celle du pays 
d'origine, aux différents mets préparés durant le mois, ainsi qu'aux 
musiques spécifiques écoutées pendant cette période. 

■ INFORMATIONS : l’agence de presse britannique Reuters a ré- 
cemment annoncé qu'elle avait conclu un accord avec le groupe amé- 
ricain Fox Télévision de Rupert Murdoch, afin de créer, à partir du 
1° mars, un service commun d'informations télévisées aux Etats-Unis. 
Reuters, via sa filiale Reuters Télévision, fournira ses images de l’ac- 
tualité internationale vingt-quatre heures sur vingt-quatre, tandis que 
l’actualité américaine sera couverte par les deux sociétés. Les termes 
financiers du contrat n'ont pas été divulgués. 

Cet accord reflète l'ambition de Reuters d’apparaître comme une 
force en matière d'informations télévisées sur les trois principaux 
continents : l’agence serait sur le point de s'allier avec un autre réseau 
de télévision de M. Murdoch, le réseau satellitaire British Sky Broad- 
casting (BSkyB), pour couvrir l’Europe, et tous deux auraient des pro- 
jets communs en Asie (Chine et Taiwan) via le réseau Star TV du ma- 
gnat australoaméricatn. 


TF 1 


FRANCE 2 


Feuilleton : 

Les Feux de l’amour. 

Série: Côte Ouest 

Série : Le Miel et les Abegks. 

Oub Dorothée. 

Série : Premiers baisers. 

Série : Les Filles d'à côté. 
Magazine: Coucou ! 

Présenté par Christophe Decha- 
vanne. Invité : Michel Serra ult 
> Le débite Show (et à 1.50). 

! ioumal lierai La Minute 
hippique et Météo. 


Série: 

Dans la chaleur de la nuit. 
Tiercé à Ifincannes. 
variétés: La Chance 
aux chansons (et & 4.50). . 

Féerie, wefmoise, 

Des chiffres et des lettres. 

20 e coupe (tes champions. 

Série : Seconde B. 

Série : Cooper et nous. 

Série : La Fête à la maison. 
Que le meilleur gagne ! (et à 
3.45). 

Flash d'informations. 

Studio Gabriel 
Invités: Jacques Laffrte, Paul Bel- 
mondo, Dany Boon, Jean Marais. 
America Cup. 

1 Journal et Météo. 


20.45 Cinéma: 

A propos d'Henry. ■ 

Film américain de Mike Nichais 
(1991). 

2245 Les Films dans les salles. 


20.50 Cinéma: 

Le Coup (te parapluie. ■ 

FSm franças de Gérard Oury (1930). 


2255 Cinéma: Ras les profs. □ 

Film américain d'Arthur Hilier 
(1984). 

045 Magazine: 

Je suis venu vous dire. 

Présenté par Florence Belkacan in- 
vités Jean-Marie Le Pen.teurenBa- 
call 

155 Journal et Météo. 

2.05 Macjazine: Reportages (re- 

230 TF 1 nuit (et à 3 30, 4 10). 

240 Programmes de nuit 

Les Aventures du jeune Patrick Pa- 
card 12/6); 3.40, Histoires natu- 
relles (et à 5 10) , 420, Côté cœur , 
4 45. Musique. 


CÂBLE 


Film italien de Roberto Benigni (1983, m). 
0.30 Musiques en scènes 0.55 Ecran total 


TV 5 19.25 Météo des cmq continents (et 
2055) 1930 Journal de la RTBF. En direct 
20 00 Faut pas rêver. Rediff. de France 3 du 
27 janvier, invité : Yves Dutré . Ghana : Le 
tabouret d'or . France : L'Embellie de Saint- 
Mar&n-de-Rè ; Irlande : Les irréductibles de 
Tbr/ W»d. 21.00 Journal de France 2. Etfi- 
Km de 20 heures 21.40 Envoyé spécial. Re- 
diff. de France 2 du 26 janvier. La révolte 
des gros , Marchand de rêves ; Fidel Castro. 
23 10 Pierrot le Fou. ■ ■ * hlm français de 
Jean-Luc Godard 11965) 0.55 Journal de 
France j Edi bon de Soir 3 (25 min). 
PLANETE 19 50 Le Bout de la route. De 
Gérard Glati et Jean-Pierre Mouber. 20 35 
L' Epopée du rail. De Peter Grimsdale. 

5 ta conquête de l'Ouest. 21.25 BO; 
Hugh i Les Inrfiens. De Chnstophe Hedi. 

21.55 Enfants des sables, enfants (tes rues. 
De Denis Chégeray. 22.50 Robert Dois- 
neau, badaud de Pars. De François Porcle. 
23.50 Escales. Martinique. D’Yves Bru- 
ne*]. 045 Dinosaures. De Robin Bâtes 
(4M). 

PARIS PREMIÈRE 19.00 Paris Première 
mfos (et 0.15). 19.15 Para modes homme 
(et 20.30. 23.50). 19.45 Café-théâtre. 
20 00 Premières loges (et 21.50). 21.00 
tean-Edem’s Club. 22 20 Tu me troubles. ■ 


23 25 Man's Quest For the Wtimate Sports 
Motorcyde. 0 25 Série: Monty Pytnon's 
FJym g Cirais (35 min). 

SERIE CLUB 19.15 Série: Super Jaimie. 

20.05 Saie : Les Années coup de cœur. 
2030 Séné : Le Temps des copains. 20.45 
Série : Superajpter (et 0.00). 21.35 Série : 
Berlin antigang. 22.25 Séné : Spécial Equa- 
taer. Les loups dans ta nuit. 0.50 Série : te 
Saint (50 min). 

A*CM 20.00 MCM découvertes (et 20,40). 
20.10 MCM Mag (et 0.00). 21.00 X (Culture. 
Le magaane des sports de gksse. Best of. 
21.30 MCM Rock Legends. U2. 23.00 Blah- 
Blah Groove. 23.30 Passion pub. «Les 
grandes causes à travers la pub > 2* partie 
(30 min). 

MTV 19.30 MTV Sports. 20.00 Greatest 


radio-télévision 


. mcras sont 


MCM se pose en rivale européenne de MTV 


Mit v* 




Profitant du Marché international du disque, de l'édition musicale et de la vidéomusique (Midem), 
la chaîne musicale s'affirme prête à lancer cinq programmes numériques sur le câble 


* LE DOMAINS DE LA MUSIQUE 
offre (es plus belles perspectives de 
développement pour les chaînes thé- 
matiques» indique Frédéric Vmzia, 
PDG de MCM-Euromuslque, 
chaîne musicale par câble et distri- 
buée par Canalsàtellite. fl souhaite 
pouvoir diffuser, en numérique, 
« le plus de déclinaisons passibles de 
la chaîne, sans redondance, sans se 
marcher sur les pieds». Selon toi, 
«au moins cinq chaînes», dédiées 
au classique et au jazz, au rock, à la 
chanson française actuelle et à son 
répertoire, mais aussi à un pro- 
gramme musical « adulte », à 
P exemple de la chaîne VH1 lancée 
par MTV, ainsi qu’au rap, & la black 
music et à la dance, ont d’ores et 
déjà été mises au point. 

Ce «bouquet musical, opération- 
nel quasiment du jour au lende- 
main», est destiné à décliner les 
genres musicaux diffusés sur 
MCM. D devrait être développé se- 
lon « deux approches, par catégories 
de publics et par thèmes » à la ma- 
nière des formats adoptés par les 
radios locales privées. 

Avec cette démarche, la direction 
de la chaîne souhaite explorer 
« tous les formats musicaux qui ont 
une viabilité commerciale ». « Nous 
voulons cerner le territoire de la mu- 
sique », indique Thierry Laval, di- 
recteur général de MCM. Illustra- 
tion de cette volonté :1a création, à 
Fétude, d’une chaîne de téléachat 
spécialisée dam la vente de «pro- 
duits jeunes » et 1e dépôt d’une can- 
didature auprès du Conseil supé- 
rieur de l'audiovisuel (CSA) pour 
rartribution d’une fréquence sur la 


bande FM parisienne. Cette future 
station pourrait proposer une 
adaptation radiophonique du pro- 
gramme acaeHement diffusé par la 
chaîne. 


En Belgique, 
la chaîne française 
« approche le million 
d'abonnés sur 
le câble et fait 
presque jeu égal 
avec la France » 


Prête pour le lancement grand 
public de la diffusion numérique 
sur r Europe, fixé à f automne 1995, 
MCM s'interroge encore sur Rden- 
tité du satellite qui proposera ses 
programmes aux téléspectateurs 
français. Selon Frédéric Vmzîa, 
« Canal Plus essaie de dégager deux 
canaux sur te satellite Télécom 2A» 
pour transmettre, grâce à la 
compression numérique, un en- 
semble de seize programmes 
comprenant les cinq déclinaisons 
musicales de MCM. Toutefois, une 
première mouture de ces chaînes 
pourrait être diffusée dès le prin- 
temps 1995 via le satellite Eutelsat 
Hot Bird 1 qui doit être mis sur or- 
bite à la fin du mois de février. Ce 
premier test est destiné unique- 
ment aux réseaux câblés européens 


et à la réception directe hors de 
France. Q sera proposé grâce au 
procédé Simukast qui permet une 
diffusion simultanée analogique et 
numérique sur un même répéteur 
(là où passent les chaînes). 

Pour MCM, désormais « considé- 
rée comme une des réponses à l’hé- 
gémonie de MTV», le lancement de 
la diffusion numérique sera l'occa- 
sion d'intensifier sa lutte avec sa ri- 
vale américaine. Après avoir « dé- 
passé le stade de chaîne musicale 
franco-française », sekm son PDG, 
MCM se pose en concurrente de 
MTV sur les réseaux câblés euro- 
péens. En Belgique, la chaîne fran- 
çaise «approche le million d’abon- 
nés sur le câble et fait presque jeu 
égal avec la France [1,2 million 
d’abonnés au service de base du 
câble] »..« Elle prend même la place 
de MTV sur certains réseaux câblés 
belges ou norvégiens. » 

Outre la France, l’Europe du 
Nord, la péninsule ibérique et la 
Scandinavie sont les dbles privilé- 
giées de MCM. L’Allemagne et 
F Italie, qui possèdent leurs propres 
chaînes musicales, Viva et Vidéo- 
musique, devraient être épargnées. 
Ü existe «un accord de coproduc- 
tion avec la chaîne musicale alle- 
mande Viva» qui induit un stat ut 
de non-belligérance, admet Frédé- 
ric Vinzia. 

Parallèlement à ses développe- 
ments satellitaires, MCM continue 
à étoffer son offre pour le public 
français. A Foccaston de réfection 
présidentielle, une émisâon pra- 
tique devrait être progra m mée en 
mars et avril 1995. Tous les candi- 


dats seront invités et interrogés 
«sur des sujets qui préoccupera k s 
25-24 ans», indique Thierry LavaL 
Os devront, tour à tour, plancher 
sur «la dépénalisation des drogues 
douces, le réseau informatique inter- 
national Internet, l'homosexualité, 
etc.». . 

Ces «centres d'intérêt de la 
culture jeune » expliquent la pré- 
sence de MCM au Midem. «Nous 
souhaitons filmer la relève musicale 
de demain», assure Thierry Laval. 
Selon lui, MCM, malgré un budget 
annuel limité à 70 millions de 
francs, « produit désormais 
23 heures d’émissions par semaine ». 
Cette activité illustre, selon le di- 
recteur général, la volonté de MCM 
de «ne plus être une chaîne musi- 
cale mais une télévision de généra- 
tion qui aborde tous les centres in- 
térêt des adolescents». La musique 
reste, malgré tout, le moteur de la 
chaîne qui devrait être diffusée en 
stéréo avec le procédé NJcam «au 
premier semestre de 1995». 


Guy Dutheil 


•k MCM est reprise en dsér sur (es 
réseaux câblés et diffusée, -en 
cryptée, via le satellite Télécom 
2A, au sein du bouquet de pro- 
grammes de CanalsatelHta. MCM 
est aussi relayée en 16/9 par le sa- 
tellite ÏDFI. Le capital de MCM-Eu- 
romusique est réparti entre la Gé- 
nérale d'images (31,65 %), Canal 
Plus (19.11 %). NRJ (15.09 %). COM 
DEV (14 %), lyonnaise Communi- 
cations (TW %), Polygram (5,5 %), 
Sony (&8 %) et GMF (0,13 %). 
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CANAL + 


LA CINQUIÈME 


1105 Magazine : Vincent à l'heure. 

Invité : Francs Lalanne. 

1445 Série: La craisièra s'amuse. 
1535 Série : Magnum. 

1630 Us-lfinOuuns. 

1740 Magazine : Une pêche d'enfer. 
1830 Questions pour tm chenguon. 
1850 Un Im, un jour. 

Intérieurs parisiens, de Usa Lovatt- 
Smith. 

18.55 Le 1WO de l'information. 

A 19.09, Journal de la région. 
2055 Jeu : Fa si la chanter. 

2035 fout le sport 


2230 Magazine : Ça se discuta. 

Les défenseurs des animaux (2' par- 
te). 

2350 Journal, Météo 

et Journal des courses. 

0.16 Le Carde de mimât 

Présenté par Laure Adler. Invités : 
Radvd Boudjedra. Pierre-Henry De- 
leau. Matoub Lounès, Timon Koul- 
mass. 

135 Prog r amme s de nuit 

Studio Gabriel (rediff) ; 2.10, Emis- 
sions religieuses ; 3.40, 
24 heures dTnfo; 4.00, PSers du 
rêve; 4.25, Ousmane Sow, 
sculpteur d'Afrique; 5.40, Dessin 
animé. 


2050 Spectade : Les 7 d'or. 

10* anrweiwe en direct du Mou- 
Sn-Rouge. Présenté par Julien Lepers 
et Elise Luœt 

2335 Météo et Journal. 


1330 Téléfilm: La Mort douce. 

De Gflbert Gates, avec Patty Duke, 
TbmContL 

Depuis dnq ans, Arme exerce avec . 
— passion et abnégaôonson dur mé- 
V& dftfinrHètédàns.ûn.Mpijal du' 
Massachusetts. Sein dèvoùêhent ta' 
pousse trop souvent à délaisser ses 
fois fffles et son mari pour retourner 
au chevet de ceux qu'eBe considère 
comme* ses» malades. 

17.00 variétés : Hrt Ma chine. 

1730 Série : Rmtintm Junior. 

18.00 Série :Equalfear. 

18.54 Six minutes première édi- 
tion. 

19.00 Série : Raven. 

19.54 Six minutes d* inform atio ns. 
Météo. 

20.00 Magasine : Mode 8 (et à 130). 
Prêt-à-porter masculin. 

20.05 Série : Une nounou d'enfer. 
2035 Magazine : Grande** native. 

Les buffles. 


1340 Cinéma: 

Le Fîfsdu requin. ■ 

film ffanco'belgo-luxembourgaoiî 
d'Agnès Meriet (1992). 

15.05 Magasine ïZt-Jhciiijres- fediff.). 
1555 Court mé tré fle: 'li; ff." 


unü üi. 


De Joëlle Bouder. 

16.15 Cinéma: 

Montp a r na sse Pondichéry. ■ 
Ffcn français d'Yves Robert (1993). 

17.55 Surprises. 

18.00 Canaille pelucha 
Robinson Sucroé. 

En OAm jusqu’à 2035 _____ 


1830 Ça cartoon. 

1840 Magazine: 

Nulle part ailleras. 

1020 Magazine :Zérorama. 

1955 Magazine: Les Guignols. 

De Benoit Dripine, Bruno Gacdo et 
Jean-François Halin. 

2030 Le Journal du cinéma. 


2350 Sport: Patinage artistique. 

Championnat d'Europe à Dortmu 


Championnat d'Europe à DortrmxttJ 
(Allemagne). Programme technique 
couples. 

040 Musique : Cadran lunaire. 

(15 min). 


2040 Cinéma : L’Espion 

aux pattes de veioun. ■ 

Rm américain de Robert Stevenson 
(1965). 


2035 Gnéma : Jermffer 8. ■ 

Film américain de Bruce Robinson 
(1992). 

2235 Flash d' i n fo rm ati ons. 


2245 Série: Andcatement vôtre. 

Misâon Monte-Carlo. 

025 Série: Les Professionnels. 

Annie sous protection. 

230 Rediffusions. 

Jazz 6; 3.25, Sport et découverte 
(7); 420, Portrait des passions fran- 
çaises (La fidélité); 4.45, Fax'0; 
5.10, E = M6. 


2245 Gnéma: Chérie, 

j'ai agrandi le bébé, d 
F9m américain de Randal Kteiser 
(1992) (v.o.). 

0.10 Gnéma: 

Le Fïl de l'horizon, a 

Füm franco-portugais-espagnol de 

Fernando topes (1992). 

140 ►Gnéma: 

Massacre à la tronçonneuse. ■ 
Film américain de Tobe Hooper 
(1974) tvo., 80 min). 


0.30 Musiques en scènes 0.55 Ecran total 
(30 mtn). 

CANAL J 17.35 Les Triplés. 17.40 Bof. 
17.55 Soirée Domino. A 17.55, C'est 
comme moi; à 18.00, Monsieur Bogus ; â 
18.20, Tip top dip ; à 18.25. Famûmette ; à 
18.55, Cinéma ; à 19.00, Atomes crochus ; 
à 19.15, Cinéma ; à 19.20, Rébus. 19.30 Sé- 
né : Océan*. 20.00 Cajou (60 min). 
CANAL J1MMY 21.00 Série : Au nom de 
la loi. 21.30 Série: L’HOtei en foEe. 22.00 
Sérié : tes Chevaliers du ciel. 2235 Chro- 
nique bakélite. 22.30 Séné : Us Awsntures 
du jeune Indiana Jones. Prmcetown, 1916. 


Hits. 21.00 Most Wantfid. 2230 Beavis and 
Butt-Head. 23.00 The Report 23.15 One- 
Ma tic 2330 News at tëght 23.45 3 Front 
1.0.00 The End 7 (120 miri). 

EURO SPORT 19.00 Patinage artistique. En 
direct de Dortmu nd (Allemagne). Cham- 
pionnats d’Europe. 20.15 Eurasportnews. 
20.45 Patinage artistique. En cfirect de Dort- 
mund (ABemagne). Championnats d'Eu- 
rope. Cérémonie d'ouverture et pro- 

? ramme technique couples. 22.00 Boxe, 
hampionnat du monde WBD. Poids super- 
mouches. Johnny Tapia (Etats-UrrâyHenry 
Martinez (Etats-Unis) (rediff.). 

23.00 SnooJcer. Quatrième match de KEuro- 
pean League 95. Ken Doherty-Ronnie 
O'Suftvan (120 min). 

aNÉ ONéfjl 18.50 L'EscJave aux mains 
d’or. ■■ Film américain de Rouben Ma- 
moufian (1939, N.). 2030 teNon coupable. 
■■ film français d’Henri Decoin (1947. N.). 
(Lire notre artide p.27J 22.05 les Trois 
Mousquetaires. ■ Fâm français d'Menri Dia- 
mant-Berger (1/2) (1932, N.). 23.35 L'Ar- 
moire volante. ■■ Rlm français de Cario 
Rimjj948, N v 95 min). 


RADIO 


FRANCE-CUUURE 19.00 Agora. Donv 
nlque '/ennw (Le cœur rebelle). 1930 Pers- 
pectives scientifiques. La reproduction dans 
le monde végétal 2. Le pollen. Avec 
Théiése Cerceau. 20.00 te Rythme et la Rai- 
son. L'inspiration populaire chez Gustsv 
Maiber. 2. Malher et le soldat 20.30 Archi- 
pel médecine. La fatigue. 2132 Election 
présidentielle 1995. Lebon choix. 1. Quelle 
politique économique pour la France? 
22.40 Les Nuits magnétiques. La comédie 
musicale. Avec Lesfie Caron, Cyd Charisse. 
Georges Chakiris et Jacqueline Moreau. 
0.05 Du jour au lendemain. Régis Boyer (La 
Mort chez les anciens Scandinaves). 030 
Coda. Rudolf Firiuisny (2X 
HIANŒ-MU5IQUE 19.05 Domaine privé. 

20.00 Concert Donné le 28 janvier 1995 
danslasateOfivier-MesdasiàRacfiofrancE 
dans fe cadre de Présences 95, par POr- 


..dwstre philharmonique" de Rarfio-Frartce, 
rir. Mark Foster: Rsymokosmas pow «m- 
balum et orchestre (création française), de 
Efltvôs, Viridaria pour voix et orchestre 
(création moncBafe), de Durieux ; tes figures 
du temps (création française), de Goubai- 
doufcwL 22.00 Soiste-teonid Kogan, violon. 
Variation op. 13, de Psganini ; Caprice pour 
violon seul n" 4, de Paçjanini : Scherzo en ut 
mineur, de Brahms.2130 Musqué pluriel. 

Concerto pour saxophone alto et ensemble. 

la Radio finlandaise, tfc Esa^^^Se^ 
Gavambodi 2, de Charpentier, Arno Bom- 
kamp, saxophone, tvo Janssen, piano. 23.07 
Ainsi la mât 0.00 te Guitare dans tous ses 
états. 


Lesirterventionsàlaraffio 


Praire-Culture, 21 h 30: jean Gan- 
dois («Le Bon Choix»), 
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Gis GliâflAS 18.45 te Fleuve sauvage. 
■ ■ Film américain d’Eia Kazan (i960, v.o.). 


2030 te Bonne Année. ■■ F3m français de 
Claude Lelouch (1973). 22.20 French 
Connectai. ■ film américain de Wflfiam 
Friedkin (1971, væ). 0.10 Engrenages. ■■ 
FBm américain de David Mamet (1987). 


l|s pragranmtt oompfeto de radio, rie télévision et une sélection du 
J ble Pillés c haque semaine dans notre supplémentdaté 
dimancho-tornTi. Signification des symboles î> Signalé dans «le 
Monde radio-télévinofi» } □ Hlm à éviter; ■ On peut voir;^!^ 
manquer ; ■ ■ ■ Chaf-tf ceuvre ou classique.? 
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Douze caméras sont nécessaires pour filmer les Septs d'or offrande 


Philippe Lallemant, le réalisateur de la cérémonie retransmise par France 3, 
doit faire preuve de calme pour saisir l'instant fatidique 


POUR UN SOIR, les giris du 
Moulin-Rouge, place PI galle à Pa- 
ris, vont s'effacer devant les sei- 
gneurs de la télévision. Branle- 
bas de combat, dans ce décor ro- 
coco construit dans les années 
50 : depuis quatre fours, les 
équipes de France 3 s'activent 
pour régler le moindre détail. 
Avec un impératif : tout démon- 
ter après les essais afin de laisser 
place nette, chaque fin d’après- 
midi, aux représentations. 

Un peu plus d’éclairage à dissi- 
muler dans les lustres, on mouve- 
ment de caméra à régler, une 
table à déplacer : Philippe Lalle- 
mant, le réalisateur, a l’ait de cal- 
mer les angoisses de dernière mi- 
nute. De toute façon, il sait que 
son dispositif - douze caméras 
sont en place - lui permet en 
principe de faire face à toute 
éventualité. 

Pour les plans larges et les glis- 
sades en contre-plongée sur la 
salle, il peut compter sur la « tou- 
rna », une caméra électronique 
manœuvrée par un bras articulé. 
Pour ne rien perdre du défilé des 
parrains et des lauréats, quatre 
caméras lourdes sont braquées 
sur la scène. Pour traquer l'inso- 
Hte un peu partout, trois autres 
caméras légères se promènent 
dans la salle. Reste l’essentiel: 
avoir la bonne image au bon mo- 
ment, lorsque le résultat est an- 
noncé. n ne faut pas alors man- 
quer l'éventuelle explosion de 
joie du lauréat Le réalisateur lui- 
même ne connaît pas les résultats 
par avance. Donc, Q est obligé de 


* M 

1 Mors WjYTfcffRDCritf 
£fcKftCTfwAÎW/ftfct«I| 

W* OiRfc fu Nt WQC&i 
1&V* 


$6 


là 


tout prévoir - quatre nommés 
par catégorie, cela fait quatre ca- 
méras supplémentaires, fixées 
sur les gagnants potentiels. Le 
reste, sélectionner à la seconde 
pris l’image adéquate, n’est af- 
faire que de réflexe et de concen- 
tration en régie. 

« Le direct, c'est une course de 
formule 1, commente Philippe 
Lallemant. Toujours un peu stres- 
sant, même si fai l'habitude parce 
que je réalise régulièrement « La 
Marche du siècle ». L'affaire se 
complique ici parce qu’il faut en- 
voyer, en même temps que la 
bonne image, la musique de 
rémission primée. Heureusement, 


le truquiste a tout prévu. » On sent 
bien l’enjeu de ce travail préa- 
lable : ne j amais se laisser dépas- 
ser et imprimer à cette 
grand'messe un peu monotone 
une touche plus person nelle. 

Car, il l’a montré sur ARTE avec 
« La Cigale et la fourmi », une 
émission musicale qu’il avait tout 
loisir de travailler au montage 
puisqu'elle était préenregistrée, 
Philippe Lallemant' a un style 
bien à lui, plutôt raffiné et fluide. 
« Si tout est suffisamment préparé, 
je pense qu’on peut conserver son 
style quand on tourne en direct 
Bien sûr, il n’y a pas trente-six ma- 
nières d’enchaîher deux langues 


dans un dialogue pour donner 
l’impression que les gens se 
parient Quand on ne respecte pas , 
ces règles de base, les spectateurs 
sont perdus. Mais, au-delà, 
chaque réalisateur peut quand 
même inventer son propre lan- 
gage .» 

Quelques éléments pour carac- 
tériser ce langage : une alter- 
nance bien dosée de gros plans et 
de plans larges, ou encore une 
certaine sophistication des 
images. Celles-ci sont ralenties, 
teintées ou juxtaposées sur 
l’écran. Chargé récemment de 
l’habillage de La Cinquième, Phi- 
lippe Laflemant peut là encore se 
servir de son expérience. 

«L’essentiel, poursuit-il , est de 
casser le côté académique de la 
soirée. Sans prétendre, bien sûr, 
tout bouleverser. R n’y aura pas, 
par exemple, de chanteurs ou de 
comiques pour marquer les 
pu uses, mais plutôt des person- 
nages inattendus qui feront, en 
douceur, déraper la machine, fes- 
saie de donner une unité de ton. Et 
puis. Je compte beaucoup sur la 
combinaison de deux ambiances : 
la scène et la saOe, La cérémonie 
Officielle et la fête plus ou moins 
spontanée dans le public. » En 
mettant tant de soin à filmer ainsi 
ses pain de la télévision, Philippe 
Lallemant ne travaille que pour 
l'amour de l'art Aucun Sept d’or 
n’est prévu pour l’instant pour 
récompenser le meilleur réalisa- 
teur de direct 

Jean-Louis André 


par Daniel Schneidermann 

En parier ? Ou se taire ? Avouer 
que l'on fut de ceux qui pous- 
sèrent le bouton à 20 heures, 
pour un inavouable rendez-vous 
avec la douleur de la vedette, ou 
bien faire min e de traiter d'un 
autre sujet ? Regarder la chose en 
face, cm détourner les yeux? 

L’audience du «20 heures» de 
TF 1, paraït-fl, s’élève à 40 ou 45 % 
de parts de marché. Alocs, nous 
sommes 40, ou 45 %, à n’avoir 
point trop de raison d’être fiers. 
Car ce sofr-là nous étions bien au 
rendez-vous. Avec de bonnes rai- 
sons, sans doute, d’impeccables 
alibis de téléspectateurs : nous 
n’étions venus, comme chaque 
soir, que pour écouter les infor- 
mations, bien entendu. Pour nous 
tenir an courant des crues et des 
at tentats, de ChxdevQIe-Mézîères 
et d’Alger. Comme chaque soin Et 
pourtant nous n’étions accourus, 
ce soir-là, que dans un seul but : 
contempler la plus insoutenable 
des douleurs, celle du père qui 
vient de perdre sot enfant, sur le 
visage familier de nos soirées. 

An rendez-vous, il se trouvait 
donc aussi, foudroyé, défait, dis- 
loqué, charrié comme une banque 
par les eaux tièdes de la douleur, 
en déséquilibre au bord du néant, 
et pourtant debout 0 eüt été a 
snnpfe pour lof de exfer pouce, je 
ne joue plus, je n’ai rien à gagner 
à cette absurde comédie, je r e- 
viendrai demain, ou pins jamais. Il 
lui eût été a simple de prendre 
simplement congé du dérisoire. 
Mais non. Sans doute avait-il be- 
soin du «20 heures» pour am- 
plement se survivre, sans doute 
hrifallaît-ü nous prendre à témoin 


de son courage, s’appuyer sur les 
45% que nous fbmfions comme 
sur le cercle incertain des amis de 
la famille. Crâner, donc, même 
dans ce moment-là. Crâner, pour 
se persuader qu’on est plus, fort 
que le destin. Crâner comme un 
enfant qui chante dans la nuit 
noire. Courir de plus en plus vtte 
pour ne pas tombée Sauter de 
plus en plus haut, de c at astrophe 
en catastro p he, des morts d’Alger 
aux înondés.des Ardennes, pour 
lie pas s’effondrer. 

«Rien n’est plus injuste que la 
■perte d’un enfant, d'un ado- 
lescent..» : ainsi commença-t-il 
sou journal. H pariât des autres, 
bien attendu, de ces adolescents 
de Tbul écrasés par le toit de leur 
lycée, dont on célébrait le jour 
même les obsèques. Et dans la 
même phrase, bien entendu, fl 
pariait de hd-même. Sa douleur, S 
nous FoffraiL n ne soufflait pas 
seulement devant nous, mais 
pour nous. 

11 soufflait pour les parents des 
lycéens de Usai, pour les victimes 
des Inondations, pour les morts 
cf Alger ou de Grozny. Ainsi, ai 
un alliage inédit, inventé devant 
nous, mêlait-il à la sienne la dou- 
teur du monde et nous ofixait-iUe 
tout, prenez, ceci est mon corps. 

. « Merci de votre amitié», lança- 
t-il en prenant congé. Amis ? 
NOus, dey amis ? Nous rfétiems 
hélas que des témoins tétanisés 
par notre propre Indécence. Nous 
voulions tendre les bras mais ne 
savions hélas que nous repâtre, 
enfermés dans la solitude 
complice de nos demeures, pré- 
servées. 
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FRANCE 3 
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CANAL + 


LA CINQUIÈME 


110» Journal M*Mo 
at tout compte fait 
1340 Série: Bony. 

1435 Qufa D m at h ée. 

Le Ranch de f'eqxxr; Punky 8rew- 
sterj.Drôte deyie ; Hany et les Hen- . 
derson ; Ridcy ou la belle vie ; Arnold 
etWïly. 

1740 Spot: Patinage artistique. 

Championnat d’Europe en direct de 
Dortmund, programme technique 
messieurs. 

1850 Magazine : Coucou ! 

Présenté par Christophe Decha- 
vmne.lmtté: Renaud. 

19.50 La Bébéte Show (et à 1 .4Q). 

20.00 Journal et Météo. 


20.50* Magazine: 

90 minutes pour agir. 

Présenté par Jean-Pierre Ftmaut. 

Au cœur de l’action; La prostitution 
enfantine; Réunir les fratries; Les 
SDF. 

2235 Magazine: 52 sur la Une. 

Au voleur, de Pierre Fauque et Toni 
Comiti. 

2335 Séria .-Paire d'as. 

035 Magazine: Les Rendez-vous 
de Pentreprhe. 

Invité : Francis Mer, PDG d’Usmor- 
Saotot 
050 Série: 

L'Entrepôt du diable. 

145 Journal et Météo. 

1.55 Série: Us Aventures 
du jeune Patrick Pacard. 

250 1F1 nuit (et à 3.55, 4.30). 

3.00 Program m e s de nuit 

Histoire naturelles (et à 5. 10) , 4.05, 
Passions ; 4.40, Musique. 


CÂBLE 


TV 5 19 25 Météo des anq continents (et 
20.55). 19.30 Journal de la RTBF. En direct 

20.00 temps présent Le travad, c'est la san- 
té! 21 00 Journal de Rance 2. Eâtnn de 20 
heures. 21. 40 téléfilm:' La Confusion des 
sentiments. D'Etienne Péri» (1980), avec 
Michet Kccofi. Pierre Malet. 23.10 Bouton 
de culture. Retfiff. de France 2 du 27 jan- 
vier Pourquoi tant dtesprits aveuglés? Fran- 
çois Furet (Le Passé d’une illusion); 
Alexandre Adler; Alain Rnfaeflcraut; Phi- 
lippe Herzog; Pierre RigoulaL 0.20 Journal 
de France 3. Edi bon Sou 3 (25 mm). 
PLANÈTE 1935 Naissance d’un bateau. De 
Frédéric Variât 2035 Andreotb et les par- 
rare. De Jane Ryder 21.30 Chronique des 
hauts plateaux. De Christophe de Fonfifly. 
22 25 Le Bout de la route. De Gérard Giatz 
et Jean-Pierre Moût». 23.10 L’Epopée du 
rafl. De Peter Grirradate. 5. la conquête de 
l’Ouest 0.05 Enfants dessables, enfants des 
rues. De Denis Chégaray. 1,00 Robert Dois- 
neau, badaud de Paris. De François Pocde 
(60 min). 

HUUS PRHI&Œ 19.00 Pars Première in- 


1345 INC 

1350 Cinéma : Sushi-SusbL ■ 

Film français de Laurent Perrin 
(199Q). 

15.15 Oiaki Mourrai. 

1640 Dos chiffres jçtde? lettre. .. . 
1730 Série: Seconde B. 

1750 Série: Coopérât nous. 

18.15 Série: La Fit* à la maison. 
1845 Jeu: Que te meilleur gagne! 
19.13 Flash d’informations. 

19.15 Studio GabrieL 
1950 America Oq>. 

1955 Tirage du lot» (età 2045). 

1959 Journal et Météo. 


2050 Téléfilm :L1nstiL 

Le Mot de passe, de Jean-Louis Ber- 
tocefô. avec Gérard Klein. Olivia Bru- 
naux. 

2235 Magazine: Bas les masques. 

Je suis rescapé d’une catastrophe. 

2350 JoumaL Météo 

et Journal des courses. 

030 Le Geide de minuit 

Comment emballer le monde ? A 
propos de l'exposition Embattage 
avec Paul Vmlio, P%d Henry, philo- 
sophe. Manzini, scientifique, desi- 
gn». Invités: Jean Baudrillard (te 
crime parfais); Hugo Oats (le la 
nuit). 

135 Pro gramm es de mât 

Histoires coules spécial Clermont- 
Ferrand : Le Beau ftvef, de Lou Jeu- 
net ; La Me à rebours, de Gaél Mo- 
rel; 2.15, Studio Gabriel (rediff.); 
2.50, Errassions religieuses; 3.50, 
L'Homme de glace; 4.10. 
24 heures d'info; 5.00, Outre- 
mers. 


fos (et 23.40). 19.15 Tout Pans (et 2030. 
23.15). 19.45 Dessins animés. 20.00 Aux 
arts et caetera (et 21.50). 21.00 fans modes. 
22.20 Maurice Cherafier; le Kid de Mérol- 
montant Documentaire d'André Hafimi. 
23.50 Yes. Concert « firound the Hferld in 
80 Dates > enregistré en 1991 (95 min). 
CANAL J 1735 Les Triplés. 17.40 Bof. 
18 00 Les Pastaoumi 18.15 Cajou. 19.15 
Domina 19.30 Série lOoéane (30 mm). 
CANAL JIMMY 20.00 Séné: Le Frelon 
vert. 20.30 Série : Lonesome Dove. Les 
plaines 2/2. 21.15 Série : Star Tirek. 22.00 
Chronique de mon canapé. 22.05 Série: 
SeinfekL L 'enregistrement 7230 Série : Au 
nom de la Joi. 23.00 Menante. 0.00 Série : 
Créant On 030 Séné: New York PoBœ 
Blues. (45 mai). 

SÉRIE CLUB 19.15 Série: Super Jamé. 
20.05 Série : Les Armées œqp de cœur. 
20.30 Série : Le Temps des copains. 20.45 
Série : UFO, Alerte dans l'espace (et 0.00). 
21.35 Série: Berfin antigang. 2235 Série: 
Spécial EquaJner. 050 Série: Le Saint 
(50 min). 

MO1 1930 BUveiah Groore (et 23.00). 
20.00 MCM découvertes (et 20.40). 20.10 
MCM Mag. 21.00 Radn Mag. 2130 MCM 
Rock Legends. U2. 2330 X Kufture. Le ma- 


13.05 Banjo KadcetL 

1445 Séria: La crois#4ro s'amusa. 

1535 Série : Magnum. 

1630 LasMutikaians. 

1740 MagurinatUrMpédMifaifM: 
1830 Questions pour un chantprôn. 
1830 Un livre, un Joue. 

Traité de axotofogie, de hAchel de 
Unamuno. 

1855 La 19-20 de information. 

A 19.09, Journal de la région. 
2045 Jeu: Fa ri b c ha nter. 

2035 Tout le sport 


2045 INC 

2050 Sport: Patinage artistique. 

Championnat (rampe en direct de 
Dortmund (Allemagne): compéti- 
tion fibre couples. 

2230 Météo at JoumaL 

2245 Documentaire: 

Un siècle d'écrivains. 

Présenté par Bernard Rapp. Margue- 
rite Yburcenar, de Dommkjue Gros. 
La première femme à entrer à l'Aca- 
démie française, tri portrait com- 
menté par notre coflaboratixe Jb- 


2335 Ôocumentaira : 

Les Cinq continents. 

l'école de la paix (rediffJE 
030 Musique : Cadran (unira. 
Wriatwns rococo, de Tchtfkovsky, 
par l'Orchestre philharmonique de 
Leningrad, dfr. Ybui feniricanov (15 
min). 


gazine des sports degfese. Best of (30 min). 
MTV 1930 The 2g & Zag Show. 20.00 
Greatest Hits. 21.00 Most Vh nted. 2230 
Beavis and Butt-Head. 23.00 The Repeut 

23.15 OneMatic. 23.30 News at Mghi 
23.45 3 ftom 1.040 The End 7 (120 min). 
EUROSPORT 20.00 Eurosportnews. 2030 
Patinage artistique. En direct de Dortmund 
(Allemagne). Championnat d’Europe : pro- 
gramme fixe awpJes. 2200 Motors. 23.00 
Boxe. Championnat du monde WBO : poids 
mi-mouche. Baby Jake Mafia la-Afeerto i- 
menez. En (fifféfé. 0.00 Equitation, 1.00 Eu- 
rosportnews (30 irenX 
a NÉ CNÊHL 19.00 Le Mouchard. ■■ 
ftn américain de John Ford (1935, M, v. o.). 
2030 Write - Time. ■ F3m américain de 
John Brafun (1943, v. o.). 2155 la mût 
est mon royaume. ■ Film français de 
Georges Lacombe (1951. N.). 23.40 Accusé, 
levez-vous. ■ Rtm britannigue de Bas3 Dear- 
den (1962, M, v. o J. 

CINÉ cmâUlAS 2030 Le Lieu du crime. 
■ ■ Füm français d'André Tédmé (1985). 

22.00 MaMet ■ Film britannique de Ken 
Russefl (1974, v. oX 2355 les Dessous 
d'HaflywMd. 3. Les soénaristei £L45 ékitic 
Gtris. müm dassé X. (80 mm). 


1335M6KML 

16.00 Magazirw; fttéga 6. 

Présenté par Guittaune Stenzfc 
1630 Variétés: Kit Machine. 

17.00 FaoTO (et à 040, 5.05). , 

-Roch-Vaàné; Spétateai; Oéâs; 

Black Uons&wadada. 

1730 Séria: R&ntintin Junior. 

1U» Série :Equalnai: 

1854 Six mimrtas première édi- 
tion. 

1940 Série: Raven. 

1954 Six minuteur « Mi rfor metl o n s, 
Météo. 

2040 Magazine .'Mode 6 (età 030). 

Prêt-à-porter maseufin. 

2045 Série: Une nounou d'enfer: 
2035 Magazine : Ecolo 6. 

Présenté par Michel Ceïer. Ramants 
roses ; Les rizicuiteus voient rouge. 


2045 TetefOm: Feu Adrien Musset 

De Jacques Besnard, avec Jean Le- 
febvre, François Serf éand. 

2235 TéMfîkn: Meurtre d*ui père. 
De John Patterson, avec Mike Farrell, 
Heather Faâfiekj. 

040 Série : Doubles. 

230 Rediffusions. 

Blues for Tvvo ; 255. Coup de griffés 
(Sonia Rykrêfl ; 330, La Mémoire du 
peuple noir fa voix jamaïcaine); 
4.10. Fréquenstar; 530. Culture 
puh. 


RADIO 

FRANCEORIURE 18.45 Mise au point. 
Mémoiœsfami&ales de lycéens. Aiœ Sabine 
Contrepois, professeur au lycée Frédéric- 
Mistral à Fresnes. 19.00 Agora. Catherine 
Châtier (Sagesse des sens. Le regard et 
l'écoute dam ia tradtion hébraïque). 1930 
Perspectives scientifiques. La reproduction 
dans le monde végétai- 3. Une pollinisation 
diffide: la vantie. Avec Geneviève Car- 
bone. 20.00 Le Rythme et la Raison. L'inspi- 
ration populaire chez Gustav Mahtec 3. 
Mahler et U danse. 2030 Antipodes. Identi- 
tés sans frontières. AvecThiemo Monembo, 
Gemma Salem, Cefia Minart, Gérard Meu- 
dai Bernard Magnier. 2132 Correspon- 
dances. Des nouvdes de la Belÿque, du Ca- 
nada et de la Suisse. Avec Marcel Moreau, 
correcteur de presse 22.00 Communauté 


1335 Décode puBurny. 

1430 Docunantaim:!» AllumésL- 

Conaxn de chiens de berger, de 
Jacques Mitsch et Maryse Berfonzai 

15.00 Le Journal du cinéma. 
1S351WéfiIm: r , ; • ' ’ 
ConuiKfifépoàsd’un 
héritage. 

De Patrice Ambard, avec Cède Pal- 
las, Maria Pac&me. 

1635 Cowt métrage: Home. 

De David (M. 

1645 Sport: 

Basket-bal américain. 

Matii de championnat; New-Ybri^ 
Phcerw. 

I&jOB Canaille pelucha. 

Robinson Suoœ. 

■ En OAB JUSQU'A 21M — 

1830 Çacartoon. 




part aBtaurs. 

Présenté par Jérâtne BonaidI, puis à 
19.10, par Philippe GDdas et An- 
toine de Caunes. Invités; Jo si an e 
Bateto, Alan ChabaL 
1930 Magazine : Zérorama. 

19.55 RAagazine: Los Guignols. 


2030 Le Journal du cinéma 
du mercredi. 

21.00 GMana: Alanne fatale. □ 

F9m américain rte Gene Quntano 
(1992). 

2230 Haah rfinforma lio ns. 

2235 Gnéma: Les Survivants. ■ 

Film américain de Frank Marshall 
0992). 

030 OnématL'Eioorcérta.a 

F3m américain de Wttfiam Friedkïn 
(1973) (v. 0 .). 

235 Court métrage: 

The CorioBst Effort. 

De Louis Itenasta. 

Grand Prix du jury de Venise 1994 
OSrmi). 


des radteqMbEques de langue française. 
22.40 Les Nuits maoiéticnjes. Ubyage en 
Slovaquie. Avec Jan vladisan Eriœ Groch, 
Deader Banga, Zuzama Szatmary. 0.05 Du 
jour au lendemain. Marc Nacht (A l'aise 
dais la barbarie). 030 Coda. Rudolf fir- 
kusny®. 

FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 
Janine Reiss, chef de chant 1930 Concart 
En direct de Madrid, par l'Orchestre national 
de France, die Charles Dutoit: Symphonie 
n 8 4, de Beethoven; L'Oiseau rte feu, de 
Stravindcy. 22.00 Sofete. Leonid Kogan, vio- 
loTLSonatepowvioiariapianon 0 2op.13 l 
de Grieg, Nma Hogan, piano ; Caprice pour 
violon seul n» 21 op. 1, de Pagarêra. 2230 
Musique pfuriel. 23.07 Ainsi la nuit Suite en 
la majeur, de Rameau, Noéfie Spieth, dave- 

dn; Quatuor à cordes n° 59, de Haydn, P» 
le Quatuor Amadeus. 0.00 Jazz vivant Ed- 
die dearwatei; avec Sandra Hdl et le trio du 
guitariste WB Ccefajrâ Rames. 


1330 Gnéma :Volpona. ■ 

Fttm français de Matrice Tourneur 
(1940). 

1640 Les Ecrans du savoir. 

Au fil des jours (redjfH; Inventer de- 
mân (reœfi3;' W&a%rre (rofiff.) ; 
'AlpfâbefiîrPiimage (rediff.); Ça 
bouge (rediff.); RintinÉi: R mtin t in 

outlaw (v.o.}. 

1730 teLesErdrartsde John. 

1830 Forêts du monde. 

Arbres et haute technoiogfe. 

1830 La Monda des amnatOL 

Alaska. 


ARTE 


19.00 Magazine : Confetti. 

Présenté par Alex Tcwtor et Annette 
Geriadi L'Europe dans toutes ses 
couleurs. 

1935 Docxamntaire: 

Le Chpmin décréta. 

Le bouquetin des Alpes, de Sara et 
Michael Heraog. 

2030 Chronique: 

Le Dessous dus cartes. 

De Jean-Christophe Victor. Popula- 
tions an danger. 2. Les réfugiés: 
2037 Album couleurs. 

Annabefo (Etats-Unis, 1897), pro- 
diKtion Etfison, conteur : pnorau- 
Avant que n'existe fémàâon pho- 
tographique couleur , ; certaines 
sc&ies et parfois meme des films en- 
tiers ont été coloriés au pinceau, 
image par image. Du'dbnanche au 
vendredi, tout k mois de février; 
présentation de ces fxeoms fins 
en œtéeuts de fliistcm du chéma, 
réaSsés entre 1896 et 1929. 

2030 8 1/2 JoumaL 


2040 Magazine: 

■ Les Mercredis da l'Htstorëe. 
Prtsenté par Alexandre Adlec temps 
de guerre. 2. Loin des champs de 
bataille (1939-1942). 

La guerre Ornée au quotidien par 
des caméras d’amateurs. 

2135 Documentaire: 

Gfem Goidd Joua Bach. 

1. Un art de la fugue, de Bruno 
Monsaingeon. 

2235 Mmfoua : 

Dïetr^iFBdm'Dtskau. 

Récital Scfuriert 

23J0S MawriwrMuifaBd iiw . 

Carlos KJeîber répété DerFrmchùtz, 
avec fOithestre symphonique du 
SQdwêstfunk. 

2935 Entretien. 

Le grand tournant : la France, TAtte- 
maane et l'Europe face au XX f 
siéde. Dialogue ^red Grosser-lngo 
Kofiioom (52 mm). 


Les programmes comptets rte radio, de télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche-hindi Signification des symboles : te Signalé dais « le 
Monde ra«flo4él é vi«on »;oRbn h éviter ;■ On peut voir;» ■ Ne pas 
manquer ; ■ ■ ■ Chef-d'œuvre oa dassiqiM. 
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La mort du loup 


Par Pierre Georges 

L’HOMME est un homme 
pour le loup. Ainsi donc Arsène, 
notre bon vieil Arsène qui cro- 
qua d'une dent allègre quatre- 
vingt-deux brebis et dupa pen- 
dant des mois la fine fleur de la 
louveterie française, est-il pro- 
bablement mort. Thé en pleine 

sjnté par un chasseur anonyme 
et entendant le rester. 

Il y a peu. une semaine, un 
confrère de L'£st républicain, à 
Epinal. reçut un appel télépho- 
nique, façon corbeau, et qu'on 
imagine sans peine : « Allez donc 
voir dans les bois si le loup n'y est 
pas. enterré à tel endroit » Rude 
métier que ie journalisme d'in- 
vestigation I Le journaliste jugea 
l'interlocuteur crédible, prit sa 
voiture, une pelle et s'en fut au 
bois vérifier l’information. A 
l'endroit indiqué, à une ving- 
taine de kilomètres au sud de 
Vittel, il trouva une tombe 
fraîche et creusa son scoop. Il 
exhuma le cadavre d’un canidé 
ressemblant comme deux 
gouttes d'eau au pauvre Arsène, 
notre loup des Vosges. 

Mais encore fallait-il procéder, 
en cette criminelle affaire, aux 
expertises médico-légales 
d'usage. La dépouille fut en- 
voyée au Muséum d'histoire na- 
turelle, & charge pour les spécia- 
listes de répondre à la double et 
fondamentale interrogation : 
loup ou pas loup ? Arsène ou pas 
Arsène? 

La réponse est tombée, lundi, 
sans appel. C était bien un loup, 
définitivement loup, et de la plus 
belle espèce, un loup gris 
commun d’Europe. Et c'était très 
probablement Arsène, comme 
les clichés en font foi. Car, dira le 
préfet des Vosges, Jean-Claude 
Itessens, qui dut à l’animal et à 
ses errances gourmandes quel- 


ques nuits blanches: «La 
comparaison effectuée avec les 
images vidéo du loup errant per- 
met de penser qu’il s’agit très pro- 
bablement du même animal. » 

Prudent le préfet, mais appa- 
reillent serein et enfin débarras- 
sé de cette bête des Vosges qui 
lui gâchait l'existence. Voilà où 
nous en sommes, à F inéluctable 
fin de ce bestiaire d’époque, de 
cette fable du temps qui veut 
que tout loup « camescopé » se- 
ra derechef passé par les armes, 
pour solde de tous méfaits. Et 
voici que cette disparition subite 
qui nous est une rupture d'habi- 
tude, car chaque brebis croquée 
était comme une carte postale 
d’Arsène - j'avais un petit creux, 
je vais bien, merci, à très bientôt 
-, laisse trop de questions sans 
réponse. 

Et notamment deux. D’où ve- 
nait ce loup ? D’une contrée obs- 
cure et transylvanienne ou d’un 
élevage ? De la vie sauvage ou de 
l'école buissonnière des loups? 
Le saura-t-on jamais? Et, se- 
conde interrogation : qui a tué 
Arsène ? Car il existe, le tueur, et 
se trouve dans cette situation 
frustrante d’avoir expédié la bâte 
et de ne pouvoir s'en vanter. D 
court encore et se cache, l'assas- 
sin, condamné à ne pas même 
faire empailler l'Arsène pour en- 
richir la salle des trophées. 

Bien fait I 11 ne lui reste plus 
qu'à se taire. Et à cultiver son re- 
mords en écoutant, le soir à la 
veillée, Pierre et le Loup. Tant que 
cela sera autorisé. Il y a quelques 
mois, en Californie, un orchestre 
avait refusé d’exécuter la parti- 
tion de Prokofiev. Au motif que 
ce conte musical était « écologi- 
quement incorrect ». Mais les 
Vosges ne sont pas 1a Californie. 
Ou alors, cela se saurait I 
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Capitaux : les investissements asia- 
tiques en Grande-Bretagne. 17 
Marchés financiers: les consé- 


q u en ces de la crise du peso. 

19 

AUJOURD'HUI 


Sciences: la photographie et la 

technologie numérique. 

22 

Football : quelles solutions pour 
lutter contre la violence dans les 

stades? 

23 

Ibbles : paradis végétariens. 

24 

CULTURE 


Patrimoine: la renaissance du 

Grand Versailles. 

26-27 

SERVICES 


Abonnements 

25 

Agenda 

25 

Carnet 

13 

Marchés et finances 

20-21 

Météo 

25 

Guide culturel 

29 

Mots croisés 

25 

Radio TV 

30-31 
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Les services oeddentaux pistent 
150 experts nucléaires irakiens 


Pour la France métropolitaine, 
la Belgique, le Luxembourg et la 
Suisse, ce numéro comporte un 
second cahier « Initiatives » folio- 
té de là XVIII. 


CENT CINQUANTE chercheurs 
irakiens ont été placés sous la sur- 
veillance des services oeddentaux 
de renseignement parce qulls sont 
considérés comme « la tête pen- 
sante » du programme nucléaire 
lancé par Saddam Hussein, dans les 
années 80, et quUs pourraient re- 
nouer avec leurs activités anté- 
rieures. Si l'on en croit Maurizio 
Ziffcrero, en charge du dossier nu- 
cléaire irakien à l’Agence interna- 
tionale de l’énergie atomique 
(AIEA) et qui s’est récemment 
adressé à un auditoire d'experts à 
ftris, le maintien de telles équipes à 
Bagdad est probablement le pro- 
blème numéro un pour les respon- 
sables qui cherchent à liquider les 
capacités nucléaires de l’Irak en 
vertu des résolutions du Conseil de 
sécurité de PONU. 

«Les Irakiens, a expliqué M. Zif- 
ferero, ont acquis un savoir-faire 
dans le domaine de l’enrichissement 
et de la müitnrisation de l’uranium. 
Ce savoir-Jaire est dans la tête des 
gens. » Dès le début du contrôle des 
moyens nucléaires en Irak, en 1991, 
après la défaite des troupes de Sad- 
dam Hussein, le sort des cadres for- 
més pour mener à bien le projet 
d’une bombe irakienne a dicté l’at- 
titude des experts de FONU et de 
F AIEA surplace. 

Rien ne sert, en effet, de neutrali- 
ser des installations susceptibles 
d’avoir contribué à la recherche nu- 
cléaire en Irak si « les cerveaux » 


persistent dans leurs travaux dan- 
destins. «H ne s'agit,- a précisé le 
dœfdu groupe «action* de F AIEA 
pour l’Irak, que de cent cinquante 
personnes, qui sont les dépositaires 
d’une approche irakienne dans les 
domaines sensibles. Ce qu’on peut 
faire, c’est suivre le développement 
de la carrière de certains de ces 
cadres qui sont considérés comme ies 
hommes-clés du programme ira- 
kien. » Dans les services occiden- 
taux de renseignement, on a aussi 
décidé de suivre discrètement l’iti- 
néraire de ces cadres. 

DOCUMENTS SAISIS 

Une telle mission s'avère compli- 
quée parce que le régime policier 
de Saddam Hussein constitue une 
difficulté supplémentaire pour Fac- 
tion souterraine de services spé- 
ciaux étrangers au pays. Elfe sup- 
pose aussi - ce qui se fait 
habituellement au travers du sys- 
tème dit «Ibtem» entre alliés - 
des échanges d’informations et une 
répartition concertée du travail 
entre tes différents services impli- 
qués. Enfin , 3 "fout instaur er entre 
des services nationaux et l’AEIA 
une « passerelle » par laquelle tran- 
sitent les renseignements, ce qui 
n’est pas dans la tradition de 
l’Agence de Vienne. 

Le cas irakien a cependant mon- 
tré la feflflte de la plupart des ser- 
vices occkLentaux dans ce domaine. 
En réalité, 0 a fallu attendre la dé- 


faite mffltaire de Saddam Hussein, 
et notamment te dernier trimestre 
de 1991, pour que le progr am me 
nucléaire militaire de l'Irak appa- 
raisse dans toute sa gravité au 
grand joue. «Même la OA améri- 
caine et le Mossad Israélien, admet 
aujourd'hui M.Ztffêrero, n’étaient 
pas véritablement au courant de 
l’existence d’un programme clandes- 
tin irakien » ni de son étendue 
réelle depuis mai 1987, selon des 
documents secrets saisis à Bagdad 
après la guerre du Golfe. 

A l’ATEA, on a fUt les comptes. 
Outre les cent cinquante chercheurs 
qui ont pu être identifiés, on a dé- 
nombré après coup vingt-quatre 
sites clandestins pour la production 
d’uranium hautement enrichi: 
D’autre part, F AIEA a recensé cent 
quatre-vingts institutions d’Etat et 
entreprises dans te monde qui, à un 
titre ou à un autre, ont participé à 
Feffort irakien en fournissant ma- 
tières et équipements à Bagdad. 

Des experts de l’Agence de 
Vienne considèrent que, sauf conti- 
nuation des contrôles sur place, le 
danger d’un redémarrage possible 
du potentiel irakien persiste pour 
tes dix prochaines années. La dé- 
cennie, selon eux, constitue la du- 
rée minim um nécessaire pour que 
les compétences humaines ac- 
cumulées en Irak s’effacent pro- 
gressivement. 

Jacques Isnard 


Le Louvre récupère sa hallebarde au pied de la Pyramide 


L’ARME FATALE a été retrouvée dans la cour Na- 
poléon. La hallebarde de bronze, arrachée au mo- 
nument de Martin Desjardins 0637-1694) le soir du 
25 janvier, a été déposée, dans la nuit du dimanche 
29 au lundi 30 janvier, au piedaè la Pyramide piâr 
une main anonyme. 

L’« arme », de plus de 1 mètre de long et pesant 
17 kilos, avait été dérobée vers 20 h 30, alors que 
quatre agents de surveillance se trouvaient dans la 
cour Puget. Ce larcin mettait en évidence les failles 
du système de surveillance et provoquait quelques 
ricanements peu appréciés des conservateurs, qui 
qualifiaient ce vol, comme le précédent - une hmle 
de Turpin de Crissé grossièrement découpée -àû 
cutter -, d* « actes de vandalisme» ( Le Monde du 
27 janvier). 

Trois vols en six mois, cela suffit à vous émouvoir 
un musée. Deux éléments troublants ne trouvent 


toujours pas de réponses : comment a-t-on pu sub- 
tiliser un objet d'one telle taille sans attirer l'atten- 
tion de quiconque ? Quel but a poursuivi Fauteur dé 
l’exploit ? Car le dernier vol ressemble bien à un ex- 
ploit : 0 fallait beaucoup de sang-froid et une solide 
force musculaire pour repartir avec une pièce de 
métal dont la valeur marchande est nulle. A te| 
point que des responsables de la Réunion des mu- 
sées nationaux parlaient de provocation, voire de 

malveillance, pour expliquer le forfait 

D’autres affirmaient que la hallebarde fatale 
a’avait pas dû quitter Tespace clos du musée. Les 
faits semblent leur donner tort En choisissant pour 
titre de leur journal Belphégor, peut-être les élèves 
de l’Ecole du Louvre ont-ils choisi un patron trop 
dangereux. 

E.deR. 


65 000 Néerlandais évacués en raison des inondations 


PRIS entre Les crues simultanées 
de la Meuse et du Rhin, les Néer- 
landais ont procédé, mardi 31 jan- 
vier, à une évacuation massive des 
populations. Aux 25 000 personnes 
évacuées les Jours précédents de la 
province du Limbourg se sont ajou- 
tés 40000 habitants du Brabant et 
de la province de GuekLre, menacés 
par une rupture des digues de la 
Meuse et des bras du Rhin. Toutes 
les routes encore accessibles du 
pays ont connu une circulation 
dense: les voitures particulières 
transportant les familles, les ca- 
mions la volaille et tes troupeaux 
escortés par leurs propriétaires 
(120000 têtes de bétail au total), les 
concessionnaires automobiles met- 


tant leurs véhicules neufs à Fabri, et 
tous les militaires, pompiers et vo- 
lontaires venus prêter main-forte. 

Rendues prudentes par les inon- 
dations de Noël 1993, au même en- 
droit, les autorités néerlandaises 
n’ont voulu prendre aucun risque. 
Et tes habitants, à peine remis du 
traumatisme de l’an passé, n’ont 
fait aucune difficulté pour quitter 
leur logement Beaucoup ont été 
armefltis dans tes Center Paris, ces 
paies de loisirs très prisés aux Pays- 
Bas. 

Le Rhin a, pour sa part, atteint à 
Cologne, le 30 Janvier au soir, la 
cote de 10,69 mkres, dépassant le 
record du siècle enregistré en 1926 
(10,63 mètres). Le phénomène s’ex- 


plique par la conjonction d’impor- 
tantes vagues de pluies océaniques 
et le redoux qui, dans tes Alpes, 
provoque la fonte des neiges. La 
vieille viDe de Cologne a été sub- 
mergée sous 2 mètres d’eau. Mardi 
31 janvier à 3 heures, 1e premier 
signe de décrue a été observé avec 
une baisse du niveau du Rhin de 2 
centimètres. Mais te risque d’inon- 
dation demeure car de nouvelles, 
pluies sont annoncées pour mer- 
credi 

En Belgique, la décrue est amor- 
cée. Les inondations ont surtout 
touché les villes de Namur et de Dî- 
nant, submergées par la Meuse. 
Pins de quatre raille familles ont été 
sinistrées. 


L'Equateur 
applique 
un cessez-le-feu 
unilatéral 


; QUITO a décidé d’appliquer, à 
'partir du mardi 31 janvier, 
16 heures (heure de Paris), un ces- 
:sez-le-feu unilatéral dans la zone 
de la cordillère dn Condor, où 
P Equateur et le fêrou s’affrontent 
depuis plusieurs jours. Ibute acti- 
vité militaire susceptible d’«être 
perçue comme menaçante » est 
également suspendue de son côté. 
Pour l’instant, seul l’Equateur 
semble avoir officiellement accep- 
té cette cessation des hostilités. Ce 
premier pas a été obtenu grâce à la 
.médiation des pays (Etats-Unis, 
‘Brésil, Chili et Argentine) garants 
(du protocole de Rio qui délimite 
: théoriquement, depuis 1942, la 
frontière entre tes deux pays. L'ini- 
tiative, maintenant, appartient an 
Pérou. 

Le ministère des affaires étran- 
gères équatorien a affirmé qu’un 
délégué équatorien devait se 
! rendre mardi 31 janvier à Brasilia, 
où fl devait rencontrer des repré- 
1 sentants dn Pérou et des pays si- 
gnataires du protocole afin d'en- 
< gager des négociations destinées à 
‘ mettre un terme au différend terri- 
torial qui oppose Lima et Quito. 
;CeIui-ci porte sur une zone de 
! 340 km 2 dans la cordillère dn 
(Condor, dont les frontières n’ont 
j toujours pas été définitivement 
{balisées. D’antre part, signale 
'notre correspondante à Lima, NL- 
jcole Bonnet, le Congrès péruvien 
! devait décider mardi d’autoriser 
[ou de suspendre te voyage du pré- 
■sident Albert». Fu jimori à Cumana 
{(Venezuela), les 2 et 3 février. Le 
(président péruvien devait assister 
;à ce sommet latino-américain qui 
?a pour bot d’analyser te rôle des 
Ipays du pacte andin face au pfo- 
i cessas d’intégration de la région. - 
î (AFRAEl- - , ^ 


!■ CHÔMAGE: «Un jonr on 
T autre ça pétera», a dédaré Mac 
! Blondel, secrétaire général de force 
[ouvrière (FO), en évoquant la situa- 
tion du chômage. M. Blondel, qui 
était Interrogé sur RMC mardi 
31 janvier, a évoqué le nombre des 
3,5 millions de demandeurs cTem- 
îpiol : «Ces gens-là ne peuvent pas se 
i contenter d’une promesse de 
\200 OOO chômeurs en moins tous les 
.ans, c’est-à-dire un million de moins 
en dnq ans. » Le dirigeant de FO a 
aussi qualifié la consultation des 
jeunes «d'exemple mime de Jousse 
'.démocratie ». 

;■ AERONAUTIQUE : un ATR 72 
s’est écrasé à Taiwan, lundi 
: 30 janvier, avec quatre personnes à 
(bord. L’appareil de la compagnie 
itaiwanaise Ttansasia Airways a su- 
Ibftement disparu des écrans radar 
! alors qu’il s’apprêtait à atterrir à 
Faéroport de Sungshan près de Ta- 
jpei, sous de fortes aveises. Les tir- 
constances de la catastrophe ne 
;sont pas élucidées. L’accident de 
Tàïwan survient après celui d’un 
avion du même type d’Americao 
(Eagtei 1e 31 octobre 1994, qui avait 
conduit tes autorités américaines à 
r interdire provisoirement de vol ces 
■avions en conditions givrantes. 


DANS LA PRESSE 


Les crues en Europe du Nord 


DE VOLKSRANT 

« Une solution rapide et 
complète des problèmes des bor- 
dures de la Meuse n’est pas pour 
tout de suite. Un nombre restreint 
de mesures d’urgence (digues et 
quais) peut être appliqué à court 
terme. Mais la solution du pro- 
blème est de toute manière une 
opération de longue haleine. Aux 


DEMAIN dans « Le Monde » 

ENFANTS DU RWANDA: six mois après la fin de la guerre, des 
eco iers se mettent à dessiner des corps sans tfite et des maisons 
brûlées. Les spécialistes appellent cette maladie névrose trau- 
matique et les Rwandais la « maladie des cœurs blessés ». 
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Pays-Bas, nous ne sommes pas en- 
core devenus sages. La décennie 
passée a vu la construction de tou- 
jours plus d'habitations et d’usines 
au voisinage immédiat de la Meuse. 
Comme si nous avions ses eaux 
sous contrôle.» 

SÜDDEUTSCHE ZEITUNG 

« Un ensemble de petites causes 
provoque un effet immense : des 
forêts malades, des champs qui ne 
retiennent plus l’humidité. Entre 
1970 et 19%, 13 million d'hectares 
ont été construits : c’est l’équivalent 
de cent fois la surface du parc natio- 
nal de la forêt bavaroise. On a 
transformé des ruisseaux en canali- 
sations, des lits de rivières ont été 
coulé dans 1e béton (_). La vitesse 
du courant a été multipliée par 
deux dans tes hautes régions du 

Rhin. C'est pourquoi on plie beau- 
coup d’espoirs dans la mise en place 
d’espaces de rétention de Fean le 
long des fleuves, autrement dit des 
polders. » 


LA LIBRE BELGIQUE 

« Loin de noos la tentation de 
verser dans le poujadisme, mais cm 
peut légitimement s' inquié ter de la 
gravité des inondations qui 
frappent le pays avec une régularité 
que la fatalité n’explique pas 
saile. (-) 

Comment tolérer que cer tains 
travaux « inutiles » aient englouti 
des mHtiaitis alors qu'il est difficile 
de réunir tes millions qui permet-' 
traient de moderniser ou de 
construire des barrages, d’appro- 
fondir tes cours d’eau, de construire 
des mors anticrues ? 

Enfin, comment accepte que te 
Fonds des calamités fonctionne 
aussi mai et que les iudenmeatior» 
soient aussi tentes? Depuis quel- 
ques jours, on entend fbnuulei! 
des promesses ai haut Beu. On ose 
croire que la volonté politique 
existe enfin de les tenir. Et' 
vite.» 

Jean-Claude Matgen . 
* è 


Investir 
au Liban 
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